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PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la 


oisième séance du vendredi 18 juillet a 
été affiché et distribué. 

I n’y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 
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BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1947 (dépenses civiles). 


Reconstruction et urbanisme, 


M. le président. Nous abordons la dis- 
cussion du budget de la reconstruction. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le ministre du 
commerce, de la reconstruction et de l’ur- 
banisme : 

M. Ehrhard, directeur du cabinet du mi- 
nistre ; 

M. J.-P. Bolotte, directeur adjoint du 
cabinet du ministre; 

M. Le Beau, commissaire général aux 
dommages de guerre; 

M. Lehuerou - Kerisel, directeur général 
des travaux ; 

M. Cadet, directeur adjoint au commis- 
saire général aux dommages de guerre; 

M. Musart, directeur de l'administration 
générale; 
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1947. 


M. Iauswirth, chef du service du budget 
et du contrôle financier; 

M. Salaun, directeur adjoint au directeur 
général de l'urbanisme et de l'habitation ; 

M. Thiébaut, chef du service du conten- 
tieux et du logement. 

Acte est donné de cette communication. 


Je rappelle que sur proposition de la 
conférence des présidents, l’Assemblée a 
organisé ainsi qu'il suit la discussion gé- 
nérale de ce budget : 

Durée totale : quatre heures trente, dont: 

55 minutes pour le ministre et la come 
mission ; 

45 minutes pour le groupe communiste; 

30 minutes pour le groupe socialiste ; 

30 minutes pour le groupe du mouve- 
ment républicain populaire ; 

30 minutes pour le groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance ; 

20 minutes pour le groupe radical ; 

30 minutes pour le groupe du parti répu- 
blicain de la iiberté; 

30 minutes pour le groupe des républi- 
cains en y ants. 

La parole est à M. Laniel, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


M. Joseph Laniel, rapporteur. L'Assem- 





blée n’ignore pas que le budget du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
que l'on appelle souvent par abréviation, 
mais improprement, le budget de la re- 
construction, ne comprend en son titre Ier 
que les crédits destinés à assurer le fonc- 
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tionnement des services administratifs de 
la reconstruction et, en son titre IE, ceux 
qui permettent de liquider les dépenses 
résultant des hostilités: celles du démi- 
nage, du dragage et du désobusage, 

Les travaux de la reconstructiôn propre- 
ment dite sont financés par d'autres voies 
et moyens, 

Ce sont, avec les dépenses inscrites au 
titre II du budget ordinaire, ce que j'ap- 
pellerai les dépenses productives de la 
reconstruction parce qu'elles s'appliquent 
au relogement de sinistrés, ainsi qu’à la 
reconstitution et à la modernisation de 
notre appareil économique. 

Il sera intéressant de les comparer avec 
les dépenses administratives qui figurent 
au titre Ie du budget et qui constituent 
les frais généraux, comme je l'ai dit, de 
la reconstruction, puis de dégager le rap- 
port existant entre les deux. 

Le montant des dotations demandées par 
le Gouvernement pour le budget ordinaire 
du ministère de la reconstruction s’élevait 
initialement à 11.363.778.000 francs. 

En 1916, depuis l’établissement du projet 
de budget, on a procédé à des augmenta- 
tions et à des diminutions de crédits, si 
bien que le budget de 1916 s’est élevé 
à 16.454.519.310 francs. 

La différence entre ces deux chiffres fait 
donc ressortir une diminution apparente 
des crédits demandés pour 1947 par rap- 
port à ceux de 1946 pour un montant de 
5.090.711.310 francs. 

Il convient de noter que Ja rubrique 
« dépenses de déh'aiement », qui figurait 
au budget de 1916 pour 7.500.000 francs, 
ne parait plus au budget de 1947. 

Le reliquat des travaux de déblaiement 
sera imputé celle année sur les crédits 
ouverts au tableau F du budget extraor- 
dinaire « Reconstruction. — Equipement », 
ligne travaux préliminaires dotée de 9 mil- 
iards de crédits de pavements. 

Ainsi, les autres lignes du budget ordi- 
naire présentaient, en fait, un accroisse- 
ment de dépenses de 7.500 millions de 
francs, moins 5.090.741.240 francs, soit 
2.409.258.660 francs. 

De ce chiffre, il convient de déduire les 
réductions apportées par le Gouvernement 
et dont il à fait part à la commission des 
finances par sa lettre du 9 juin 1947 pour 
réaliser l'abattement de 7 p. 100 décidé en 
conseil des ministres, 

Ces réductions, qui ne sont pas unifor- 
mément appliquées à tous ces chiffres, re- 
présentent 60.164.000 francs. 

L'accroissement définitif des propositions 
budgétaires de 1947 par rapport aux mêmes 
dépenses de l'exercice 1946 est donc de 
1.729.094.600 franes, dont 264.986.000 franes 
s'appliquent au titre Il: « Liquidation des 
dépenses résultant des hostilités » et 1.464 
Millions 108.660 francs aux dépenses ad- 
ministratives du titre IT: « Frais généraux 
de la reconsgruction », lesquels sont ainsi 
portés de 3.619.273.340 francs en 1946 à 
0,794.216.000 francs pour 1947. 

Ainsi se présentent les propositions du 
Gouvernement. 

Or, ik convient de rappeler qu’en 1946 le 
ministère de la reconstruction à pu engager 
131.460 millions de dépenses de reconstruc- 
Uon et de financement de dommages de 
guerre, landis qu’en 1947 il ne pourra en- 
pager que 103.369 millions par suite de 
l'abattement de 40 p. 100 sur le chiffre 
initial de 169 milliards demandé. 

Je vous rappelle qu'avant les réductions 
opérées au budget extraordinaire que nous 
avons voté il Ya quelques mois, c’est une 
somme de 245 milliards que le ministère 
de la reconstruetion avait demandé l’auto- 
risation d'engager. 

Ces deux chiffres, 245 milliards et 103 
milliards, montrent la réduction de pro- 
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ductivité dont nous allons souffrir du fait 
de la situation financière, puisque du point 
de vue matériaux, le ministère avait es- 
timé pouvoir réaliser cette année 245 mil- 
liards de travaux, 

La comparaison des dépenses de Ia re- 
construction, des dépenses productives et 
des frais généraux en conséquence des 
chiffres que je viens d'exposer indique que 
nous allons supporter une diminution des 
crédits de reconstruction de 21 p. 100 par 
rapport à l’année dernière, alors que les 
frais généraux auront augmenté, pour les 
raisons que vous connaissez, de 53 p. 100. 

Ainsi, nous avons créé, depuis la libéra- 
tion, un important appareil administratif à 
la mesure de l’énorme tâche que constitue 
la reconstruction du pays qui Jui in- 
combe et qui doit étre menée à bien dans 
le délai le plus court possible. 

Sa conception j1épondait à l'exécution 
d'un programme qui devait se développer 
d'année en année suivant un rythme aussi 
accéléré que possible. 

Or, cette anne, nous subissons un recul 
important, car du fait de l'augmentation 
des prix, les autorisations d'engagement 
se trouvent réduites dans une proportion 
beaucoup plus grande encore que ne l’in- 
pie les chiffres que je viens de rap- 
peter. 

C’est cette éiluation désavantagée de la 
reconstruction qui m'avait fait souhaiter, 
lors de la discussion du budget extraordi- 
naire de 1947, qu’un ordre de priorité fût 
accordé à la reconstruction par rapport 
aux autres dépenses prévues à ce budget. 

Cette proposition n’a pu être retenue du 
fait que la plupart des crédits prévus à ce 
budget, nous a dit depuis M. le ministre 
des finances, correspondaient à des dé- 
penses déjà engagées. Il s'agissait, par 
ns à + de régulariser nombre de 
crédits, 

Aujourd’hui que cette situation a été ré- 

gularisée, j'ai le devoir, me semble-t-il, 
de souligner l'intérêt qu'il y aurait, lors- 
que le déblocage des 40 p. 100 pourra être 
envisagé, le plus tôt possible, je l’espère, 
sans me faire trop d'illusions, à y procéder 
en accordant cette fois à l’œuvre de la re- 
construction un ordre de priorité par rap- 
port aux autres dépenses fites « d’équipe- 
ment » dont l’urgence est tout de même 
moins évidente, (Applaudissements à 
droite et au centre.) 
_ Dans le cas contraire, la lourde charge 
financière que représente le ministère de 
la reconstruction risque de ne pas avoir 
ee contreparlie un progrès suffisant dans 
a reslauralion économique du pays. 

Est-ce à dire, d’un autre point de vue, 
que l'organisme lui-même nous paraît par- 
faitement adapté à sa tâche ? Non, tel n’est 
pas encore notre avis. 

L'étude du projet de budget et des récla- 
mations dont nous sommes saisis nous 
perm2t de penser que les frais généraux 
de l’œuvre pourraient être mieux répartis. 

Un allégement de l’échelon central s’im- 
pose au profit de certaines délégations dé- 
partementales, qui n'ont, ni en quantité ni 
en qualité, les moyens d'action indispen- 
sables. 

Au Surplus, il importe de freincr la ten- 
dance des services centraux à imposer aux 
services extérieurs comme aux sinistrés 
une paperasserie volumineuse, tracassière, 
le plus souvent inutile et fort coûteuse 
Ic-squ'il s’agit de multiples plans et devis. 
De ce côté, il nous faut donc rechercher 
tou'e la simplification possible. 

Un effort a été fait dans l4 voie de la 
décentralisation. Nous pensons qu'il faut 
l’accentuer encore. 

Ce ministère possède maintenant l’inven- 
taire des destructions, Il connaîtra bientôt 





l'ampleur de sa tâche, aussi bien dans le 





domaine de la rex onstruction 
celui du remboursement de ee 
guerre, puisque la charte des sinistre de 
y votée et 2 le délai pour le dépô: re 
éclärâtions de sinistres est expiré qer. 
PAS 


le‘4er juillet dernier. 


Depuis la libération, Je 


: Ministère 
effectué les À 


travaux préliminaires 


reconstruction, le relogement Proviscire 
des sinistrés, la remise en cCtat des hr 


ments et immeubles réparables 
ques constructions définitives. 
L'opinion publique, particulièrem ! 
dans es déparlements sinistrés, s’éton: 
quelquefois, à juste titre, des lenteurs à 
la reconstruction, Certes, cette œuvre 
gantesque exige des travaux préliminaires 
importants qui, dans l'enserable, sont e 
voie d'achèvement, mais la phasa 
réelle de la reconstruction n’est pas, pour 
ainsi dire, commencée. Elle devrait com 
mencer cette année avec la mise en œuvre 
de la première tranche du pian Monnet 


et quel. 


Des divers organismes qui doivent 
participer à cette action, certains sont 
déjà en place, comme les associations 


syndicales de remembrement; d'autres 
comme les juridictions de dommages de 
guerre, dont l'installation cst prévue an 
présent budget, vont fonctionner prochai 
nement 

H faut done que ce ministère neuf reve 
tous ses rouages, dans le sens À Ja fois 
+ 
IL 


- 


de l’efficience et de l’économie, en tenu 
compte de l’expérience de ces trois der- 
nicres années. 

Il semble qu’on puisse attendre d'une 
telle réorganisation des économies suhs. 
tantielles et une meilleure utilisation des 
crédits. Par exemple, tandis que le servie 
de contrôle peut obtenir des réductions 
appréciables sur le montant des mémoi. 
res des entrepreneurs, tel autre service, 
qui, au contraire, conçoit des plans gran- 
dioses incompatibles avec les possibilités 
du pays, est, pour ainsi dire, exclusive. 
ment dépensier, 

Il faudra donc faciliter l'action du pre- 
mier et, au contraire, réduire l'importance 
du second et limiter son action au domaine 
du réalisable et du pratique. 

L'application de la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre coûtera, 
cette année, 170 millions pour Ja rémuné- 
ration des membres des commissions de 
juridictions cantonales, départementales et 
nationale, qui seront portés à plus de 
500 millions en année pleine, pour les 
subventions aux associations syndicales et 
aux coopératives de reconstruction 92 
millions cette année et 550 millions en 
année pleine. 

Bien que le Gouvernement ait appliqué 
à ces deux postes l'abattement de 7 p. 1, 
réduisant de 43.800.000 francs le crédit 
du personnel des juridictions de domi- 
ges de guerre et de 5 millions la subven 
tion aux associations syndicales et coopt- 
ratives, mois, à la vérité, par une com- 
pression réelle que par des mesures 
d’échelonnement, de si lourdes charges 
ne se justifieront que si ces organisnes 
remplissent de façon correcte, et surtout 
rapide, la tâche que la loi leur a imparte. 

es auteurs de la loi du 28 octobre 1916 
ont eu, en effet, pour préoccupation essen- 
tielle de prévenir certains abus qui se 
sont produits au lendemain de 1919. De 
tous ces abus, la lenteur était peut-être la 
plus grave. 

Nous souhaitons donc que les dépenses 
en question cessent très vite de figurer 
au budget de la reconstruction. C’est l'in- 
térêt de l'Etat comme celui des sinistres. 

Dans l’ensemble, le budget qui nous est 
proposé ne comporte, sauf en ce qui con- 
cerne Je déminage qui doit prendre lin 
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prochain, aucune suppression |! pensé que, compte tenu des dépenses 
Par contre, d'assez nombreuses ! 


en octobre 


emplois. l om réellement engagées pendant le premier 
étions d'emplois sont prévues, bien que semestre de 1947, qui ne S élèvent qu'à 
orei ravation constante de la situation fi- 967 millions, un crédit de 3 

j'a Père impose un souci chaque jour plus : paraît plus que suffisant pour couvrir les 
_ d'économies. La commission ne re- ; dépenses du semestre qui reste à s'écou- 


De aucune augmentation de crédits véri- | ler. 


ablement utiles, c’est-à-dire de ceux qui Les budgèts a posteriori, si j'ose dire, 
eurent accélérer a cm la recons-  omt bien des inconvénients: ils ont au 


moins l'avantage de permettre de mieux 


tion ou alléger la charge de l'Etat. 
truction 0 rn 


cest ainsi que nous accueillons favo- | 
rablement les créations d emplois desti- | 
“ae à faciliter la revision des marchés de | 

ou les crédits affectés au fone-: 
ent des écoles de métreurs. 

Les dépenses de déminage et de déso- 
pusage appellent, au contraire, quelques 
réserves: Le déminage doit prendre fin, | 
en principe, le 1 octobre 1947, mais en 
raison du transfert du service du désobu- 
gage du ministère de Ja guerre au Mminis- | 
ière de la reconstruction et de 1 urbanisme, | 
1 crédits accordés en 1946 pour le démi- | 
nage ont été reconduits intégralement | 
pour l'année 1947. IL convient de regretter 
que ce transfert de dépenses n'ait été ac- 
sompagné d'un transfert des moyens 
d'exécution en matériel. 

D'autre part, bien que nous soyons au 
mois de juillet, il est permis de rappeler | 
que le budget est un acte de prévision et 
que le contrôle parlementaire de ‘ent illu- 
soie si l'Assemblée est mise en présence 
de faits accomplis. 

Ce n’est donc pas sans surprise que 


mesurer l'exactitude 


er prévisions de 
l'administration. 


nées à 
{ravaux, 
tionnem 


budget de 1947 qui nous est soumis. 

_Nous Ne volontiers la présenta- 
tion nouvelle, mais nous demandons, 
pour la commodité de l'examen des bud- 
gets futurs, qu'à l’avenir on veuille bien 
S y conformer régulièrement. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
observations que j'avais mission de vous 
résenter «vant l'examen des chapitres du 
udget de la reconstruction par l'Assem 
blée, (Applaudissements. 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
dray, président de la commission de la re- 
construction ct des dommages de guerre. 


guerre. Mescames, messieurs, si nons 
abordions aujourd'hui la discussion du 
budget exiraordinaire comportant l’exa- 
men des dépenses destinées à la recons- 
l'Assemblée accueillera un projet de loi, truction, nous aurions beaucoup à dire, 
qui n'est pas compris dans le budget, por- | Comme il ne s’agit que de fixer les dé- 
tant ouverture sur l'exercice 1947 du bud- ; penses administratives du ministère de Ja 
get du ministère de la reconstruction et de reconstruction, Jeur Organisation propre, 
l'urbanisme d'un crédit de 80 millions | NOUS pouvons nous limiter à quelques re- 
pour participation de la France à une expo- | Inärques, à quelques suggestions et aussi 
sition déjà inaugurée, sur Je principe de | à quelques réclamations précises. 

laquelle, d’ailleurs, nous ne formulons pas Nous ne chercherons done pas à discer- 
d'objections. | ner dans les feuillets de ce fascicule Ja po- 

Telles sont, mesdames, messieurs, les | litique de M. le ministre du commerce, de 
observations d'ordre général que la com- | la reconstruction et de l'urbanisme. Elle 
mission des finances n’a chargée de vous Un Y paraît guère, évidemment, Nous ne 
exposer. saurions pourtant laisser passer ce budget 

Depuis 1945, la commission des finances | Sans apporter quelques remarques. 
avait accepté sans modification aucune 
les propositions budgétaires du ministère 
de k reconstruction. Il s'agissait d'une 
«réation nouvelle dont il convenait d'at- 
tendre, pour en apprécier l'efficacité, les 
lcons de l'expérience. , 

Aujourd’hui, certaines constatations peu- 
vent déjà être faites à coup sûr qui doi- 
vent entraîner des modificstions dans l'or- 
ganisation des services. 

D'autre part, la situation financière du 
pays exige que soient faites toutes les 
économies possibles. Néanmoins, s’agis- 
sant de l'œuvre si urgente de la recons- 
truction, la commission, {out en vous pro- 

osant certaines réductions de crédits qui 
ui sont apparues. indiscutables, s'est atla- | 
chée à ne vous en présenter aucune qui, 
puisse comporter le risque de ralentir en | 
quoi que ce soit le rythme de la recons- | 
truction. 

Ces réductions se montent, en chiffre 
rond, à 186 millions, sur ce que j'ai ap- 
pelé les frais généraux de l'entreprise, qui 
s'élèvent à 5.794 millions. 

En outre, la commission des finances es- 
lime que le crédit de 4.500.000 francs 
prévu au chapitre 3002 devrait être trans- 
féré au budget du ministère des finances, 
comme suite à une décision de portée gé- 
nérale prise par elle. 

Elle estime, aussi, que le crédit de 
1.569.000.000 francs. concernant le dragage 
en mer prévu au chapitre 701 devait être 
transféré au département de la marine mi- 
litaire qui en a la gestion exclusive. 

Enfin, en ce qui concerne le chapitre 700, 
concernant le déminage, la commission a 


débat pour signaler à M. le ministre nos 


sont le fruit de l'analyse de quelques-uns 
des traits rudes, pénibles et quelquefois 
affligeants de la reconstruction à travers 
le pays. 

En ce qui concerne l'administration, di- 
sons tout de suite que, de même que nos 
ruines ont changé d'aspect, de mème le 
chaos et le’ désordre ont fait place, après 
le travail laborieux, pénible et rebutant 


mère ordonnance dans laquelle on peut 
apercevoir les perspectives d'avenir de 
nos villes,” de mème l'image désavanta- 
geuse de l'administration  improvisée 





que jour, tant bien que mal, muée en une 
organisation maintenant formée, installée, 
éprouvée et qui, tout de même, j'ai plai- 
sir à le reconnaître publiquement, ouvre 
quelques espoirs. 


rences, 


soldats sur le 





faut pas chercher à comprendre ! 


| 
milliards | attaqué, 


de dois enfin signaler la présentation | 
différente, par rapport aux précédents, du | 


M. Coudray, président de la commission | 
de la reconstruction et des dommages de 


Nous voudrions également profiter de ce ! 


principales préoccupations du moment qui | 


du déblaiement de 194% à 1945, à une pre- | 


qu'était celle du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme en 1944-1945, 
insuffisante et inexpérimentée, s’est, cha- 


Ce n'est pas, pourtant, que le but soit 
atteint. Il reste encore beaucoup à faire et 
les sinistrés, souvent désabusés, rivalisent 
en récits comiques sur certaines incohé- 


Ces récits rappellent un peu ceux de nos 
éveloppement, le déroule- 
ment imprévu des ordres et des contre- 
ordres des casernes, récits contradictoires 
ou absurdes, mais qui trouvent invariable- 
ment comme conclusion cette phrase que 
vous connaissez aussi bien que moi: Il ne 


A peine installé rue de Lille, vous avez, 
monsieur le ministre, compris l'impor- 
tance du problème et vous vous y êtes 


Cette grande tâche du ministère de la 
reconstruction vous a tout de suite séduit 
par son ampleur, par son .avenir, Vous 
avez déjà amorcé sa réorganisation et Je 
suis ici pour vous encourager dans cette 
tâche et pour souligner les points qui, à 
nos yeux, doivent le plus retenir votre 
attention. 

J'insisterai, d'abord, sur la simp:ifica- 
tion et l’allégement de la machine admis 
nistralive. 

Dans votre département ministériel 
peut-être plus encore que dans beaccoup 
d’autres, elle est devenue trop lourde, 
trop lente. Elle ralentit, elle freine le dé- 


| marrage de la reconstruction. Elle déçoit, 
Elle décourage aussi. 
| Les efforts faits jusqu'ici sont, certes, À 
| louer et ont déjà porté leurs fruits. Je 
| pense, par exemple, à la décentralisation 
des décisions, Je pense aussi à la simpli- 
|fication de certains devis d'architectes, 
jaux décisions prises provisoiremer' sur 
| des devis sommaires. Tout cela a porté 


insuffisant. 
celui de Ja 


| ses fruits, mais est encore 
Un exemple typique est 


| 
coastitution des dossiers. Ne croyez pas 
que je cilerais cet exemple s'il s'agissait 
de la constitution de ces dossiers par les 


Sais combien RE 


sinistrés eux-mêmes. Je 
à faire et combhica 


ont de régugnance à le 
il est difficile, parfois, à l'administration 
d'obtenir d'eux de travail désagréable 
qu'ils doivent s'imposer pour constituer 
leurs dossiers 

Mais il y a longtemps, vous ie savez, 
que les sinistrés ont renoncé à c luer 
; eux-mêmes leurs car cela passe 


ongtitn 


d )ssiers 


leurs connaissances. Ils font appel à des 
experts, à des architectes, à des hommes 
de l’art, IL faut être spécialiste en la ma- 
tière. Mais les spécialistes eux-mêmes s'y 
perdent. 

Cela est si vrai qu'il est rare qu'un dos- 
sier, même constitué par ces hommes de 


l’art, soit déposé au complet dans les ser- 
vices du ministère de la reconstruction. 

Tandis que le sinistré ea dépo- 
sant son À s'en va ren're 
chez lui se crovant au 
sum, commencent au contraire 
souvent, de nouvelles épreuves. 

Il est avisé un jour qu'une, deux, trois 
quatre pièces manquent à son dossier, 
Après des visites à l'architecte, à l'entre- 
preneur, à Ja mairie, au cadastre, je sinis- 
tré finit par adresser au service intéressé 
les pièces qui lui ont ét 


soupire 
souriant, 
bout le ce pen 
pour lui, 


ossier, 


ité réclamées. Il se 
croit quitte cette fois et attend la dé 
d'une avance. Il se réjouit déjà <a trou- 
vant dans sa boîte à lettres une enveloppe 
à en-tête du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 

Déception ! II manque, cette fois, une 
signature, un cachet, une date, et, une 
fois de plus, le sinistré doit refaire le 
chemin qu'il a déjà tant de fois parcouru. 

Cela se renouvelle et prolonge 1: délai 
de la décision de trois mois, de six mois, 
quelquefois d’un an. 

C'est par chance que, lassé d'attendre, 
frappant à la porte d’un des services du 
ministère de la reconstruction, le sinistré 
ne finit pas par apprendre qu'une partie 
de son dossier est égarée ou même qu'il 
l'est complètement. 

Je ne signalerais pas ici ces faits, s'ils 
étaient exceptionnels, mais ils sont extrê- 
mement fréquents, aussi bien dans les dé- 
légations départementales que dans les 
services centraux et j'en vois des exem- 
ples, en assez grand nombre dans mon 
courrier, 


SIOIL 
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Je m'excuse de ce récit qui était cestiné 
à attirer votre attention, monsicur Je mi- 
nistre. Je ne veux pas croire qu'il ne soit 


pas possibe d'apporter un peu de simpii- 
tication et de snpprimer un certain nom- 
bre de ces formalités administratives su- 
perfiue 

Si eiles étaient pour une bonne part 
justifiées lorsque l'administration portait 
seule la responsabilité du contrôle, ces 
mesures le seront un peu moins Jnainie- 
nant que les juridictions cantonales et dé- 


partemenlaies de la recanslu iction vont 
prendre ce contrôle à leur chrge. 
Nous attendons bCa ICOuUP 1e Ces juridic- 


tons sur les lieux du sinistre et de Flaf- 
lichag di décision à la mairie du lieu 
du sinisire, 

C'est pourquoi je Volcral sans 
les crédits importants et 
figurent dans le fasc.cule 
Jia de ces juridictions, 

Heureux le ministre qui aura porté le fer 
dans ce domaine des formalités adminis 
tralives et qui y aura effectué quelques 
coupes sombres! Il aura soulagé nos si- 
ristrés et facilité certes le démarrage de 
la reconstruction. 

Pour que ce démarrage soit possible, il 
faut que soient achevés tous les prélimi- 
naires dont parlait tout à l’heure M. le 
lapporteur, 

Pour le déblaiement, c'est fait, Pour le 
reste, je veux surtout parler de l’urba- 
hisme et du remembrement, où il se ré- 
vèle un beau retard. 

I a été, certes, accompli du travail à la 
direction de l’urbanisme et les chiffres pu- 
bliés par cette direction, que je sais trop 
sérieuse pour les mettre en doute, sont 
éoquents sur ce point. Is ont d'ailleurs 
paru dans les journaux et l'on peut en 
prendre connaissance à l'exposition; ls 
sont donc exacts. 

* ! 

IL n'empêche que, dans beaucoup de 
nos grandes villes, circuit des plans, 
si bien schématisé à l'exposition, n’est pas 
comimencé. 

Les plus favoristes et les plus nom- 
hreuses sont celles où les plans ont été 
pris en considération. Le nombre de ces 
derniers est de 1.455. 

A la vérité, ces villes ne sont pas près 
de voir réaiiser leur reconstruction, car 
ne sont encore qu'au départ d’une 
course d’obstacies qui s'avère longue et 
qui comportera beaucoup d'arrêts. 

Pour ces plans, comme pour la constitu- 
lion des ver st il manque toujours 
quelque chose. IL y a toujours un orga- 
nisine qui n’a pas donné son accord et les 
sinistrés attendent à cause des plans, 
comme ils attendent à cause des dossiers, 

Certes, 11 vous faudra suivre une poli- 
lique de l'urbanisme et, quand le ealen- 
drier de l'Assemblée nalionale sera un peu 
inoins chargé, peut-être pourrons-nons 
prendre rendez-vous pour un large débat 
sur celte question captivante qui intéresse 
au plus haut point la reconstruction de 
poire pays. 

Pour aujourd'hui, laissez-moi seulement 
vous dire qu'il ne faut, sous aucun pré- 
texte, commettre l'erreur de la reconstruc- 
lion qui à suivi la guerre de 1914-1918 et 
qui fut faite sans aucun principe d’urba- 
L:isme. 

Il faut, bien entendu, profiter de la re- 
construction pour opérer, comme nous 
l'avons fait dans d’autres domaines, des 
reformes de structure. Mais il faut savoir 
que notre génération n'est pas capable de 
supporter à elle seule les lourds sacrifices 
de grands travaux somptuaires ct de des- 
lructions supplémentaires. 

Je suis convaincu qu'on éviterait cet 
Écueil si, d'une façon générale, on tenait 


hésilation 
] ssalres qui 
pour ja mise en 


elles 


un peu plus large compte des décisions des 
conseils municipaux, ainsi que l'exige Ja 
loi. 

Je pourrais, si je ne craignais de relenir 
tro longtemps l'attention de l'Assemblée, 
citer quelques exemples de décisions 
prises par le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme contrairement à celles 
de certains conseils municipaux, ce qui 
n'est pas sans entraîner des difficultés. 

Parmi les tâches nombreuses qui solf- 
citent votre très vive activité, monsieur le 
ministre, il vous reste cette politique de 
l'urbanisme. C'est là aussi une belle et 
grande mission. 

M'est-il permis d'ajouter ce détail que, 
contrairement à ce qu'on croit cominuné- 
nent, même dans votre rministère, des rè- 
glements véritables d'urbanisme sont 
encore à clablir, qu’en leur absence, on 
continue à suivre des méthodes qui relè- 
vent de notions vieillies et dépassées, 
comme celle qui veut que l'on ne cons- 
truise pas un immeuble deux (ois plus 
haut que la largeur de la rue. 

Ces notions sont finalement appliquées, 
non pas par une Commission, qui n'a pas 
de réglement, mais par un architecte ou 
par un inspecteur de l'urbanisme départe- 
mental qui règle tout lui-même. 

Notre commission n'a pas renoncé à 
faire adopter par l’Assemblée nationale la 
proposition de loi n° 560, qui a précisé- 
ment pour — de fixer certaines règles 
d'urbanisme. Je ne erois pas que l'opposi- 
tion du ministère de la reconsirwetion, 
comme je viens de l'exposer, soit très jus- 
tifiée. 

Pour en finir avec ce qui concerne 
l'administration, je vous demande aussi de 
veiller à ce que nous ne prolongions pas 
désormais trop longtemps l'attente des 
sinistrés de France en ce’qui concerne 
l'ordre de priorité établi par le comité 
interministériel de priorité. 

Ce comité, institué par une loi que nous 
avons votée le 23 décembre 1946, a été 
créé par un décret de janvier el, depuis, 
il travaille. 

Je sais Les sa tâche est délicate, puis- 
qu'il doit faire appel à des représentants 
d: tous les ministères et que chacun a, 
sur ce point, des intérêts essentiels à dé- 
fendre. Cependant, si délicate que soit celte 
tâche, il est difficile de comprendre que, 
depuis plus de six mois, il ne soit pas en- 
core arrivé à la mener à bicn. Il est éga- 
iement difficilement admissible qu'on 
maintienne ainsi dans l'indécision, et dans 
la gène pour certains, les sinistrés qui 
reconstruisent. 


M. Letourneau, minis{re du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme. Me 
permettez-vous de vous interrompre, mon- 
sieur Coudray ? 

M. Coudray. Volontiers, monsieur le mi- 


nistre. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construciion et de l'urbanisme. Je vous 
informe que le comité interministériel a 
achevé ses Wavaux il y à trois semaines 
et que l’ordre de priorité ayant élé établi, 
les décisions conformes à cet ordre sont 
maintenant signifiées aux délégations dé- 
partementales. 

Par conséquent, je crois que, sur ce 
point, vous pouvez être satisfait. Les 
travaux sont terminés; il reste mainte- 
nant à étudier un ordre de priorité dont 
nous ne pouvons encore déterminer exac- 
tement les limites, puisqu'il dépendra des 
possibilités qui seront données quant au 
déblocage des 40 p. 100 ou de tout autre 
formule que nous pourrons envisager afin 
d'accroitre les crédits mis à notre disposi- 





tion. 


L 


{ 
.pas demander au ministre de Ja 
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M. Coudray. Monsieur le mi É Se. 
vous remercie d'apporter cette jt Æ 


tion à l’Assemblée, qui l'apprécier. 

Les décisions de ce comité inter, 
tériel de priorité sont attendues avec 1 
coup d'intérêt et le fait de savoir , 
jourd'hui ces travaux sont enfin t 
sera un soulagement pour b: 


sinistrés, 4 
Enfin, monsieur le ministre ; 
— sortant un peu du domaine du * 
ordinaire et je m'en'exeuse — } 4 
question si grave et si actuelle des crc 
Je sais qu'elle ne dépend pas de vou 


pour l'essentiel, Pourtant, comment 
truction d'user de toute son aute te 
près du Gouvernement pour appoi 

problème une solution àu moins partiel 
mais au plus tôt ? 


Vous connaissez Ja situation qui 


de l'insuffisance des crédits, M. le rapner 

teur l'évoquait tout à Fheure. Je ne pus 

que confirmer ce qu'il disait et c 

ront certainement d'autres orateur< 
Quelle contradiction que ces «| 

qui se ferment auprès des ruines, que se 


ouvriers, manœuvres où spécialistes 
même aujourd’hui nous en sommi 

réduits an chômage, que ces micro 
mêmes qui ne trouvent pas leur plein vin 
ploi, à côté de tant de besoins ! Tout ce 
parce qu'il manque des crédits, parce ani 
manque la monnaie, le papier, qui ferait 
tout repartir. Je crois vraiment que noi 
régime se condamnerait s'il n2 s'avérai 
pas capable de dénouer ce nœud gordien. 

M. le rapporteur disait qu'il faudrait 
— on l'a déjà dit lors de la discusion 
du budget extraordinaire — que, par pr. 
rilé, la reconstruction bénéfciât du deblo. 
cage de 40 p. 100 des crédits, Je sais par 
vous-même, monsieur le ministre, et per 
vos services, que la discussion générile 
de ce budget ne se terminera pas 
que le blocage soit remis en cause. ou 
insisterons alors pour que, au plus tot 
que Ja situation de la trésorerie Le : 
mettra, le déblocage soit assuré, 

Pourquoi aussi, monsieur le mit 
nous nous le demandons avec anxi! 
n'avons-nous pas encore obtenu — IS 
que cela ne dépend pas entièrement ve 
vous, inais, en l'absence de M. le ministre 
des finances, nous faisons appel à vous — 
les décrets d'application de cette loi di 
30 mars qui organise les groupements 
sinistrés pour lemprunt ? 

Le bureau de la commission de là »+- 
construction s’est rendu, il y a plus À 
SiX Semaines, auprès de M, le ministre des 
finances pour ni demander d'envicce 
d'urgence la prise de ce décret, Celui 
promis depuis des semaines, n'a pas en 
coÿe paru, 


M. le ministre du commerce, de la re- 
consiruction et de l’urbanisme. Mc | 
trez-Vous de vous interrompre de no: 
monsieur Coudray ? 


M. Coudray. Voontiers, monsieur le 1 
nistre. 


M. le ministre du commerce, de la re- 


æonstruction et de l'urbanisme, Le : 


en question devait être publié ce matin 1 
Journal officiel. N'ayant pas encore \u 
dermier, j'ignore si ce décret a paru. mu > 
je peux vous dire qu'il est signé par tons 
es ministres intéressés. 


M. Coudray. Cette discussion aura ‘où 
orté un certain nombre de bonnes nouve!- 
es, et je vous remercie. 

Enfin — et nous ne sommes pas mani 
surpris sur ce point — nous attendons tou 
jours le projet de Joi instiluant Ja caisse 
autonome de Ja reconstruction, réc'armrt 
égaement au cours de la visite faite 
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u | ministre des finances dont je viens 
de pa LS 


vie est la condition sine qua non du 
des appels au crédit en matière 


û onstruction. Elle nous a été promise, 
P ns-nous ne pas l'altendre encore 
longtemps ! Nous ne voudrions pas partir 
€ acances sans avoir voté ce projet. 


! : auelles sont les raisons très fon- 
tous ces retards. Je sais la tâche 
ute qu'assume M. le ministre des fi- 
. Je sais aussi que vos occupations 
msidérables, monsieur le ministre 
reconstruction. 

vais tout cela ne saurait nous faire ou- 
uner l'urgence de ce problème. En l'ah- 
…. de M. le ministre des finances, c'est 


jue nous nous adressons, monsieur 
istre de la reconstruction, 

elles sont les considérations que me 

Lg l'examen de ce budget, Les 

: mettent leur espoir en vous. Ils 

seonnaissent que votre tâche est lourde, 


mais elle est aussi noble et grande, Elle 
exi£ toute votre ardeur, toute votre 
voionte, tout votre courage, mais je suis 
sùr que vous ne nous décevrez pas. {Ap- 
guvdissements au cenire ct à gauche.) 


M. te président. Dans la discussion géné- 
ile. Lx parole est à M. Crouzier. 


H. Crouzier. Mesdames, messieurs, je ne 
voudrais pas être pessimiste. Je suis bien 
oblige cependant de constater, en toute 
uhiectivité, que Ja reconstruction du pays 
«t actuellement au point mort, et je vais 
esier très rapidement de dégager les 
susous de cet élat de choses, 

Le G mars dernier, m’adressant de cette 
mène tribune à M. le ministre des finan- 
ces, je disais que le budget de recons- 
tucuon et d'équipement qui nous était 
méseuté était extraordinawe à Ja fois 
ul son NOM, par son importance et par 
Liens de recettes couvrant l’ensemble 
des depenses. 

le Gouvernement pensait pouvoir de- 
raider au pays de financer par l'épargne 
les depenses considérables votées par le 
Parsement, à condition toutefois, disait-il, 
duus l'exposé des motifs, que le budget 
urdinure soit gn équilibre. 

Je m'excuse de reprendre ici une phrase 
de mon discours du 6 mars. 

« Le lancement d'emprunts, disais-je, 
suppose un climat de confiance absolue 
dans la monnaie et le crédit de l'Etat. » 
F1 }ajoutais: « Ce climat existe-t-il ou plu- 
tôt existera-til lorsque l'opération devra 
étre réalisée ? Tout le problème est là. » 

Les événements, hélas ! devaient con- 
dirmer les craintes que je formulais, ct je 
constate aujourd'hui, en me défendant 
d'en préciser les causes, que les deux con- 
dons qui, avant tout, devaient permet- 
tre l1 réalisation des emprunts envisagés 
ct par conséquent le démarrage de la re- 

nstruction, sont loin d’être remplies: 
Cquilbre du budget et climat de confiance. 
logique avec lui-même, M. le ministre 
“es linances, au cours même de la dis- 

sion du budget extraordinaire, intro- 
“it dans la loi plusieurs articles auto- 
«nt Jes sinistrés à s'associer, pour Cons- 


f 


{ 


url 
liluer des groupements qui seront habi- 
lités À contracter, avec la garantie et sous 
l'égide de l'Etat, des emprunts dont le pro- 
“uit sera affecté au financement des dé- 
ses de reconstruction des biens sinis- 
Mais les décrets qui doivent fixer les 
luodalités d'application de ces dispositions 
Louvelles ne sont pas encore parus, bien 
Tu un délai de quatre mois se soit coulé 
ücpus le vote de la loi. 

M. le ministre vient d'annoncer à notre 
olique M. Coudray la promulgation de 
[es décrets, Nous en prenons acte, 


par la guerre, qui manque de 





Lorsque j'aurai dit que les crédits qui 
avaient été mis à la disposition des déléga- 
tions départementales pour 1917 ont été 
sérieusemcat réduits et se trouvent ac- 
tuellement presque entièrement absorbés, 
j'aurai éémontré que si la reconstruction 
piétine, c’est parce que l'Etat est actuelle- 
ment dans l'impossibilité de la financer. 

J'ai enregistré avec beaucoup de satis- 
faction la déclaration faite à l'Assemblée 
par M. le ministre des finances lors de li 
discussion des projets financiers, au sujet 
de l'affectation à la reconstruction du pro- 
duit de ce que l’on a appelé assez curieu- 
sement le cinquième quart de l'impôt de 
solidarité nationale. 

Mais les sommes qui seront recouvrées 
de ce fait seront nettement insuffisantes 
pour donner à la reconstruction de notr 
pays le coup de fouet qui lui est indispen- 
sable, et pour améliorer le sort des sinis- 
trés qui ont financé eux-mêmes leurs ré- 
parations et qui se trouvent aujourd'hui 
dans une situation souvent délicate, sans 
parler des petits et moyens entrepreneurs 
qui ne peuvent poursuivre les travaux 
qu'ils ont commencés, par suite de l'état 
critique de leur trésorerie. 

Déjà, on peut constater l'arrêt de chan- 
liers dans de nombreuses régions. Le Gou- 
vernement s'est-il rendu compte de Ja si- 
tuation devant laquelle il va se trouver 
à bref délai, si les mesures qui s'impo- 
sent ne sont pas prises d'urgence. Au mé- 
contentement croissant et, hélas ! justifié 
des sinistrés, va s'ajouter celui des 100 ou 
200.000 ouvriers qui, par suite de la ca- 
rence de l'Etat vont se trouver réduits au 
chômage. On assistera alors à ce spectacle 
véritablement paradoxal d’un pays ravagé 

ras, et qui 
consacre des milliards, non pas à la re- 
construction, mais au payement d'indem- 
nités de chômage. 

Qu'il me soit permis de lire ici un court 
extrait d’un article fort intéressant, paru 
il y a quelques jours dans un journal de 
sinistrés, sous le titre: « La reconstruction 
est en panne », et qui traduit bien l'état 
d'esprit de ses lecteurs. 

« Dans la valse des milliards qui tour- 
noie devant nous, dans un mouvement &l 
général d'accélération que nous en avons 
le vertige, quelle place est faile à la re- 
construction de la France ? 

« Une place si petite, qu'à chaque émis- 
sion nouvelle de billets de banque, on 
restreint les crédits qu'on avait si parci- 
monicusement aecordés à la réparation des 
dommages de guerre. 

« Dans le moment où l’on accable d'im- 
pôts une France amputée d'une part consi- 
dérable de sa richesse nationale par les 
destructions de Ja guerre, aucun effort 
n'est fait par le Gouvernement pour assu- 
rer le démarrage de la reconstiuction pri- 
vée, qui rendrait au pays d'incomparables 
éléments de richesse et lui permettrait, 
sans aucun doute, le redressement sau- 
veur qu'il attend. 

« Les sinistrés savent bien que la tâche 
la plus urgente du Gouvernement est d'as- 
surer la stabilité de la monnaie nationale 
et aucun d’entre eux ne souhaite voir le 
franc glisser à l'abime de la dévaluation. 

« Mais les sinistrés demeurent convain- 
cus que les seules dépenses de l'Etat qui 
sont un placement durable, sont celles qui 
s'investissent dans la reconstruction. 

« Eluder le problème, continue l'auteur 
de l’article, ne sert à rien qu'à aggraver 
une situation déjà singulièrement compro- 
mise par les retards apportés, depuis la 
libération, à la reconstitution indispensa- 
ble du yotentiel de production de la 
France par la restauration des entreprises 
sinistrées, 
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Nous u\UIi dit, lie} Va et r J 
répélons aujourd'hui qu'il suftirait 
Gouvernement d'avoir un pen d'imarir 
tion et un peu d’audace, pour que les m 
blèmes de la re tt l < vé N nt 


d'eux-mêm 


trimoines di truit 
N’est-i 
cette année le ministère de 1 
tion et de 
quement, en il 
dépenses de reconstructior ntre 131 
millions en 1946 comme nous ] 
il y à un instant, le 1 


( 


de 40 P. 


alloués au ministère de I 


ire mois, 
Il est indi per ile aus i À “1)1] "= 
nement, indépendarmm ire 
d'ordre généraf qu'il ] i faud 
les plan 
Ce pour reta | ice F1 
climat fav rable auquel Je Ja] tin ll 
il y à un instant, dépose de toute urgen 
sur le bureau de l'As 
de loi qui 
23 octobre 


emblée les proje 
1 


doivent { 'UiPe tel li } lu 
1946 et qu wulitio tout 


la reconstruction. 
le sais que le projet d } 
pératives sera soun prochainement à 
noire approbation et je m'en félicite, Ci 
coopéralives auront un rûl nmense 
jouer non seulement dans Ja reconstruc- 
tion proprement dite, dont elles iupli- 
ront les articulations sur le pla grional 
et local, n | tinancerment 
des dommages de guen Ceux qui l 
suivi où participé à la magnifique recons- 
{ ] 


titution de notre pavs am 
1914-1918 savent tout ce que les sinist 
doivent aux 
dès 1920, 
Quant à la caisst iutonon le ]a re- 
constructions elle doit être organisée par 
une loi dont M. le ministre dés finances 
a bien voulu, le 7 mars dernier, nous pro- 
mettre de hâter le dépôt. Les sinistrés at- 


tendent beaucoup de cette cai qu'il 
voudraient vraiment autonome comme son 
nom l'indique, c’est-à-dire absolument în- 
dépendante de toutes les opérations du 
plan d'équipement et de modernisat ju 
pays, qui ne concernent pas la reconstruc- 
tion. 

J'espère, par ailleurs, qu'un texte légis- 
Jlatif veindra bientôt mettre au pont cel 


| 
irritante et délicate question des priorités. 
Je ne pense pas que les décisions prises 
par la Commission interministérielle dont 
nous à parlé M, Je ministre il y à un ins- 
tant re ! 


cojent de paluri l | f ilge 
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trés. Les célégations départementales font 
de leur mieux pour déterminer ces priori- 
tés en fonction des instructions générales 
qu'elles reçoivent du ministère, mais ces 
instructions procèdent souvent de larbi- 
traire et il est indispensable qu'une loi 
fixe nettement la doctrine en cette ma- 
tüère. , GE 
Cette loi meitra fin, je pense, aux injus- 
tices flagrantes et aux entrawes indéniables 
auxquelles aboutit fatalement l'application 
de la circulaire C. G-818 du 10 janvier 1947 
adressée par M. le ministre de la recons- 
truction à ses délégués départementaux. 


Cette circulaire en effet, et le fait est 
assez curieux pour être signalé, est en 


contradietion avec une autre circulaire du 
même jour, puisqu'elle ne permet plus, 
contrairement aux articles 283 à 286 
celle dernière, de financer les travaux des 


| 


de | 


sinistrés qui, en verty d'une décision 
d'agrément prise sous l'empire de l'an- 
cienne législation, avaient commencé Ja | 
reconstitution de leurs Biens détruits. 
Quant aux sinistrés mobiliers, cette fa- 
meuse circulaire parait Jes considérer 
comme des sinistrés de seconde 


piisqu'eile n'envisage Ja revision de leurs 
dossiers que dans des cas tout à fait excep- 
lionnels, 

Le découragement des sinistrés est d'au- 
tant plus grand qu'ils se demandent avec 
angoisse comment, même si l'Etat élait 
en mesure de faire face aux dépenses qui 
lui incombent, ils pourront financer per- 
sonnellement la part du coût de reconsti- 


7one, | 


nistre, fût-il M. Letourneau, à l'intelli- 
gence et à l’activité de qui je rends d’ail- 
leurs hommage, puisse présider à la fais 


‘aux destinces de deux ministères. 


Le ministère de la reconstruction à Jui 
seul, en raison du nombre et de la com- 
plexité des problèmes qu'il doit connaître, 
suffit à absorber toute l'activité d’un mi- 
nistre. 

Les sinistrés, je le dis en toute franchise 
au Gouvernement, n'admettraient pis que 
cette situation se prolongeät longtemps. 
Les souffrances matérielles et morales 
qu'ils supportent courageusement depuis 
leur sinistre, la patience remarquable dont 
ils font pee les sacrifices qu'ils s’im- 
posent, font d'eux une catégorie de ci- 
loyens particulièrement respectable, Is 
sont ennemis des démonstrations tapageu- 
ses, mais ils entendent que le Gouverne- 
ment s'intéresse à eux et les aide à triom- 
pher des énormes difficultés au milieu 
desquelles ils se débattent. 

Des rumeurs heureusement non fondées 
étaient parvenues jusqu'à eux : on parlait, 
jal employer un mot à la mode, de 
’éclatement du ministère de la reconstruc- 
tion. Ils étaient prêts à réagir avec calme, 
mais avec fermeté, contre ce qu'ils au- 
raient considéré à juste titre comme une 
véritable catastrophe, le mot n'est pas trop 


| fort, 


Aujourd’hui les sinistrés demandent 
avec le même calme, mais aussi avec la 
même fermelé, que demeure autonome le 
ministère de la reconstruction et qu'y 
soient rattachés tous les services qui, de 


| près ou de loin, les roncernent. 


tution laissée provisoirement à leur | 
charge, IIS ignoïent tout, en effet, des 
caractéristiques du titre de créance qui 


Jeur sera remis et des modalités d'emploi 
de ce titre, 


M. Desjardins. L'auron:-ls jamais ? 

M. Crouzier. ]] importe que des textes 
précis viennent leur donme: 
ments à cet égard, 

Je ne parlerai que pour mémoire du 
prob'éme des barèmes qui, tel qu'il a été 
provisoirement résolu, risque tout simple- 
ment à lui seul, de paralvser, pour ne pas 
dire arrêter complètement la reconstruc- 
lion. La fixation fantaisiste du coût de 
reconstitution, telle qu’elle résulte souvent 
de l'application brutale du barème provi- 
soire que la commission nationale des ba- 
rèmes a, je crois, refusé d’homo:oguer, 
inquiète à juste titre les sinistrés, IT im- 
porte que M, le ministre de la reconstruc- 
lion mette au plus tôt bon ordre à cette 
situation, contre laquelle s'insurgent à Ja 
fois les entrepreneurs, les architectes et 
Jes sinistrés. 

Et 


{ous apaise- 


quand je parle äu ministre de Ja 
reconstrucUon, c’est à M. le ministre du 
commerce que je m'adresse, puisque, 


lors du dernier remaniement ministériel, 
M. Dillon n'a pas été remplacé à la tête 
de ce département. 

Je sais que cet élat de choses n'est que 
provisoire, M. Je ministre du commerce 
nous j'a d'ailleurs confirmé jeudi dernier 
et j'ai enregistré avec satisfaction ses dé- 
clarations à cet égard, Il n'en reste pas 
moins que la décision prise par M. le pré- 
sident du conseil à fâcheusement impres- 
sionné les sinistrés qui, à tort ou à raison, 
ont l'impression que le Gouvernement con- 
sidère les graves ef douloureux problèmes 
qui les concernent comme secondaires, 
puisqu'il subordonne en auelque sorte le 
ministère de la reconstruction à celui du 
commerce, 

J'eslime, quant à moi, infiniment regret- 
table ia mesure qui à été prise, même si, 
comme on le prétend, elle n’est que provi- 
soire. Les possibilités hymaines ont des 
limites et je ne pense pas qu'un seul mi- 








En effet, les multiples questions qui 
s'appliquent aux dommages de guerre, à 
la reconstruction, aux sinistrés, ete., sont 
toutes étroitement liées, elles réagissent 
les unes sur les autres et sont, si je puis 


| dire, interdépendantes. 


U est done souhaitable que soit placé à 
la tête du grand ministère de la recons- 
truction, que nous appelons de tous nos 


vœux, un homme qui non seulement, 
comme le ministre actuel, mettra son 
cœur et son intelligence au service de 


cetle vasle et noble tâche qu'est la re- 
construction de notre pays, mais qui y 
consacrera toute son activité. 

Si cet homme a le courage et l'énergie 
nécessaires pour faire partager ses vues 
par tous ses collègues du Gouvernement, 
s'il réussit à les persuader que la recons- 
luction de la France est fonction d'une 
polilique honnête et saine, tant sur le 
plan financier que sur le plan économique, 
alors peut-être l'espoir pourra-t-il renaître 
chez les sinistrés, dont l'intérêt, on ne le 
dira jamais assez, est inséparable de la 
propérité générale du pays. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Fré- 
acric-Dupont, 

M. Frédéric-Dupont, Monsieur le minis- 
tre, je voudrais d’abord attirer votre atten- 
tion sur la disproportion existant entre la 
cadence de la reconstruction et Ja multi- 
plication des locaux administratifs. 

Par une véritable ironie des choses, trois 
ans après Ja libération, les seuls chantiers 
ouverts semb'ent être ceux consacrés à la 


| construction de nouveaux bâtiments admi- 





nistratif:, 

Je voudrais vous poser une question : 
Avez-vous établi le cadastre administratif 
de la ville de Paris ? Je voudrais savoir 
en particulier ar était la superficie cou- 
verte par les bâtiments administratifs en 
1939 et ce qu'elle est aujourd’hui. 

C'est ainsi que, Sur une question de 
notre coliègue M. Bour, au conseil muni- 





1 


1939 à 1945, la superficie des locaux 
histratifs de la préfecture de la Seine 
augmentée de 29.0 mètres carrés, has 
le méme temps, celle de la préfecture à 
police avait augmentée de 14.426 mètre, 


admi. 
avait 


{ » s r © tres 
carrés, Pour ces deux seules adMinistra. 
tions parisiennes, l'augmentation de super. 


ficie a atteint au total plus de 45.000 métres 
Carrés, + 

Je crois, monsieur le ministre, que & 
nous avions les chiffres pour votre adm. 
nistration, où tout au moins pour les ht. 
ments qu'elle occupe à Paris, 
verions à des chiffres encore 
Jants. 

D'ailleurs, il suffit de se promencr dan: 
Paris pour s’apercevoir que bartout de 
nouveaux immeubles administratifs 
construisent. 

Tantôt ce sont des bâliments qui son 
achetés par l'Etat: c'est le Cercle mil. 
taire, c’est l'immeuble du Royal Haus. 
mann, c’est une partie de la cité Valmr. 

Tantôt ce sont de véritables eités ad 


ITS 


NOUS arr. 


plus désy- 


se 


| nistratives qui poussent dans Paris, ea et 


! là. C’est, au bas de la colline de Chaillot, 


un îlot administratif qui vient de s'édifim 


| Le terrain d'Issy-les-Moulineaux, jmnmence 
| terrain d'aviation, vient d’être relenu par 
| L: ministre de la production industrielle, 


| fance, et qui fait, pourrait-on dire. purtie 


Luna-Park est sur le point d'être achelé, 
Luna-Park, témoin des jeux de nolre « 


}- 


du patrimoine touristique de notre \i 


| Le quai d'Orsay tout entier est envahi par 


es bâtiments administraufs. 

C'est ainsi, messieurs, que nous 410 
pu, avec mes collègues représentant les 
quartiers de la rive gauche, non sans 
peine, empêcher qu'un pauvre terrain de 
sports soit supprimé, dans celle ville dont 
vous savez à que; point ele matqu 
terrains de sports. 

Enfin, vous ajoutez le vandalisme a 
gaspillage. Vous n'hésitez pas à hâlir, an 
centre de Paris, sur les ruines de vieux 
hôtels, que vous supprimez, que vous 
abimez au point de vue esthétique, de nou. 
velles cités administratives. 

Voulez-vous un exemple ? A deux cent 
mètres d'ici, rue de Varenne, les minis 
tères des postes, télégraphes et téléphones, 
de l'agriculture, de l’éducation nationale, 
gvaient pu avoir, en deux ou trois ans, un 
nouvel immeuble, Le ministère de l'agr- 
culture a fait faire des travaux considé- 
rables, augmentant très sensiblement la 
superficie de ses locaux. : 

Cela ne vous a pas suffi, monsieur le 
ministre. Vous avez encore acheté en face 
un terrain de 1.600 mètres carrés. Mais 
cela ne vous suffit pas encore. Vous athe- 
tez six magnifiques hôtels particuliers qui 
sont la g'oire du patrimoine artitistique de 
notre pays. Mais cela ne vous suffit tou- 
jeurs pas. Vous m'écrivez que ce nest 
qu'un commencement et que six autres 
vieux .hôtels particuliers seront encore 
achetés d’ici peu. | 

C'est scandaleux. Vous commettez un vê- 
ritable erime contre l'esthétique pan- 
sienne, Mais c'est, de plus, au fond, une 
insulte aux sinistrés, à ces sinistrés dont 
vous n'êtes même pas capable encore de 
reconstruire les immeubles. 

C'est aussi une insulte aux contribua 
bles, En effet, vous allez demander, dans 
les mois à venir des sommes considé- 
rables. Beaucoup de contribuables ne pour- 
ront même pas payer. Vous allez encore 
jeur donner le spectacle d'une multiplics- 
tion insensée d'immeubles administratifs. 

Enfin, mesdames, messieurs, il ne faut 
as oublier la situation des familles nom- 

reuses à Paris. Vous savez comme mor 
même que nombre de personnes, de font- 
tionnaires en particulier, sont en ce M 
ment sans logement, Vous savez fort bien 


ÿ 


cipal de Paris, nous avons appris que, de , qu'il y a, dans tous les quartiers — il n'Y 


ing 


seule prè 


de : 
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as de quartier privilégié — des familles 
à Feing où six personnes habitant une 
UE  niécé ou dans des greniers. di 
Sn ce que nous voyons aujourd'hui à 
re “issez-moi vous dire que dans ce drame 

". avez, Vous, aûGininistration, une 
je responsabilité. 
Vous vous êtes Sans doute posé la ques- 
tion : Pourquoi cette crise du logement à 


vo 


) 1 
a population de Paris a-t-elle augmenté 
Jenuis À guerre ? Pas du tout. Les statis- 
sont là. La population parisienne a 
dinuinué de 300.000 habitants entre le re- 
ensement de 1936 et celui de 196. 

vous pensez peut-être qu'il y à beau- 
cour de sinistrés à Paris ? Non. 11 y a à 
paris 2.000 sinistrés. Les chiffres sont là. 
Donc, il ÿ à 250.000 personnes de moins à 
laris 
dr urquoi y a-t-il donc des centaines de 
miliers de Parigens qui ne peuvent pius 


en lover ? 
£ RUE à 


“. Eugène Ciaudius-Peiit, Parce qu'il n°y 
A pas d'urbanisme, 
vi 


#, Frédéric-DBupont, C'est une raison 
peut-être, mais la principale, c'est que l’ad 
ministration, notamment ceile de Ja vilie | 
de Paris, à elle seule, augmente la super- 
lice de ses iocaux de 45.000 mèires car- 
Ps imaginez-vous le nombre de loge- 
ments pour les familles nombreuses que 
représentent 45.000 mètres carrés de Jocaux 
administratifs ? 

Vous avez une très grande responsabi 
lité, à ce point de vue, dans nos ralheurs. 

Je le sais, vous me par:erez du regrou 
pement administratif. C'est une importante 
question. Mais je voudrais surtout que cette 
formule ne représente pas parfois une hy- 
pocrisie. 

En effet, vous l’avez souvent remarqué. 
Que se passe-t-il quand un bâtiment est 
abandonné par une administration ? 

Neuf fois sur dix, au lieu que ce bâti- 
ment, abandonné par le ministère, soit 
affecté à des logements privés. une autre 
administration l’occupe immédiatement. 

Ainsi, votre regroupement aboutit à l'oc- 
cupalion d’un nouvel immeuble on à le 
construction d’un nouveau bâtiment. 

En outre, quand un ministère quitte un 
bâtiment, il l'abandonne pour en occuper 
un plus grand ailleurs. 

Voulez-vous un exemple ? Le ministère 
de l'intérieur a abandonné récemment trois 
immeubles, Le loyer de ces trois immeu- 
bles représentait 480.000 francs par an. Les 
services Se sont installés dans un immeu- 
ble nouveau dont le loyer est de 500.000 
francs, 

Telles sont les premières conséquences 
- or soi disant regroupement adminis- 
ratif, 

I est, certes, nécessaire de procéder 
à une rationalisation, Le fait même d’être 
obligé de supprimer des fonctionnaires 
Vous amène à rationaliser votre admimis- 
tation, Et la dispersion de vos services 
entraine une perte de temps considérable. 
ai constaté moi-même, monsieur le mi- 
Distre, à la lecture du bottin administra- 
tif, que votre ministère était éparpillé 
dans tout Paris. Je sais fort bien com- 
en cela peut vous gêner. Mais il faut 
étudier cette question du regroupement 
administratif. 

Comment celui-ci est-il réalisé ? Par une 
Commission composée d'hommes éminents 
“ Jen suis persuadé — mais qui, tous, 
représentent l'administration. 

" Mais ce n'est pas tout. D'autres ques- 
“lobs Se posent à l'occasion de ce regrou- 
enent. Car dans une ville comme Paris, 
ts problèmes immenses se posent qui! 











échappent à vos services, si 
soient-iis. 

11 y à le problème de l'urbanisme, celui 
du patrimoine artistique. 

il faut d'autre part que les élus de Pa- 
ris, ceux du conseil municipal, comme 
ceux du conseil général, soient consultés. 

I s'est institué un débat récemment à 
l'occasion de la faculté de médecine. 

Il est peut-être regrettalil que cette fa- 
culté soit construite à tel endroit. Je me 
suis toutefois a au vote tendant à 
ce qu'on l’achève, pour éviter le gaspillage 
que représcnterait la suppression de bà- 
tüiments existants. 


compétent à 


SOCIC 


M. Eugène C'audius-Petit, Vous avez eu 
LorL. | 


| Era id 
dans Paris des quartiers 
mortalité est plus forte que partout ailleurs 
dans le 


M. Frédéric-Dupont. Je n'ai pas eu tort, 
parce que, tout de même, il faut en finir. Il 
faut réaliser des économies et l’on ae peut 
indéfiniment revenir sur ce qui est fait. 
Vous voyez. par conséquent, le préjudice 
causé, âu point de vue touristique et de 
l'urbanisme, par des constructions édifices 
uniquement d'après les vues de l’adminis- 
tration. 
Lorsque 


vous construisez des 
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saire, 


ment 
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les lignes de métro, afin de se pla- 
‘er à la porlée des usagers. 


Mais je vous en prie, ne vous basez pas 


sur une tête de ligne de métro ou même 
sur l’aménag: 
pour mettre ici où Jà un bâtiment 
n'etratif 
NiSITAuUr, 


ligne d'autobus 
admi- 


lorsque est en cause le reloge- 


ment d'une 


le 4 unes de milliers de locata res, 


scutiel de ce que je 


nm! 
il 


Voilà, 


messieurs, | 


voulais vous dire au sujet des administra- 
ions. 
Il y à une autre question que je voulais 
évoquer: celle des flots insalubres. 
Vous savez que Paris, dont on a dit 
qu'eile était la capitale du pays le plus 
iviisé du monde père 


buildings 


immenses rue de Varenne ou que vous 
achetez de nouveaux immeubles et des hô- | 
tels particuiiers pour transformer des sa- 
lons, qui sont la parure de l'architecture 


parisienne, en salles d'altente, en 
tariats ou en vestiaires, vous comnfrttez 
certainement un crime dont l'adrministra- 
tion n'a peut être pas conscience immé- 


see] 6- | 


diatement, mais que la commission du 
vieux Paris ne manquerait pas de souli- 


gner. 


Vous devez done remettre complètement ! 


sur pied volre organisation du 
ment administratif. 

J'ai moi-même déposé, il y a quelques 
jours, une proposition de loi à ce sujet. 
Je vous demande, monsieur le ministre, de 


l'egroune- 


1 
i 
l 


du moins, je l’e 

- à le triste privilège de posslder le plus 

nomlæe d'ilots insalubres, Il vw a 

où, en 1947, la 
il 


monde, 


Ces îlots insalubres, il est question de 
les détruire. Quelquefois, on en détruit 
deux ou trois. I y en avait 17, il y a 


15 ans. Il y en a encore 14 ou 15. 11 faut 


détruire ces fovers de la tuberculose. C'est 
très facile, cela peut être rapide, et vous 
permettra de disposer au centre de Paris 
l'immenses terrains pour construire de 

uveaux immeubles, si vous ne vou:ez 
istailer ‘rtain Iministrations à la P 
riphérie. 

1 

Ainsi, J'intérût le l'opération serait 
double. | 

Vous voyez comme il serait utile de réu- 
ni” dans votre comm nn d'urbanisme 
non pas uniquement des fonctionnaire 
mais également des hommes qui repré- 
sent d'autres intérêts, notamment l’urba- 
nisme parisien. 


Surtout, j'insist 
économies de terrain et d 


sur ce point, faites des 
place. Rien ne 


démoralise nos administrés comme cette 
‘oraison de bâtiments administratifs, au 
, moment où ils sont pressurés, ruinés par 


| 
! 
1 


vous en inspirer, 

Mais ce n’est pas seulement la compo- 
sition de’ cette commission qui est en jeu. | 
Il faut aussi revoir les principes qui ont 


été jusqu'ici les siens. 

On a tendance à rassembler au ceatre de 
Paris presque toutes les adminis#ations 
publiques, Cela présente des inconvénients 
extrêmement nombreux. 

D'abord, cela coûte très cher. Des hôte!s 
comme ceux de la rue de Varenne repré- 
sentent plusieurs centaines de 
Car vous devez yayer aux propriétaires 
non seulement la valeur immobilière, 
encore la valeur artistique de leur mai- 
son. 

Cela coûte très cher également parce 
vous êtes obligé souvent de détruire 
des immeubles et de chasser des locataires 
qu'il faut reloger ailleurs. 


de ! 


| 
| 
| 


| 


millions. | 
S | gnifique à jouer. Il 
mais | st 


| 


Par conséquent, l'opération qui consiste ! 


à détruire, au centre de Paris, des im- 
meub'es anciens et habités pour édifier 
des bâtiments administratifs est ruineuse. 
Vous n'avez pas les de la faire 
à l'heure actuelle. 

Vous me direz qu’il faudrait, épar- 
piller les adiministrations aux environs de 
’aris, tout au moins en banlieue. La 
formule d’Issy-les-Moulineaux semble un 
progrès dans celte voie. Je réponds tant 
mieux. 

Vous me direz qu’il faut tenir compte des 
transports, que l'administration doit être 
à la disposition des usagers, Mesdames, 
messieurs, la question des transports ne 
doit tout de même pas commander le 
choix des bâtiments administratifs. 

Installez vos bâtiments administratifs 
dans des locaux suffisants et bien situés. 
Ce sera à l’administration à aménager les 
lignes d'autobus, et même, si c’est néces- 


moyens 


1 


© re 
dioTrs, 


as#tr 
Jes impôts nouveaux. 


C'est mme Jà une cause du discrédit 
dont souffre notre administration pari- 
enne, dont je connais les mérites, les 
efforts et les immenses qualités. 

Rien ne fait plus de tort à votre per- 
sonnel, dont je connais les admirables 


{ 
qualités, que ce gaspillage apparent de 


; emplacements occupés pour les adminis- 
trations. 
Vous avez, monsieur le ministre, dans 


ce regroupement administratif, un rôle ma- 
s'agit de supprimer tous 


les gaspillages et tous les abus dans l'uti- 
lisation des locaux. 

On dit que nous sommes sous le régime 
de la ha he ; je vous demande d'être Île 
ministre de la pioche. (A pplaudi ements 
à droite.) 

M. Christian Pineau, président de la 


commission des finances. Je demande la 
parole. 

M. le président, La pai le est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission, Je 
voudrais simplement ajouter quelques 


mots aux déclarations de M. Frédéric-Du 
| pont. 
La { )jmmission les finances a protesté à 


| et de réquisitions 


| pratiques ne son 


d'achats 
effectués 
istrations, 


maintes reprises C intre les abus 
d'imin 
idmin 


mhlaz 
‘UD'es 


au bénéfice de diverses 


Nous avons introduit des textes dans la 
loi, Mais ces textes ont élé tournés en de 
nombreuses circonstances. 


Je profite de l’occasion qui m'est ici of- 
ferte pour dire que le Gouvernement 4 

suivre les vœux de l’Assemblée, que ces 
plus tolérables et que 
nous provoquerons un jour, devant |” 
sembilée, un débat portant sur ce sujet, çar 
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il n’est plus possible, comme Je disait 
M. Frédéric-Dupont, de continuer celte po- 
litique d'achats et de réquisitions au cœur 
de Paris. (Applaudissements à gauche, au 
centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Je tiens à 
rassurer à la fois M. Frédéric-Dupont, à 

ui je répondrai plus longuement, au sujet 
es boiseries de la rue de Varennes, dans 
le cours de l’après-midi probablement, êt 
M. le président de la commission des finan- 
ces, 

Par le vote de la loi du 30 mars, l’As- 
semblée avait déjà indiqué sa volonté de 
voir mettre un peu d'ordre dans ce Ssys- 
tème de réquisitions faites dans tous les 
sens. 

C'est pourquoi le ministère de la recons- 
truclion a été chargé de réquisitionner les 
immeubles dont l'administration pouvait 
ayoir besoin. 

Je crois devoir dire à M. le président de 
Ja commission des finances que, depuis 
cette date précisément, il y a eu plus d’or- 
dre et de méthode et que l’on a, en tout 
cas, évité les surenchères d’une adminis- 
tration sur une autre, comme nous avions 
pu en constater dans les années qui ont 
suivi la libération. 

Je suppose que celte précision assurera 
M. le président de la commission des 
finances de notre volonté de poursuivre 
dans la voie qui a été indiquée par l’As- 
semblée, lors du vote de la loi du 30 mars. 


M. le président de la commission. La 
commission donne acte à M. le ministre de 
ses déclarations, mais lui signale qu'il aura 
une tâche encore fort lourde et difficile. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Je le sais 
fort bien. 


M. le président, La parole est à M. Pa- 
lewski, 

M. Palewski, Monsieur le ministre, votre 
administration porte le nom magnifique 
de ministère de la reconstruclion et de 
l'urbanisme, Vous avez la charge de re- 
construire et, en reconstruisant, de faire 
une politique sociale, de favoriser autant 
la vie des foyers que la vie collective, au 
sein des communes et au sein de l’ensem- 
ble de la nation. 

Vous devez assurer à tous, par votre 
pue de reconstruction, un minimum d'air, 
de Jumière et de verdure. Vous devez 
assurer Ja santé dans les foyers, provo- 
quer les localisations industrielles, pour- 
suivre une politique des espaces libres, 
protéger l'harmonie de nos paysages, 
assurer Ja défense des cités et la protec- 
tion de nos monuments. 

Je dois dire, à cet égard, que je m'é- 
tonne que l'on n'ait pas propusé jusqu'à 
présent, de rattacher À votre ministère ja 
direction générale de l'architecture qui est 
rallachée à l'éducation nalionale et qui 
dépend actuellement du ministère des arts 
et des lettres. Situation vraiment singu- 
lière! Entre les services qui s'occupent 
de la protection du passé et ceux qu, 
comme les vôtres, prévoient l'avenir, une 
coordinalion est nécessaire. Elle est indis- 
pensable et il me paraît souhait-bie qu'elle 
s'ellectue au sein de votre ministère, Au 
surplus, Ja direclion générale de l’archi- 
teclure prévoit, elle aussi, des plans d’a- 
venir, Êlle vous l'a moutré dans une expo- 
silion récente. 








On ne comprend donc pas cette regret- 
table dispersion des services et des efforts. 
Si l'urbanisme et l’architecture, comme je 
le crois, vont de pair, et si l'urbanisme 
relève de votre ministère, l'architecture 
devrait en relever également. 

Je trailerai rapidement aussi du plan 
d'aménagement de la région parisienne 
qui m'intéresse plus particulièrement, Ce 
plan, vous le savez, est né de la li du 
14 mai 1932. Je voudrais que vos services 
fassent effort pour accélérer les travaux 
de ce plan, pour empêcher l’anarchie des 
occupations et des constructions adminis- 
tratives dans l’ensemble de la région pari- 
sienne. 

Faut-il que j'évoque devant vous l’af- 
faire du plateau de Saclay, pour l'énergie 
atomique, les bancs d'essai de moteur pour 
le ministère de l'air, les bancs d'essai du 
fort de Palaiseau pour l'office national de 
la recherche aéronautique, l'affaire des 
laboratoires du centre de la recherche 
scientifique à Bellevue, la menace d'ins- 
tallation d’une station de météorologie 
dans l’axe même de vision de la cellule 
de Pascal à Port-Royal? Faut-il que je 
parle d'un projet, que j'espère bientôt 
voir abandonné, d'installation de la maison 
de la radio à Brimborion ? Voilà des exem- 
ples des méfaits de constructions admi- 
nistratives faites ou projetées. 

Il convient de faire œuvre d’harmonisa- 
tion *et de coordination, dans le cadre de 
l'aménagement de la région parisienne. 
Ordonner, aménager, mettre de la beauté 
là où précisément il y a de la laideur, 
ne pas enlaidir ce qui est beau dans notre 
pays; et particulièrement dans la région 
parisienne; telies doivent être les direc- 
tives essentielles de votre ministère. 


Mais ces directives sont valables pour 
les entreprises industrielles, publiques ou 
privées, autant que pour les administra- 
tions publiques. Prévoir des espaces libres, 
prévoir ces quartiers de ministères dont 
parlait M. Frédéric-Dupont, prévoir à l’in- 
térieur de certaines communes les zones 
industrielles indispensables, rejeter à l’ex- 
térieur de la région parisienne toutes les 
fabrications de séries pour ne garder à 
l’intérieur de l’agglomération que des fa- 
brications de prototypes, tel doit être, mon- 
sieur le ministre, le souci de vos services. 

Je me permets, à cet égard, d'attirer vo- 
tre attention sur le rôle du comité supé- 
rieur de l’aménagement de la région pari- 
sienne. J'insiste pour que, dans le projet 
de loi qui doit compléter la loi originelle, 
une place soit faite aux représentants des 
collectivités locales et départementales, en 
même temps qu'aux élus de la nation, pour 
qu'ils puissent, non seulement faire en- 
tendre la voix des habitants de la région, 
mais surtout conseiller les populations et 
répandre parmi elles, à la suite des consul- 
tations du comité supérieur d’aménage- 
ment, le culte des idées qui doivent prési- 
der à un urbanisme bien compris. 

Je voudrais, monsieur le ministre, puis- 
que j'ai l'honneur de représenter le dépar- 
tement de Seine-et-Oise et que celui-ci a le 
triste privilège d'être parmi les plus sinis- 
trés de France, je voudrais, avec tous mes 
collègues, vous demander de faire l’im- 
possible pour assurer à nos concitoyens 
malheureux" les réparations légitimes aux- 
quelles ils ont droit. Je pense à ces loca- 
lités si éprouvées par les bombardements: 
Saint-Cyr, Villeneuve-Saint-Georges, Athis- 
Mons, Elampes et tant d’autres. Je pense 
à ceux de leurs habitants qui sont encore 
sans fover et qui n’arrivent pas à recons- 
truire leurs immeubles et, parce que je 
sais que vos intentions à leur égard sont 
infiniment humaines et bienveiliantes, je 





vous demande de faire pour eux, au minis- 


PE A mer 


tère de la reconstruction, ce que vous « 
fait déjà dans d’autres ministères 4, 
vous avez eu Ja charge. Nous avons 4" 
flance en vous pour l'avenir. (Applaud 4 
ments au centre.) " 


M. le président. La parole est à M: 
don. 


M. Mondon. Monsieur le miuistre, y, 
intervention, qui sera brève, à pour De 
d'attirer particulièrement votre atter, 
sur le fonctionnement, dans nos départ 
ments de l'Est, d'Alsace et de Moselle à 


10h 


- ñ Le À 
services qui ont été créés dans des cire h. 
tances particulièrement difficiles et 4 


nibles. 

En effet, en raison de l'annexion de fs 
de ces trois départements au Reich, % 
1940 à 1944, aucun service adminis{raif 
français n'existait plus lors de la lier 
tion, en novembre 1944. J'ai été moi-mime 
à l’époque, le témoin de Ja création de vw 
services dans des conditions très difficiles 
je le répète, voire même périlleuses «y. 
à cette époque et jusqu’en mars {4% 
l'ennemi occupait encore une partie de n9g 
territoires de Moselle et d'Alsace, 

Depuis lors, nous avons pu consliter 
quelques progrès, de la part de vos 
vices, dans plusieurs domaines. Malheur:y 
sement — comme des orateurs qui m'ont 

récédé à cette tribune l'ont signalé puy 
ensemble du territoire — certains d'entre 
eux fonctionnent encore particulièrement 
mal, notamment pour le payement deg 
réquisitions immobilières et l'aménige 
ment des baraques où, au cours de ve 
hiver, comme l’a rappelé M. Crouzier, lien 
des ménages malheureux ont eu à souftr 
du froid. 


Cependant, dans le domaine du payement 
des allocations mobilières, vos servies 
d'Alsace et de Moselle avaient fait, depuis 
l: 4e janvier de cette année, un très sé. 
neux effort. Je me plais à le reconnaitre à 
à leur rendre cet hommage. En effet, en 
quatre mois, du 1% janvier au début de 
mai 1947, ils avaient réglé un nombre (ya 
de dossiers mobiliers à ceux qui avan 
été réglés pendant les douze mois de l'a 
née 1946. Aussi, les sinistrés se déc 
raient-ils satisfaits de cet effort louabhr, 

Malheureusement, cet effort fut sans len 
demain car, depuis environ deux moi, 
nous avons tous appris qu'il n’y avait plus 
aucun crédit pour payer les allocations 
d'attente de nos sinistrés. Les fonction 
naires eux-mêmes sont découragés en 
voyant leur zèle aussi mal récompensé 
puisqu'aussi bien, en l’absence de crélils 
mandatés, ils ne peuvent rien faire. 

Telle est la situation dans notre déparle- 
ment de Ja Moselle, dont les quatre cin- 
quièmes des habitants ont été sinistrés où 
spoliés, soit au moment de l'évacuation de 
la ligne Maginot en septembre 1939, soit 
au moment des expulsions en octobre: 
novembre 1940. En effet, sur 650.000 hat 
tants que comporte le département, 250.44 
ont été exilés de force par le Reich au m0- 
ient des déportations de familles ou de 
particuliers en 1942 et 1943. 

Il s’ensuit que c’est à peu près 120.000 
dossiers de ménages ou de particuliers qu 
sont actuellement en dépôt au service de 
la reconstruction, à Metz, pour le mania- 
tement des crédits mobiliers. 

Nous vous demandons, monsieur le mi- 
nistre, d'envisager avec une particulitr@ 
attention la situation de ces malheur:ux 
qui est véritablement catastrophiqne. 
Lorsque j'aurai ajouté que les combats 
d'octobre et de novembre 1944, qui 68 
sont poursuivis sur notre sol jusqu °D 
mars 1945, ont ravagé également le dépar 
tement, vous comprendrez facilement qu8 





bous ne pouvons attendre le 4% janviet 


| pilité adopl 
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ir reprendre le cours des paye- Cette loi fut admirablement appliquée } été inscrit duns les textes du 15 août 1920 
{ des allocations mobilières. dès le début. Des hommes s'y atielèrent. [et du 12 juillet 1921, selon lesquels les so- 
STE piectera le principe de compta- | Ce fut l'audacieux Loucheur, ce fut le | ciélés coopératives ont pu être formées par 
L'on m OHJECTETe Ë volontaire Tardieu, ce fut le sagace Poin- | des réunions de sinistr s'étaient 


LA s ‘ par vos services et les diver- 
pit sq Les crédits d'engagement et 
fe crédits de payement. Votre attention à 
es Ci attirée sur ce fait par vos services 
de rtementaux et par la commission dé- 
LP nentale de la reconstruction de la Mo- 
Plle, dans un vœu qu'elle a émis, il y a 
quelques Jours. 5 | 

Je ne voudrais pas m étendre sur toutes 

< auestions techniques que vos services 
. naissent beaucoup Inieux que mal. 
Le ie vous demanderai de Jes résoudre le 
ar possible de façon que, dans un 
roche délai, vous ayez dissipé les inquié- 
tudes de nos populations de l'Est et que 
les mandatements d'allocations mobilières 
issent être repris rapidement. 

j ne faut pas, monsieur le ministre, que 
Jes victimes de la guerre soient toujours 
les mêmes, et les habitants de nos dépar- 
tements ont été suffisamment frappés en 
geptembre 1939, en octobre-novembre 1940, 
pendant toute la durée des hostilités, puis 
su moment de la libération, en octobre 
govembre 1944 et en mars 1945. 

Je tiendrais également à attirer votre 
attention sur une pen toute spéciale 
au departement de la Moselle. Vous n'êtes 
as sans ignorer que les Allemands, au mé- 
ris de tout droit de propriété et de toute 
Emitation territoriale, ont construit des 
habitations, des usines et des fermes sur le 
terrain d'autrui, si bien qu'aujourd'hui on 
voit, par exemple, aux confins de Ja Sarre, 
dans la région de Sarreguemines et de 
Thionville, une seule ferme construite sur 
deux terrains appartenant à des proprié- 
tires différents. 11 en est résulté, dans nos 
vil'aces, des diésensions et des discussions 
assez violentes. 

Je sais que, dans vos services, un projet 
de loi est en préparation depuis p.usieurs 
mois pour modifier l’article 555 du code 
civil. Nous vous demandons, monsieur € 
ministre. de hâter son dépôt sur le bu- 
reau de l'Assemblée pour qu’il puisse ve- 
nir au plus tôt en discussion ici même. Je 
ne veux pas être trop pessimiste, mais Je 
tions à dire que si, mour l'instant, ce pro- 
bème est encore de votre compétence, 
s'il n'est pas résolu rapidement, il risque 
d> relever bientôt de la compélence du 
procureur de la Répub'ique et de la cour 
d'assises, tellement les sentiments se sont 
avivés dans les villages entre propriétaires 
intéressés, 


Voilà, monsieur le ministre, les quel- 
ques observations que j'avais à vous pré- 
enter au sujet de trois départements qui, 
pendant toute la guerre, ont eu une situa- 
tion de fait spéciale, par suite de leur 
annexion au Reich allemand contre la 
volonté de leurs habitants. Ils ont lutté 
pendant toute l'occupation eontre celle 
anvexion. Js luttent aujourd’hui pour 
vivre. Je vous demande en leur nom de 
les aider. (Applaudissements sur certains 
bancs à Po 9 — Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Des- 
jardins. 

M. Desjardins. Mes chers collègues, lors- 
qu'en 1918 les dix départements envahis 
furent libérés — d'où est venu leur nom 
de régions libérées — jes sinistrés se mi- 
rent immédiatement au travail. Ils dispo- 
Saient d’un instrument magnifique: la loi 
du 19 avril 1919 qu’un grand citoyen, Cle- 
menceau, avait fait discuter au moment 


où l'ennemi occupait encore notre sol, où 


le sort de la guerre lui-même était en sus- 
pens. 


caré, ce fut — et je tiens à lui rendre 
hommage — un président du conseil qui, 
aujourd’hui, préside notre Assemblée, 
M. le président Herriot ipplaudisse- 
ments), qui a su montrer autant de com- 
préhension du grand. probème de la re- 
construction que, maire de Lyon, il avait 
su montrer compassion et générosité à 
l'égard de ceux de mes amis de Saint- 
Quentin qui avaient été évacués, au mois 
d'avril 1917. 

Grâce à ces hommes, grâce à ce travail, 
une œuvre admirable fut accomplie que 
l'histoire enregistrera comme une des tà- 
ches les plus magnifiques de la Ie Réou- 
biique. 

A ce moment, on parlait de sommes 
astronomiques qu'on chiffrait par cenlai- 
nes de millions. Aujourd'hui, hé'as! c'est 
par centaines de miliards qu'il faut que 
nous totalisions la somme des dépenses. 

Monsieur le ministre, mes observations 
seront raccourcies en raison de celles qui 
vous ont été présentées, à cette tribune, 
par mes collègues. S'il y apparait une 
certaine vivacité, que l’âge et l’infirmité 
n'ont pas complètement aballue, croyez 
bien qu'il n’y a rien, dans celle vivacité, 
qui puisse s'appliquer à vous, qui admi- 
nistrez les régions libérées et les sinistrés 


avec infiniment de dévouement, malgré 
une tâche extrêmement lourde en raison 


de l'héritage que vous avez recueilli. 

Cela dit, je tiens néanmoins à établir ici 
très rapidement le bilan de la reconstruc- 
tion. 

Au début, nous n'avions aucune espèce 
de charte des sinistrés, puisque, en 1940- 
1941, à Vichy, on avait une sorte de pré- 
vention contre les sinistrés, car rien de 
généreux, rien d’utile ne leur fut accordé. 

Une loi, d’ailleurs trop hâtivement faite, 
trop hâtivement discutée, a été enfin votée 
l’année dernière et promulguée le 28 oc- 
tobre 1946. 

Pour insuffisante qu’elle soit, elle pro- 
clame néanmoins le principe de la répara- 
tion intégrale mais déjà, et c’est ce que 
je reproche à votre administration, mon- 
sieur le ministre, dans une circulaire qui 
porte la date du 10 janvier 1947, un des 
grands principes est déjà mis en échec: 
dans l’article 2, il est question non plus 
d'indemnité de dommages, mais d'indem- 
unité de reconstitution. 

Il n’est plus question de cette notion in- 
dispensable du titre de payement qui est 
à la base même de toute espèce de re- 
constitulion, d’un titre de créance effec- 
tive, limitée mais certaine, titre sur lequel 
le sinistré pourrait emprunter, Au con- 
traire, sur le titre tout à fait incertain de 
l'indemnité de reconstilution, ce sinistré 
ie peut rien emprunter. 

Une grave entorse a donc déjà été faite 
par votre administration à l’un des prin- 
cipes fondamentaux de la loi et à Ja 
volonté même du législateur. 

Dans son article 63, la loi prévoit, d'au- 
tre part, la constitution de sociétés coopé- 
ratives et de reconstruction. 

Or, il est un arrêté qui vient en quelque 
sorte d'anéantir l'effet de l’article 63 pré- 
voyant que, dans un délai de deux mois, 
je crois, une loi sera déposée qui réglera 

e statut des sociétés cooptratives. 

Or, une circulaire toute récente du 3 mai 
1947 établit un véritable statut des coopé- 
ratives, mais ce n'est plus le régime de 
liberté que nous avions espéré, que laissait 


Les qui 
mises d'accord pour accomplir une œuvre 


de mutualité et de reconstruction du pays. 

Les sinistrés dirigeaient alors eux-mêmes 
leurs sociétés co péralives, réglant leurs 
propres travaux, étabiissant un ordre de 
priorne et choisissant leurs architectes et 
leurs directeurs. 

Grive à eelle lai, votée lu 12 juillet 1921, 
dont j'ai été le rapporteur, — c'est là l'œu- 


vre admiit be de deux sénat urs, U UC, 
loi de 1920, 
Lubersac, qui a été le promoteur de 


{ 
la loi de 1921 ont eu à la 


| 1 " , " . 
üäe la Somme, qui a préparé la 


lies Sinistrés 


fois un instrument de travail et un instru- 
ment financier véritable. 
Gest sur ce point que je veux attirer 


votre atllention, monsieur le ministre. 
Vous nous avez dit, tout à l'heure, que 
vous alliez déposer une loi sur le statut 


des C Jopératix CS: 


Je vous en remercie, mais il faut que 
celle loi anéantisse totalement cette cireu- 
laire du 3 mai parue au Journal officiel du 
21 mai dernier, car elle prévoit que ces 
coopé ilives sont constituées sur |’ rdre 
du ministre de la reconstruction. 

C° le ministre qui, actuellement, est 
le maitre de ces societcs Coop ralives Le 
… tré ne peut plus avoir voix au chapi- 
re 


Le président n'est qu'une 
soliveau qui ne peut agir que sous 
Veillance et la direction d’un comm 
non pas choisi par les sinistrés 
nominé par le ministre lui-même, di 
que les sinistrés en tutelle, 

Is n'ont plus la libre disposition de leur 
indemnité de dommages, ils n'ont d’ail- 
leurs pas un véritable droit issu de leurs 
dommages puisque rien n’est fixé et que 
la loi ne permet pas la détermination d'une 
créance certaine. 

Les présidents des conseils d'administra- 
tion de ces coopératives et ces Cons ils 
eux-mêmes, d’après les statuts que vous 
avez fixés, ne peuvent choisir leurs 
employés, ceux qui vont être les artisans 
de la reconstruction. 


espèce de 
la sur- 
iSsare 

nas 


sorte 
sont 


pas 


Les commissaires sont nommés par x 
et les trésoriers sont désignés par le préfet 
de sorte qu'en toutes c ( 
sociétés coopératives, je 
tuto 

List 


irconstanc 
le répète, sont en 

le et ne disposent pas de moyens de 

financement. 

C'est contre cela que je m'élève et c’est 
pourquoi je vous demande instamment de 
copier la loi du 135 août 1920, de rélablir, 
en ja modifiant peut-être, compte tenu de 





l'énormité des dommages, la loi que nous 
avions votée jadis. 

Vous donnerez ainsi aux sinistrés un élé- 
ment de plus d'espoir et de*courage. 

Je voudrais, en terminant, traiter très 
brièvement du financement. 

Nous avions admis, autrefois, monsieur 
le ministre, que les impôts pourraient être 
pris en charge sur les créances de dom- 
inages de guerre. 

Aujourd'hui, nous sommes en présence 
d'une Joi dite de solidarité, la loi Pleven, 
de prélèvement sur le patrimoine. 

Le produit de l'impôt de solidarité devait 
être affecté uniquement au relèvement des 
régions sinistrées. Or, les fonds provenant 
de l'impôt sur le patrimoine ont été versés 
dans le fonds commun des recettes de 
l'Etat et ont disparu dans le gouffre 
effroyable des dépenses. L'année dernitre 
j'ai protesté à la tribune contre une pa- 
reille escroquerie, le mot n’est nas tram 











| prévoir celte loi, à l'instar de ce qui avait 


fort. 
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Cette année, les inspecteurs des finances | du Havre, il avait été convenu qu'il nous f élant donné qu'une énorme partie des 


nous ont habitués à de 
veaux de mathématique, puisqu'iis nous 
parlent d'un cinquième quart, Ce ein- 
quième quart va être probablement réservé 


principes nou- 


aux sinistrés. En ai-je la certitude com- 
plète ? 

Si M. le ministre des finances était à son 
banc je lui demanderais instamment de 
permettre l’imputation des dommages de 
guerre sur l'impôt q Nous avons à 
payer. 


ce principe soit 


Je ne demande pas que 
nérale qu'en 


1 


appliqué d'une façon aussi £ 


4921 et 1922: il pourrait l'être non pas 
pour tous les dommages de guerre, non 
pas pour les dommages mobiliers, mais, 
par exemple, pour les dommages de guerre 


immobiliers. 
Alors que nous 

sou pour relever nos ruines 

vous adopter le principe 


n'avons pas le premier 
, he pourriez- 


l'après lequel 


affecté à la répa 
sinistwts des dommages qui leur sont pro- 
pres ? Le payement de l'impôt de sotid 
pourrait avoir lieu par la présentation de 
factures établissant que les ruines des si- 
nisirés ont élé relevées. 

Je vous demande instamment de pré- 
voir ces modalités parce que, jusqu’à pré- 
sent l’imputation de l'impôt de solidarité 
sur les dommages de gucrre n’est permise 
que pour les petites somanes puisque tout 
sinistré dont la déclaration de patrimoine 
excède 3 millions n’a pas droit à cette im- 
putation. 

Le temps de parole m'étant mesuré, je 
ne puis insister davantage sur toutes ces 
questions, Je désire, monsieur le ministre, 
que vous puissiez donner, sur ces points 
divers, satisfaction aux sinistrés et la cer- 
titude que la loi nouvelle va Jeur per- 
mettre plus de liberté. 

Vous aurez ainsi bien servi, je vous l’as- 
sure, la cause générale du relèvement de 
nos ruines. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
rant, 


M. Courant. Etre ministre de la recons- 
truction en 1947, monsieur le ministre, 
c'est administrer la misère humaine. 

Le pays se trouve impuissant devant 
l'adversiié et il contemple l'immense dé- 
tresse des sinistrés, effrayé lui-même de 
n'y pouvoir porter que des remèdes déri- 
soires, 

Dans la ville du Havre, que je connais 
bien, après trois ans, 10.749 familles sont 
encore inscrites pour le relogement et n’ont 
pas pu trouver d'habitation digne de la 
condition humaine. 

Cela représente 33.186 personnes qui vi- 
vent dans des buanderies, dans des caves, 
souvent parquées à cinq ou six dans une 
même pièce, dans des conditions qui au- 
raient été condamnées avant guerre par 
les règles de l'hygiène la plus élémentaire 
qu'appliquent toutes les sociétés civilisées, 

Aucune maison définitive, malgré un très 
gros effort dans le domaine de la construc- 
tion provisoire, n'a encore pu Ôtre édifiée, 
et la première, un magnifique ISAL, inau- 
guré symboliquement le 30 mars 1946, 
n'est pas encore, vous le savez, sorti de 
terre. 

Le payement des allocations mobilières 
vient d'être arrêté, faute de crédits, 

Le payement des allocations aux com- 
merçants n'a pour ainsi dire pas existé 
cette année. 

Au sujet des allocations immobilières, 
la situation est plus étrange. 

Devant le désastre qui représente beau- 
coup plus de 10 milliards de franes d’im- 
meubles détruits, et peut-être plusieurs 
dizaines de milliards pour la seule ville 





attribué d'abord 1 milliard, puis 
600 millions de francs après déduction du 
blocage de 40 p. 100. Je parle seulement 
des dommages immobihers. ; 
Or, on verse chaque mois environ 4 mil- 


serait 


lions de francs depuis deux mois, après 
avoir versé les premiers mois 2 à 3 mil- 
lions seulement. 


D'après les indications qui me sont don- 
nées, au cours du premier semestre de 
l'année on a versé 22 millions sur 600, 
Faute de moyens matériels, dit-on, faute 
de personnel, malgré les mesures très op- 
portunes prises par votre ministère pour 
simplifier le contrôle et faire confiance au 
corps des architectes maintenant agréés et 
assermentés, il n’y a, paraît-il, pas assez 
de monde our examiner, même sommai- 
rement, les documents et dossiers remis. 

Vinet-deux millions en un semestre, sur 
une promesse et même sur une réalité de 
G00 millions de crédits d'engagement ré- 
servés, paraît-il, à la ville du Havre! 

Nous devons regarder la vérité en face; 
les difficultés de trésorerie que connaît 





l'Etat ne permettent même pas d’honorer 
les crédits qui ont été engagés, 

Nous le comprenons, mais c'est là une 
situation catastrophique. 

Devant ce résultat, il faut que le pays 
appauvri, que les régions sinistrées aient 
conscience que tout ce que nous pouvons 
consacrer à la reconstruction est employé 
utilement à subvenir aux besoins les plus 
élémentaires des sinistrés malheureux. 

En décembre 1946, lors de la discus- 
sion du budget, le ministre a fait cette 
déclaration qui figure à la page 3152 du 
Journal officiel: 

« Contrairement à ce qu’on peut croire, 
l'administration d'Etat pour Ja reconstruc- 
tion ne coûte pas tellement cher: 1 p. 100 
seulement, 

« Chaque fois que nous dépensons 
100 millions pour réparer ou reconstruire 
des maisons, déminer, araser, mettre hors 
d'eau, nous dépensons un million. 

« Ce sont là des chiffres intéressants. 
Hs montrent que, s’il y a bhien, de ci, 
de là, quelques erreurs, que nous corri- 
geons avec beaucoup de sûreté, dans l’en- 
semble, les fonctionnaires travaillent avec 
une grande bonne volonté ». 

Je ne crois pas que cette appréciation 
du ministre d'alors fût exacte. D'après 
les chiffres qui ont été cités par M. le 
rapporleur spécial, 131 milliards de francs 
de crédits de reconstruction ont été ins- 
crits cette année-là au budget extraordi- 
naire, et les erédits attribués au budget 
ordinaire de 1946 pour l'administration de 
la reconstruction ont été, je crois, de l’or- 
dre de 16 milliards. La proportion a done 
été non pas de 1 p. 100, mais de 7 ou 
8 p. 190, donc beaucoup plus forte que 
n'avait dit le ministre. 

Considérons le budget de cette année. 
Le pourcentage me paraît avoir très sen- 
sihlement augmenté. Je dirai à ce propos 
à M. le rapporteur spécial, en le remer- 
ciant du travail qu’il a présenté, que celui- 
ci comporte deux éléments incertains et 
appelle deux rectifications nécessaires. 

D'abord, si M. le rapporteur a pris 
comme base de ses éaleuls non pas 
ies crédits inserits au budget ordinaire de 
1916, mais les sommes dépensées, c’est-à- 
dire le compte final de l'exercice 1946, 
compte tenu des dépassements de crédits, 
il à pris pour 1947 Je chiffre inscrit au 
budget ordinaire, déduction faite des 
7 p. 100, 

Or, nous savons que, notamment en rai- 
son des augmentations de personnel, ces 
crédits sont déjà dépassés et que Je mi- 
nislère va dépenser 3 ou 4 milliards de 





plus, comme cela s'est produit en 1946, 








penses représente des frais de persons 
Déjà, sur ce point, je lui Gemandera) . 
permission de faire une rectification. 

En outre, ce que je disais il y 2 
instant du payement des indemnités 
mobilières dans da ville du Havre, m'am:, 
à penser que l'élément qui doit être « 
tout corrigé, c’est le cluffre donné » 


Ur 


» 


le budget extraordinaire, qui représent 
des prévisions, mais qui ne corresp 
pas aux payements qui seroat réellem, 
effectués, si l'Etat ne peut pas faire ho 
neur aux engagements qu’il a pris au 
but de l'année, 

Je disais donc que le Havre n'a recy 
que 22 millions sur les 600 millions quf 
lui avaient été affectés. L'œuvre de re 
construction va donc se trouver réduite 
dans des proportions considérables, et leg 
déperises de gestion du ministère vont, 
par conséquent, représenter un pourcen. 
tage beaucoup plus élevé de l’ensemble 
de la dépense. 

Je ne veux pas surcharger cet exposé 
par des lectures de chiffres, mais il ré. 
sulte de ceux que j'ai examinés que Les 
dépenses d'administration atteindront près 
de 2% p. 100 des sommes employées à 
la reconstruction d’une manière prolitahle, 

Je ne veux pas chicaner le minisière 
sur les crédits inscrits au budget extra. 
ordinaire avec l'accord de la commission 
des finances, et dont l'inscription à ce 
budget me paraît cependant un peu diseu- 
table. 

En effet, il est prévu 12 milliards pour 
les travaux préliminaires à la reconsiruc 
tion, en application de l'ordonnance du 
12 avril 1949, et 500 millions pour alocx 
tions d'attente aux sinistrés. 

M. le rapporteur général et M. le prisi 
dent de la commission des finances onf 
défini, au moment de l’établissement du 
budget extraordinaire, les dépenges anx- 
quelles il avait à faire face comme dé: 
penses productives et nécessaires à Ja 
remise en état du pays. 

Laissez-moi vous dire que les allocationg 
d'attente aux sinistrés sont plutôt des 
secours que des dépenses productives. On 
ne peut pas dire qu’elles ant trait à la 
construction et qu’elles contribuent à euri 
chir le patrimoine de la France d'une 
manière substantielle. Les chiffres que j'd 
indiqués sont donc peut-être encore opti- 
mistes, et j'ignore quel coefficient nous 
atteindrons l’année prochaine. 

Je voudrais vous parier maintenant, 
monsieur le ministre, de l’utilisation des 
crédits, en vous demandant de ne pas 
donner à nos observations le sens d'une 
crilique, ni contre vous qui venez de p'en- 
dre ce ministère, mi même contre qui- 
conque, mais simplement comme la contri- 
bution que veulent apporter les sinistrés, 
dans leur intérêt propre et respectable, et 
dans l'intérêt général du pays, à une 
œuvre de redressement national, 

IL éemble que votre ministère, si l'on 
avait suivi le premier plan qui a présidé 
à sa constitution, aurait dû être plus éoffé 
en personnel, et que les délégations dérar- 
tementales auraient dû recevoir un effectif 
de personnel supplémentaire, que F'insuf- 
fisance de crédits n'a pas permis de 
recruter. JL est insuffisant en certans 
endroits pour assurer un travail rapide et 
efficace, alors qu'ailleurs il est piétho- 
rique. 

Ainsi, en Haute-Garonne, pour les 1.250 
dossiers à traiter, il y aurait, me dit-on, 
120 fonctionnaires, soit un fonctionnaire 
pour 10 dossiers. Mais à la direction dépar- 
tementale de Rouen, qui ne comprend pa 
toute la Seine-Inférieure, 60.009 dossiers 
doivent être liquidés par 200 fonctionnai- 
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rt 
res, ce qui fait 300 dossiers pour un fonc- 
nni 2e 
"Le Havre, assimilé, avec son arronml:s- 
«ment, à une direction départementale, 
0.000 dossiers sont à traiter par 60 fonc- 
tionnaires, 6éoit 1.000 doss'ers pour un 
fonctionnaire. L 

Vous voyez tout de suite les conséquen- 
ces de cette anomalie. Dans le premier 
cas, le fonctionnaire qui n'a que dix dos- 
siers à traiter n’a pas grand mal à se don- 
ner. IL passe pour un heureux du sort et 
peut-être même crie-t-on un peu au scan- 
dale de voir à l'heure actuelle des gens, 
peu payés sans doute, mais enfin, peu 
occupés. + Ê è + 

Par contre, celui qui a mille dossiers à 
régler éconduit les gens qui viennent le 
voir, en leur disant: « J'ai tellement de 
dossiers à liquider que je n'ai même pas 
pu en faire le classement, et il m'est im- 
possible, dans cette pile de dossiers, de 
chercher le vôtre. Revenez dans un mois 
ou dans deux, et j'espère à ce moment-là 
pouvoir étudier votre cas et vous donner 
quelques renseignements », é 

D'un côté comme de l’autre, le fonction- 
nement est malheureusement critiquable. 

On a assuré, il y a quelques mois, mon- 
sieur le ministre, que tous les sinistrés 
seraient logés avant l'hiver, C'était une 
déclaration officielle, puisqu'elle émanait 
d'un ministre. Les sinistrés ont eu une 
Jueur d'espoir, vous comprenez quelle est 
aujourd'hui leur déception. 

Ils se racontent entre eux une foule 
d'anecdotes. Toutes témoignemt de leur 
misere et montrent les imperfections de 
vos services. Je ne veux pas les reprendre : 
la presse s’en fait souvent l'écho, en les 
enjolivant ou en les déformant bien sou- 
vent. Je vais vous citer un fait que je tiens 
de source sûre, puisqu'il émane d’un prési- 
dent de comité de quartier du Havre qui 
m'a saisi hier de la plainte suivante: 

Cinquante maisons finlandaises sont ar- 
rivées au Havre. Elles doivent être attri- 
buées aux plus malheureux des sinistrés, 
qui doivent en faire la demande. Is ont 
recu en réponse, de votre délégation de 
Rouen, une lettre dans laquelle on leur dit 
qu'on ne peut pas accueillir leur demande, 
parce qu'elle n’est pas établie sur un im- 
primé réglementaire. Ls sont immédiate- 
ment demandé la formule à la délégation 
du Havre, qui a répondu ne pas posséder 
les imprimés réglementaires, qui sont, je 
crois, les imprimés n°* 540 et 541. 

Vous devinez, monsieur Je ministre, 
l'état d'esprit de ces sinistrés. Des faits 
comme celui-là montrent que les déléga- 
tions départementales ne sont pas encore 
capables, quoi qu'on ait fait, de répondre 
aux besoins des sinistrés, et encore je ne 
me fais l'écho que des plus vives parmi 
leurs doléances. 

Par ailleurs, le retard dans le :emem- 
brement empêche les sinistrés d'utiliser 
a dernière chose qu'ils germe Jeur 
terrain. Si, par exemple, ils ont pu ache- 
ter un baraquement, ils ne peuvent pas 
l'y implanter. Ils sont obligés, j'en suis 
fréquemment le témoin, de passer par tou- 
tes les exigences des agences immobiliè- 
res ou des propriétaires de terrains libres 
dans la zone qui n'est pas remembrée, et 
de payer ainsi extrèmement cher des ter- 
rains, qui deviennent räres en raison de 
l'étendue de la parti: à remembrer et dont 
la valeur augmente par l'afflux de la po: 
pulation dans la partie non remembrée. 

Si le sinistré veut réédifier sa maison, 
bien souvent il trouve sur son terrain une 
baraque provisoire, qu’on refuse de dé- 
Molir. Je connais un propriétaire qui vou- 
lait reconsiruire sa maison de cinq étages 


chaussée était à usage professionnel et 
qu'ainsi l'opération, même pes intéres- 
sante du point de vue immobilier, serait 
rendue rentable par le fonds de commerce 
qu'il possède en p'ein centre de Ja ville 
dans une des meilleures situations. 

On lui à répondu : « C'est impossib:e. 
Nous avons installé Là une petite baraque 
de pâtissier, vous ne pourrez édifier votre 
immeuble de cinq étages que lorsque nous 
aurons obtenu Île dé'ogement du pâtis- 
sier. » 

Je ne sais pas combien de temps cet 
homme sera privé de la disposition d'un 
terrain qui a une valeur considérable et 
pour lequel on lui versera sans doute une 
indemnité de réquisition infime. 

Pourquoi tout cela? Je vais le recher- 
cher maintenant, monsieur le ministre, Je 
crois que dans la politique suivie en ma- 
tière de reconstruction, la première élape 
a été une période d'euphorie. Sous la ges- 
tion du premier ministre de la reconstruc- 
tion, on s’est cru riche; on a organisé la 
reconstruction en fonction de cette hypo- 
thétique richesse. 

Je me demande, mousieur !e ministre 
— c'est la question que se posent les si- 
nistrés — puisque nous sommes tous Ccon- 
vaincus maintenant qu'il faudra adminis- 
trer Ja reconstruction dans la pauvreté, si 
une évoiulion s’est produite en haut lieu, 
si les données qui ont présidé à la consti- 
tution de votre ministère ont bien été mo- 
difiées en fonction de cette situation nou- 
velle. 

Là est la question essenlieile. Avons- 
nous eu des réflexes assez rapides et une 
vision assez claire des choses, pour pen- 
ser à nouveau le problème, maintenant 
que les données en sont compètement 
changées et qu'il ne faut plus songer à 
dépenser des centaines de milliards, 
comme on l’a imaginé dans les mois qui 
ont suivi la libération ? 

Je me souviens d'avoir reçu un jour la 
visite d’une haute personnaïté qui m'a 
dit: « 11 ne faudra pas lésiner pour Ja re- 
construction du Havre. Nous étonnerons 
les peuples étrangers. 

J'ai été rempli de joie et en même temps 
d'étonnement. Je me suis réjoui dans mon 
patriotisme local, mais je me disais que 
c'était là une prétention bien téméraire 
et que la France appauvrie pour toutes 
sortes de raisons n'aurait certainement 
pas les moyens de réaliser dans le do- 
maine de la reconstruction une œuvre 
tellement grandiose qu’elle émerveillerait 
le monde, Du moins, elle ne pourra pas 
Je faire avant un certain nombre d’an- 
nées. 

Si nous sommes partis avec ces idées, 
dont l’optimisme excessif nous est aujour- 
d'hui démontré, avons-nous revisé notre 
politique de la reconstruction en fonction 
des données nouvelles ? 

C'est la question qu'il faut maintenant 
examiner. 

«On disait autrefois des Habsbourg d’Au- 


triche qu'ils étaient toujours en retard 
d'une idée, d'un homme ou d'un crédit, 
Je ne voudrais tout de même pas que 


notre France soit toujours en retard d'une 
idée, Nous sommes, au contraire, :e pays 
des réflexes intellectuels prompts, et il 
ne faudrait pas que nous donnions une 
impression de vieillissement au monde 
qui nous regarde, parce que nous ne sa- 
rions pas reviser Ja solution d’un pro- 
b'ème dont les données ont complètement 
changé. 

En conclusion, monsieur le ministre, je 
voudrais vos proposer queiques solutions 
de bon sens. 

D'abord, faut dire clairement si l’on 
veut faire passer le pian avant la recons- 





Peut-être sera-t-on 


curèr des capitaux, 
sident de la 


immobilière 
plan, cela signifie que les g 
si aucune r 





avant le plan. On nous a dit que la sci 
sion était vetue:lement m 
ser le plan avant la re 


se de faire pas. 
! t 1 t ' . 
instruction. 


S'il en est ainsi, je crois indispenstble 
d'en envisager les conséquences. 
Le plan est prévu pour cinq ans. 


en raison 


prouvera à se pro 


mème ‘obligé, 
és que l'on t 
*e nest pas M. le pri 


commission des finances qui 


les difficult 


me contredea. d'en ralentir l’exécut'on et 
d'en prol nger Ja durée 
Mais alors, ajourner la reconstruction 


jusqu'après l'exécution du 
ens sans toit, 
e n'est prise, 


9 C'est 


mesure 
le resteront six 
imposs:ble, 


temporas 


ou sept ans encot! 


M. le ministre du commerce, de Îa 
reconstruction et de l'urbanisme, Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 
M. Courant. Je vous en monsieur 
le ministre. 


M. le ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme. OÙ «xvez- 
vous entendu dæe que la reconstruction 
passerait après le plan ? En tout cas, il 
n'y à jamais eu, à ma connaissance, de 
disposition gouvernementale ou pa”emen- 
taire en ce sens. 

Da reste, le Parlement n'a jamais été 
lu plan, auquel on ne pourra prs 
donner sa peine efficacité avant que le 
Parlement n'en ait délibéré. 

Et vous pensez-bien qu'il n'est pas pos- 
Sible qu'un ministre de la reconstruction 


prie, 


Sais! 


laisse même soupçonner que Ja recons 
wuction francaise puisse être retardée 
après l'exécution d'un plan dont vous 


avez raison de dire, hélas! que ses limites 
dépasseront ceiles dans lesquelles on pen. 
sait à l'origine l'enfermer. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Courant. Je vous remercie, monsieur 
le ministre, de ces paroles apaisantes. 
Mais il a été dit, au moment de la’ dis. 
cussion du budget extraordinaire, que lo 
plan devrait passe avant la reconstruc. 
tion, car c'était le moyen de reforger l'ou 
til qui permettrait de reconstruire les mai. 
qu'il fallait refaire les cimenteries 
si l’on .voulait avoir du ciment, et les 
usines de poutrelles pour avoir des pou 


tuétlès 
treiies. 


| 


sons, 


M. le ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme. C'est €\1- 
dent. 


M. Courant. J'adimets, monsieur le mi- 
nistre, ne voulant en rien être intransi- 
geant, que, dans une certaine mesure, 
cela peut devenir nécessaire. Mais je tiens 
à attirer votre attention sur la nécessité de 
distinguer deux aspects enticrement diffé- 
rents du problème. 

Il y a, d'une part, la reconstitution des 
des biens, ce qui est proprement la re- 
construction inimobilière, A cet égard, 
peut être serait-il nécessaire d'attendre 
que le plan soit, sinon exécuté, tout au 
moins très avancé dans l'exécution. 

Mais il y a, d'autre part, l'aspect humain 
de Ja reconstruction, les toits à assurer aux 
gens que les circonstances économiques 
mêmes et les exigences du plan obligent 
à maintenir sur certaines parties de Ja 
terre française, auprès d'usines sauvegar- 
dées, dans des ports indispensables à l'en- 
trée en France des produits que nous en- 
voie l'étranger, machines et matières qui 
serviront à l’exécution du plan. 

Le grand problème de Ja reconstruction 
française se chiffre peut être maintenant 
par 10.009 ou 15.000 milliards, si nous nous 
référons aux chiffres donnés il y a deux 








= Cela arrive — parce que son rez-de- 
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enmiembie, les deux éléments distinets dont 
je viens de parler ? 

C'est là, je crois, l’idée claire et néces- 
gaire au moment présent. 


M. Eugène Claudiuse-Petit, Mon cher col- 
lègue, voulez-vous me permettre un mot ? 


M. Courant. Très volontiers. 


M. Eugène Claudius-Petit, |! <c 
à mon sens, une confusion des plus re- 
grettables — qui contribue à tromper l'opi- 
nion publique — lorsqu'on essaye de sé- 
parer la reconstruction de la France de son 
équipement industriel. La raison en est 


que l'on n'a pas établi les priorités avec | 


assez de sévérité, que l'on à voulu saeri- 
fier à l'immédiat les réalités de l'avenir, 
en sorte que les sinistrés aftendront la 
reconstruction de la France, non pas 8 ans, 
cowme le prévoyait le plan Monnet, mais 
20 ou 4) ans. 

Il n'est pas un seul pays au monde où 
l’on entende raisonner avec autant de lé- 
gèreté que chez nous et dire: il faut 
d'abord construire les maisons des hoin- 
mes avant de bâtir les usines grâce aux- 
quelles on doit pouvoir construire ces mai- 
sons, 

Il n'est pas d'exemple de pays qui 
veuille reconstruire ses habitations sans 
moditier complètement ses méthodes de 
fabrication. 

On continue à « tourner en rond » dans 
notre malheureux pays où le chômage 
s'installe sur les chantiers, Quand je 
pense qu'il n’y a pas de politique de a 
reconstruction et que même on peut en- 
tendre le Gouvernement répondre à un 
orateur par une phrase facile, je suis 
obligé de crier casse-Ccou, car ce pays me 
se reconstruira jamais ! 

La reconstruction de la France, c’est une 
question de politique générale, c’est une 
question qui est intimement liée à la re- 
naissance du pays, à sa renaissance indus- 
trielle ; c’est un tout que l’on ne peut pas 
scinder. 

Cela conduit peut-être à loger les sinis- 
trés dans les baraquements provisoires, 
mais que rien n’obhgeait à faire sembla- 
bles à d'affreuses maisons de prisonniers, 
qui auraïent pu être aussi beaux que les 
petites maisons de la vallée du Tennessee 
des Elats-Unis d'Amérique, sans coûter ua 
sou de plus. 

C'est ainsi que la France pourra rapide- 
ment « rentrer dans ses murs ». Le reste 
est poudre aux veux et tromperie des si- 
nistrés, IL est étrange, aussi, d'entendre 
dire qu'il nous coûte cher de vouloir éton- 
rer le monde par notre intelligence: faire 
bien et coordonner coûte moins cher que 
de se complaire dans le désordre. 

C'est toute la leçon de notre pauvre 
temps, où nous gaspillons tout pour F'im- 
médiat «et sacrifions l'avenir même du 
ays. (Applaudissements Sur quelques 
ancs à droite.) 


M. Courant. M. Petit n'a sans doute pas 
visité les régions les plus sinistrées. 


M. Eugène Claudius-Petit. Mais si! 


M. Courant. Si vous aviez visité les ré- 
ions havraise, rouennaise et dunker- 
quoise, vous n'inviteriez pas kes habitant 
à rester dans leurs constructions provi- 
soires pendant la période d'exécution du 
plan. Vous sauriez que, par milliers, ils 
n'ont pas encore de constructions provi- 
soires, 

On ne peut pas demander à des fa- 
milles qui n'ont pas de Jogement, sous 
prétexte d'établir des plans d'urbanisme, 
d'attendre cinq ans de plus, (Très bien! 
très Lien! cu centre.) 


DS UT D CDS, 


produit, | 


Nous sommes ici dans le réel; ce n'est 
pas en se plaçant hors du réel qu'on peut 
construire des iogements. 

Il faut sans doute, j'en suis d’accori, 
admettre la priorité du plan et de l'orga- 
nisation générale du pays sur tout ce qui 
peut attendre. Mais il est des choses qui 
ne peuvent pas attendre, il est des gens 
qui n’ont pas de toit et notre excellent 
| collègue se chargera, sans doute, d'aller 
|expliquer à ceux-là qu'il est essentiel 
| d'établir d'abord des plans d'urbanisme. 
| Pour ma part, je ne m'en chargerai pas. 


| M. Eugène Claudius-Petit. C'e-t tout à 
| fait en dehors de Ja question. 





M. le président de la commission. Voli- 
lez-vous de permettre de présenter quel- 
ques observations, monsieur Courant ? 


L1 
M. Courant. Volonliers. 


M. le président de la commission. Je 
voudrais, monsieur Pierre Courant, qu'il 
n'y «it pas de malentendu entre nous. Je 
rappelle qu’au moment de la discussion du 
budget extraordinaire, la commission des 
_ finances s'est penchée sur cette question. 

Comme vous, nous avons condamné Ja 
politique qui consistait à faire de grands 
plans d'urbanisme absolument irréalisables 
et qui à, en fait, abouti à la situation ca- 
tastrophique dans laquelle se trouvent au- 
jourd'hui les sinistrés. 

Mais les observations de M. Claudius- 
Petit renferment une idée juste, autrefois 
défendue par la commission des finances. 

Nous n'avons pas, à l'heure actuelle, la 
possibilité de reconstruire nos maisons et 
nos villes, et nous ne l’aurons pas aussi 
longtemps que nous ne disposerons pas 
des matériaux nécessaires, produits en 
grande série, ce qui exige un rééquipe- 
ment complet de nos usines. 

Il n’est pas contraire à vos idées de dire 
que ce rééquipement est aussi nécessaire 
aux sinistrés que la construction immé- 
diate d'un certain nombre de maisons, 
qu'aussi bien nous n'avons pas, à l'heure 
actuelle, nous le savons ous, les moyens 
d’édifier. 

Dès lors, je vous supplie, ainsi que ceux 
de nos collègues qui professent l'opinion 
contraire, de ne jamais marquer cette op- 
position entre la reconstruction immédiate 
et le rééquipement. C'est le même pro- 
blème. . 


M. Eugène Claudius-Petit, Très bien ! 


M. le président de la commission. 11 faut 
les résoudre ensemble, On pe peut, sous 
aueun prétexte, sacrifier l’un à l'autre. 

HN ne s’agit pas d'opposer des argu- 
ments sentimentaux à des arguments 
techniques... 


M. Eugène Claudius-Petit. IL ne S'agit 
pas d'arguments sentimentaux. 


M. le président de la commission. Ce 
n'est pas mn vous que je le dis, mon- 
sieur Claudius-Petit, 

Ces arguments coexistent et ont la même 
valeur. 

C'est pourquoi j'ai trouvé judicieux que, 
dans le plan Monnet, sous réserve de 
l'équilibre nécessaire, les deux questions 
aient été traitées ensemble et comme 
ayant une importance égale. 


M. Pierre Courant. Nous sommes pas 
loin d'être d'accord, monsieur le président 
de Ja commission. En effet, j'ai déclaré 
: = j'admettais qu'une partie importante 

u rééquipement passàt avant Ja recons- 
truction. Mais il faut se rendre compte 
que des logements doivent être assurés à 
ceux qui sont indispensables à l'exécution 
du plan Monnet, par exemple à ces ou- 





| vriers des industries que l'en va moder- 
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niser. Car la pénurie d'ouvriers oh, 
à de vastes déplacements de main d'œws, 
Je pense qu'il est parfaitement pos; ,. 
de trouver des solutions de bon sen. 1, 
désire, moi aussi, que le pays ai uns 
organisation de la reconstruction, que |: 
reconstruise en se servant de mater 
préfabriqués et qu’on sorte de l'äve 1 
sanal pour entrer dans Pâge indus, 

C'est tout à fait légitime; mais j, 
obligé de vous faire observer que Je ! 
milles qui sont sans toit ont besoin 
l’on pense immédiatement à elles et 
dans toute la mesure du possible — :;; 
du point de vue du financement, «1 
point de vue de l’approvisionnemer 
matériaux — on s'efforce de leur 
des logements. 

IH est humiliant, pour la France. 
ser que, dans certaines villes, 10.700 
les attendent encore un toit et vivent 4 
des conditions d'hygiène qui les cony 
sent à Ja tuberculose et qui risquent , 
nous faire perdre cette partie essenix 
de notre équipement français qu'est | 
francaise. 

Car c’est Jà ce qui est en questi 
Quand vous aurez construit des ua 
si vous n'avez pas d'ouvriers, «i von, 
n'avez pas de jeunes gens à y apyek. 
vous aurez pu reconstituer votre can. 
industriel, vous n'aurez fait qu'un travail 
sans valeur et dont l’objet disparaitio an 
eu même où l’on croira l'avoir à. 
eint, 


Voilà ce que je voulais dire. 


M. le président de la commission, | 
metlez-moi de vous donner un exe, 
A l'heure actuelle, le coût de constrx. 
tion de trois ou quatre pièces, dans une 
localité quelconque de France, atteint plu- 
sieurs centaines de mille francs, parts 
un ou deux millions. 


M, le ministre du commerce, de la re. 
construction et de l’urbanisme. Non : .:! 


M. le président de la commission. \!.; 
si. 


M. Eugène Claudius-Petit. IL faut 11: 
cinq mille heures de travail pour co. 
truire une maison en France, quatre mile 
cinq cents heures aux Etats-Unis et neu! 
mille heures en Angleterre. Cela prouve 
la nécessité de la modernisation de notre 
équipement sans laquelle on ne pourri 
+ pas reconstruire. 


M. le président de la commission. |: 
tarifs qui ne sont pas en rapport acc 
nos faibles disponibilités ne nous pe- 
mettent de construire qu'un nombre !: 
mité de maisons. 

Si, au contraire, cette reconstruction 
faisait l’objet d’une certaine discipline. «1, 

exemple, les portes et les fencties 
étaient fabriquées sur le même motte 
dans les usines spécialisées, le eoût de la 
reconstruction serait trois, voire mme 
quatre fois, moins élevé. On pourrait, «1°: 
les mêmes sommes, construire un | 1: 
grand nombre de maisons. 

Vous voyez qu'’ainsi j'abonde dans veu 
sens en insistant sur le rééquipement «+: 
usines, mais en cu qu'il s'agit des 
+ man destinées à favoriser Ja recon-!:11- 
ion. 


M. Courant. Je suis entièrement d'accori!, 
monsieur le ag em J'estime qu'il ci 
impossible à la France, pour les raïon 
très respectables que vous avez dont, 
que j'avais d’ailleurs déjà exposées, à 11 
visager de faire tout de suite ce qui 1 ‘* 
pas indispensable à la reconstruction. 

Le vice de l’organisation de la retn-- 
truction est d’avoir voulu tout essayer °! 
même temps. Nous avons dispersé n° 
| effort de reconstruction dans tous 2 
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na eh É . 
vartements et dans toutes les villes fran- 

d Las où il y à des sinistrés, À cet égard, 

2 changement de politique devrait inter- 


renir. : : ri : 
Vin concoit que, si, dans une ville qui 


comptait deux mille maisons, 
gu détruites, il n’est pas indispensable de 
rec nstruire tout de suite ces quinze mai- 
ons, On pourrait peut-être, par une ot 
nue de « resserrement » obligatoire, faire 


N à s sinistrés une situation relativement 
uisfaisante, en attendant l'édification des 


usines qui permettront de produire à meil- 
jeur prix et de reconstruire mieux leurs 
immeubles. < A À 
pans un département où il n’y a qu’un 
très petit nombre de maisons sinistrés, 
| nécessaire qu'il y ait une délégation 


est-1 À 1 
départementale « étoffée », capable de trai- 
tr les problèmes d’une reconstruction 
qui, je le pense — et vous le pensez aussi, 


monsieur le ministre — n'interviendra pas 
avant de longues années. 


d. Eugène Claudius-Petit. Très bien! 


W. Courant. Une dactylographe, adjointe 
à un chef de bureau de préfeciure déjà 


occupé par ailleurs, suffirait à enregistrer | 
Jes dossiers pour éviter les forclusions; et | 


J'on pourrait attendre. 


quinze ont |} 





On me dit que, dans certains départe- | 
ments où trois mille maisons ont été dé- | 
truites, on en à déjà reconstruit {rois ou | 
quatre cents. Je vais plus loin, peut-être, 


que M. Claudius-Petit: je ne suis pas sûr 
qu’il était indispensable de commencer la 


reconstruction dans ces départements, NH: 
surait mieux valu attendre et travailler là | 


où il s'agit de sauver la race. 


je ne demande pas qu’on reconstruise | 


en « dur » des maisons en nombre égal 
à celles qui existaient avant la guerre. 
J'admettrais volontiers que si 55 p. 400 des 
maisons, au Havre, sont détruites, on n’en 
reconstruise que 20 p. 100 pour assurer 
le logement provisoire et la protection des 
familles nombreuses, qui doivent actuelle- 
ment s’abriter dans des éeuries, dans des 
buinderies ou dans des caves. 


J'admettrais qu’on limität parfois la re- ! 


construction pour faire porter tous les 
elforts sur les six ou sept points du ten 
toire où il y a péril pour la race. 


Il faut, certes, se rendre compte que |! 
l'on ne peut pas tout faire à la fois. Fai- | 
sons done un effort tout particulier sur les 


points qui sont indispensables à l’écono- 
mie du pays et qui, peut-être, ont été 
particulièrement atteints parce qu'ils eons- 
liluaient précisément des pièces indispen- 
sables à cette économie. 

Essayons de rétablir des conditions de 
vie suffisantes pour ceux qui travaillent à 
l restauration de l’économie du pays dans 
ces régions dévastées. 

Ce n'est pas une question politique. 

Je crois aussi que l'Etat doit se rendre 
compte que, dans certains domaines, s’il 
he peut pas donner aux sinistrés tout ce 
qu'il leur à promis, il doit au moins leur 
rendre un peu de liberté. 

J'ai parlé du remembrement qui inté- 
Tesse ces sinistrés qui ont perdu leur ter- 
rain, Au lendemain de la guerre, la poli- 
tique de la reconstruction a eu pour 
conséquence de démolir des maisons qui 
étaient presque intactes. 

Les terrains ont été pris, les murs de 
tlôlure rasés, les caves comblées. Est-ce 
Qu'il ne serait pas normal de rendre le 
plus vite possible à ces malheureux la dis- 
vosilion de leur terrain ? 

On leur à dit: « Vous avez intérêt à ce 
qu'on détruise ce qui reste de votre mai- 
Son, Au lieu d’avoir une maison raccom- 
Mmodée, vous aurez une maison neuve ». 
Noilà le langage qu'ont tenu vos déléga- 
tions aux sinistrés, monsieur le ministre. 
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Voyez, aujourd'hui, la déception des si M. Victor Michaut, Mesa messieurs, 
nistrés. Ils se rendent compile qu'il leur | parmi ] l les que je 
faudra attendre 140 ou 20 ans pour avoir | f t la recons- 
quelque chose, pour avoir une première | truct perm bord de 
indemnité juste suffisante pour as r les | i | f te pour 
asus de leur maison. | 

Qu'on leur rende au moins leu tel \ rédits 
rains. Is pourront y construire des | pou du moins 
quements. Le ne sera pas Cxiraoruinal | t et en- 
Mais vous-mêmes, vous n ue des | | UC= 
baraquements. Que les commercan!s pu 
sent établir un haraq uent l | ] | \n 
rain qu'ils possèdent et dont vous n'avez | het la 
pas le droit de les priver, rs que x ne s'il 
leur avez déjà déa le s t et 

Il faut apporter des $s | ll 
et rapides. Personne n'en voudra à l'Etat | D (e 
de ne pas faire ce qu'il ne peut pas ire. | ( 1 OCCA- 
Mais tous les sinistrés lui en voudraient l'appeler 
d’aggraver leurs misères en méconnaissant | ] [. le ] 1 conseil 
leurs malheurs et en prolongeant un état | & | et 
de choses qui ne peut qu'émpirer l'on | d l lions à 
ne veut pas comprendre. | d 

Voilà ce que j'avais à vi ( MOn- | Un : O tal- 
sieur le ministre. voyez dans mes pa- | 
roles que l'expression du désir d'un repré- | Es sé 5 
sentant d’une population très malheureuse | M. Victor Michaut. M. Ramadier voulut 

| de voir progresser le problème de la re- | ! : s'agissait 
construction et de vous aider dans la!tœtu | provisoire. Mais 
lourde tâche qui vous in b | ON peut « DIUVEOUS Cu 

Je crois bien qu'effectivement il est in- | 1 L, ( de justi- 
dispensable de repenser le problème. | 1107 Par s de dosa- 

Puisque les singularit de notre vie | “dc ge2 8 
parlementaire veulent qu’en somme nous | Ù \ Ac 2 re 
discutions le budget 1947 au mot t où, | © Ia e éclat 
d'ordinaire, on commeneait à él r le | cl 
budget de l’année suivante, si cela | re La 
peul pas voir d'effet B 1 Di { | . 4 tre par 

| 1947, que nous discutons, laissez-moi ca- | ! M. 1 ésident du 
resser l'espoir que cela aura au mo un |‘ 1, Ja fe tions po- 
peu d'effet dans l'élaborati du budget | Pu s 1 par un 
de 1948, qui doit avoir lieu dans les mois, | 1 vil nr prhe 
sinon dans les semaines qui vont venir. | Élu 

J'espire que tout en maintenant ce qu'il | Ü 21 * ; 
est nécessaire de maintenir, le cadre intel | J” art °8, 
lectuel de la préparation de la belle F1 el”. ve u : ; 
future, avec un pays rénové, des n |, pal d'ailleurs, d'employer 
plus claires et un urbanisme meilleur, | { u ce journal 
VOUS saurez faire les lacements de | qui est l'organ \ valet pOpUiat- 
crédits indispensables, à l'intérieur de |! acs TEIUS el sinistrés, Un MOoUuve« 
votre budeet, que vou rez « fer da- | MIET 1 ] { \ ement po- 
vantage les délégations « villes ] ( fan , : apparenté 
plus malheureuses et les resi Se - - à M. Letourneau con- 
ou L 1 ctivi ] COTTEST l ph 1 Dai , cn. s . ut ,1 av 
nécessités vitaies du pays. J 1 con HU ( ait, Ce . NOUS 
vaincu, enfin, que vous saurez assoup RAYONS Pie 1 ARI, GU US CU 
vos organismes sur tous les points ou Ja ire. 
liberté serait féconde, libert d nt ils sont Je veux me permet ici, de faire ob- 
prêts à faire un si bon usage. pUuE 5 LT interruptions 

Ainsi, vous aurez fait œuvre ulile, venues de ce côté de l'Assemblée (lora- 

Nous avons voté — je crois même que | {eur désigne la droite) qu'en effet, dans 
c'est moi qui l'avais proposé au cours de | tous les £ouvernements où participaient 
l: discussion de la commission de la Cons- | des représentants du parti communiste, il 
titution — le principe de l'égalité et de la | Y avait un ministère de Ra r nstruction 


solidarité de tous les Français devant le 
malheur. Nous en sommes d'accord. Nous 
sommes d'accord, hélas! aussi, pour re- 
connaître que céla ne peut être qu’une 
formule théorique pour l'instant, qui 
n'aura son plein effet que dans l'avenir, 
en raison des malheurs de notre patrie et 
de sa pauvreté. Cela nous l’admettons, 
et les sinistrés l’admettent, car ils sont 
Français avant tout et ils songent à par- 
ticiper, même au prix de sacrifices, à la 
restauration de leur patrie. 

Seulement, si la République est pauvre, 
alors qu'elle réduise son train de vie, 
qu'elle emploie utilement le peu d'argent 
qui lui reste et, surtout, qu'elle sache 
donner aux plus malheureux cette priorité 





totale à laquelle leur malheur leur a 
donné un droit inconteslaule! (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Vic- 
tor Michaut. (Applaudissements à l'extrême 
| gauche.) 





aux attributions précises 

Or, chaque fois qu’on a écarté Jes 
communistes du Gouvernement, on a, du 
môme coup, supprimé le poste du minis- 
tre de Ja reconstruction. ({nterruptions au 
centre et à droile.) 

Est-ce un pur effet du hasard. 


M. Louvel. C'est pour augmenter le ren- 
dement, 


M. Victor Michaut, 
pas l'expression d’un 
ou d’une absence de 
de la reconstruction ? 

De fait, le manque de titulaire à un mi- 
nistère si important pour la France après 
la guerre laisse la fâcheuse impression 
qu'on ne fait pas tout ce qu'il faut dans 
le domaine de la reconstruction, 


M. Viatte, Vous avez un candidat ? 


M. Victor Michaut. On accrédite l'idée, 
chez les qu'ils sont traités en 
parents 


Où bien n'est-ce 
e certaine politique 
véritable politique 


sinistré S 


pauvres, 
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C'est ainsi qu'au moment où l’on parle 
tant de reconstruction européenne, où 
l'on nous promet monts et merveilles 
d'un plan dont le plus clair résultat 
serait la reconstruction de l'Allemagne 
avant celle de Ja France, les sinistrés 
en arrivent à se dire l'absence 
d’un véritable ministre de la reconsiruc- 
tion « donne l'impression qu'on veut re- 
léguer au second plan l'œuvre de la re- 
construction » — je cite le journal dont 
je parlais tout à l'heure. 

Trop de faits viennent malheureusement 
renforcer cette impression. Je me pere 
d'attirer l'attention de l’Assemblée sur 
quelques-uns d'entre eux. 

C'est, tout d’abord, le financement de la 
reconstruction pour les dommages de 


guerre, L'article 5 de la loi du 28 octobre : 


dit : 

« Les opéralions financiéres relatives à 
la réparation des dommages de guerre 
sont confites à une caisse autonome, dont 
l'organisation, le fonctionnement 
attributions seront fixés 
par une loi ». 

Nous attendons 
cette loi. 

Le 30 avril, la commission de la recons- 
\ruction avait adopté, à l’unanimité, les 
conclusions de M. Gautier sur une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet por- 
tant création de cette caisse, Au début de 
juin, le bureau de la commission s'était 
rendu au cabinet de M. le ministre des 
finances. M. Robert Schuman a bien voulu 
nous assurer de son intention de déposer, 
dans les huit jours, le projet attendu. Il 
est certain qu'il n’a pas manqué depuis 
ni d’occupations, ni de soucis. Mais nous 
voudrions savoir ce qu'il est advenu de ce 
projet. 

Nous ne sommes guère rassurés par l’an- 
nonce que le Gouvernement a été saisi 
dernièrement d'un projet de création d’un 
fonds national dit de a reconstruction. 

En premier lieu, on est en droit de se 
demander si le terme « reconstruction » 
n'est pas pris là dans sa signification la 
a large. Il pourrait s'agir alors, on y 
aisait allusion tout à l'heure, du finance- 
ment du plan général de da gp ren à du 
pays et rien ne garantit que la place de la 
reconstruction proprement dite, en parti- 
culier la reconstruction des locaux et im- 
meubles à usage d'habitation y correspon- 
dra aux besoins pressants de nos popu- 
lations sinistrées. 

On peut déjà dire que l’industrie est re- 
construile à plus de 60 p. 100, mais que 
moins de 1 p. 100 des maisons d’habita- 
tion et des exploitations agricoles ont été 
reconstruites, 

Tout à l'heure M. le ministre a bien 
voulu, dans une interruption, faire obser- 
ver qu'il n’y avait pas de tendance à su- 
bordonner la reconstruction au plan gené- 


toujours le dépôt de 


ral de rééquipement du pays. Cependant, | 


il y a une certaine pratique. Sinon dans 
les textes ou dans les liens. du 
moins dans les faits, — Il semble qu'effec- 
tivement il y ait tendance à subordonner 
la reconstruction au plan général de ré- 
équipement du pays et à reporter le com- 
mencement de [a reconstruction véritable 
à une époque plus ou moins éloignée. 

Cette tendance se traduit, par exemple, 
par le fait que les attributions des diffé- 
rents malériaux nécessaires à la recons- 
truction, notamment le contingent des mé- 
laux ferreux, ne correspondent pas aux 
besoins de celle-ci. Les services de l’éco- 
nomie nationale n’ont accordé, au titre du 
ministère du commerce, de la reconstruc- 
tion et de J'urbanisme que 6 p. 100 du 
contingent général de la production du 
pays en métaux ferreux. 





et les | 
ultérieurement 


Dans d’autres domaines, il en est de 
même, et l’on constate que, dans les villes 
sinistrées, des matériaux sont employés à 
d’autres fins que la reconstruction propre- 
ment dite. A Orléans, par exemple — un 
| de mes collègues aura l'occasion de le 
signaler tout à l'heure — on prévoit la 
construction d’une gare ultra-moderne. Il 
semble qu'avant de construire une pa- 
réille gare, il serait plus urgent, à Or- 
léans comme en bien d’autres villes sinis- 
trées, de procéder au relogement des 
sans-abris. Puis — ici je rejoins les 
| préoccupations qui viennent d’être expri- 
mées — comment concevoir la reprise de 
l’activité industgelle dans des grandes 
villes, dans des ports, comme Rouen et le 
Havre, tant que des milliers de familles 
restent sans abri ? Sur le plan dont nous 
parlait M. Eugène Claudius-Petif, nous 
\ sommes d'accord, mais qui le réalisera ? 
Des hommes qui nécessairement doivent 
habiter dans des maisons. 


M. Eugène-Claudius Petit, Dans le plan 
| qQuinquennal soviétique, vous pouvez lire 
l'un exposé des motifs beaucoup plus im- 
| pératif que ce que j'ai dit tout à l'heure 
du plan Monnet. Vous pouvez demander 
aux ouvriers de Stalingrad s'ils n’ont 
| pas héroïquement passé deux hivers dans 
leurs caves. Après leur journée de travail 
| ils construisaient leurs usines avant leurs 
maisons ! (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 


M. Victor ‘ichaut. Je remercie M. Eu- 
gène-Claudius Petit de l'hommage qu’il 
rend à ceux qui ont reconstruit Stalingrad. 


M. Eugène Claudius-Petit. J'ai toujours 
reconnu leur mérite. 


M. Victor Michaut. Il n’en reste pas 
moins que les conditions de la reconstruc- 
tion française sont particulières à notre 
pays (Très bien! très bien! au certre) 
et que nous n’avons pas besoin de copier 
purement et simplement ce qui se passe 
à l'étranger; nous devons plutôt voir les 
problèmes de la reconstruction française 
tels qu'ils se présentent chez nous. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche. — 
Rires et applaudissements au centre et à 
droite.) 


Un membre au centre, Première nou- 
velle ! 


M. Eugène Claudius-Petit. Il est préfé- 
ee > de tlatter électoralement les sinis- 
trés ! 


M. Victor Michaut. D'autre part, nous ne 
sommes pas complètement rassurés à 
propos de ce fonds de la reconstruction 
dont le journal Le Monde indiquait qu’il 
serait géré par le Crédit national, et non 
plus par une caisse vérilablement auto- 
nome. 

Or, vous n'ignorez pas, monsieur le mi- 
 histre, que les sinistrés tiennent beau- 
coup au caractère autonome de cette 
caisse car ils y voient la garantie que 
les fonds destinés à la reconstruction ser- 
viront uniquement à celle-ci. 

Certains diront que c’est là un facteur 
purement psychologique. En tout cas, il 
serait bon d’en tenir compte, car il serait 
de nature à accroître les recettes prove- 
nant de l'émission des bons de la recons- 
truction. 

Je me permets donc d'insister, au nom 
du groupé communiste, pour que les di- 
vers textes législatifs qui doivent complé- 
ter la loi du 28 octobre soient soumis, 
le plus tôt possible, aux délibérations de 
l’Assemblée. 

Ces textes devraient concerner, notam- 
ment, le financement de la reconstruction 
par une caisse autonome, les conditions de 








règlement, sous forme de rente viagère, 





"TES 
de l'indemnité d’éviction prévue pour 
sinistrés âgés non désireux de reconct;. 

Un texte doit également déterminer * 
attributions, le mode de constitution ; 
le fonctionnement des associations ad 
cales ou des sociétés coopératives qe pe 
construction. " 

En ce qui concerne les commissions 4 
dommages de guerre, rares sont celle n° 
sont actuellement à pied d'œuvre. qi 

Dans tel département, ce sont 
présentants du ministère des finance qui 
ont tardé à être désignés; dans te] sui 
les commissaires du Gouvernement: . 
leurs, les magistrats, 
dents de cours d’appe 
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! ail 
ue certains prési. 
ou de tribu 


civils ont choisis avec une extrême pr 
teur. Si bien que nous en sommes e core 
au stade de la mise en place d'une loi qi 
eût_dû entrer en vigueur le 1* janvier 
1947 et qui répond aux vœux de Ja grinde 
masse des sinistrés. NT 

Le fait qu'au mo;s de janvier, lorsque Ja 


ministère de la reconstruction et de l'ur. 
banisme ne fut plus qu’un sous-sccrcta 
riat d'Etat rattaché au ministère des tra. 
vaux publics, la commission des finances 
ait été saisie par le ministère de l'époque 
d’une demande de report, à une date ul. 
térieure, de l'application de la loi sur Jeg 
dommages de guerre, est en soi assez ie 
guificatif. Et ce que certains de nos «ol 
lègues appelleraient des velléités de sus 
ant ou d'interrompre dans le temps 

‘application de cette loi, ne sont peut-être 
pas entièrement éleintes. 

IL est temps de faire entrer ce texte 
dans la vie et rien n’en saurait justifier 
à nos yeux l'enterrement plus ou moins 
élégant. 

C'est pue je me permets d’insister 
auprès de M. le ministre de la reconstrue. 
tion ainsi qu’auprès de M. le ministre des 
finances, pour que les crédits affectés an 
fonctionnement des commissions de dome 
mages de guerre puissent être intégrale. 
ment utilisés cette année. 

L'examen des dossiers de sinistrés est 
une tâche assez lourde pour qu’il y soit 
procédé sans perdre un instant. D'ailleurs, 
ce ne sont pas seulement les lenteurs ad- 
ministratives qui paralysent la reconstruc 
tion. Le plus grave, et M. le rapporteur 
avait raison d’insister sur ce point, c'est 
le problème des crédits et du fameux blo- 
cage de 40 p. 100 des crédits. 

éjà, les crédits affectés ‘pour 1917 au 
budget extraordinaire, soit 163 milliards, 
sont sensiblement inférieurs à la demande 
sr résultait des prévisions des délégâtions 
épartementales, demande dont M. le rap. 
porteur indiquait tout à l’heure qu'elk 
s'élevait à 245 milliards de francs. 

D'autre part, l'adoption tardive du bud- 
gel extraordinaire, au mois de mars, 4 
empêché que soit notifié aux délégués dé- 
partementaux leur programme avant le 
o avril et les crédits de payement des dom- 
mages de guerre avant le 3 mai. 

Une part pue importante des cré- 
dits-de 1947 s’est trouvée ainsi absorbée 
dans le première moitié de l’année et 
l'abattement de 40 p. 100 sur les crédits de 
reconstruction aboutit, dans plusieurs dé- 
partements, à une situation fort inquié- 
tante que vous connaissez bien. 


Le retard apporté au règlement des dé- 
penses déjà effectuées par des entrepre- 
neurs, crée pour nombre d'entre eux de 
réelles difficultés de trésorerie. On arrèta 
les travaux et, aussi inconcevable que cela 
paraisse, nous sommes d'ores et déjà en 
Arme du chômage dans l’industrie du 

âtiment, alors qu'il reste tant à faire 
pour soulager les sinistrés et que nous 
sommes dans une période où normalement 
le travail saisonnier du bâtiment devrait 
donner à plein. 
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Avant-hier, les travailleurs du bâtiment 
de la région parisienne ont manifesté 
contre les conséquences désastreuses pour 
jeur corporation et pour le pays du blo- 
cage des 40 p: 100, conséquences qui ris- 
quent précis ment de se faire sentir avec 
une particulière acuité dans les temps pro- 
chains. 

11 y a déjà du chômage à Paris et en 
province, et jusque dans les départements 
sinistrés: 3.000 chômeurs en perspective 
dans le Loiret, 4.000 dans l'Orne, et même 
dans le Calvados, département très sinis- 
tré, le chômage menace. 

La fédération des travailleurs du bäti- 
ment estime que d'ici deux ou trois mois 
on pourrait compter, s’il n'était pas porté 
remède à cette situation, 150.000 à 200.000 
chômeurs dans le seul secteur de la re- 
construction dépendant du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme. 


Les travailleurs du bâtiment, devant 
cette menace, réclament une allocation de 
chômage qui devrait s'élever à 75 p. 100 
du salaire. 

Nous estimons que cette revendication 
est absolument légitime. Les travailleurs 
du bâtiment, qui ne sont pas responsables 
de cette situation et qui ne demandent 
qu'à travailler, ne veulent pas être réduits 
aujourd'hui au chômage. 

Dans mon département, ils ont fait un 
effet remarquable en vue de hâter la re- 
construction par exemple du viaduc de 
Barentin, qui a pu être terminée avant les 
délais prévus. 


Il ne serait pas normal qu'ayant fourni 
un tel effort, ils soient maintenant réduits 
au chômage. 


C’est là un fait suffisamment grave pour 
que nous demandions au Gouvernement 
tout entier d'examiner cette situation. 
Allons-nous être placés dans l'obligation 
d'accorder en allocations de chômage des 
crédits qui seraient bien mieux utilisés 
pour la reconstruction ? 

Il faut revoir cette question du déblocage 
des 40 p. 100. Il faut obtenir d'urgence la 
levée de cette mesure appliquée aux cré- 
dits de Ja reconstruction; sinon, les cré- 
dits que nous sommes appelés à voter au- 
jourd'hui pour les services du ministère de 
a reconstruction et de l'urbanisme ris- 
quent, ou bien de ne pas être employés 
entièrement, ce qui serait vraiment para- 
doxal, au moment où nous éprouvons tant 
de difficultés financières, ou bien de servir 
à alimenter une sorte de grande machine 
administrative qui ne tournerait pas à 

lein. On imagine l'impression que cela 
aisserait aux sinistrés, 


Ni les difficultés actuelles de trésorerie, 
ni Ja nécessité indiscutable de faire des 
économies ne justifieraient un abandon de 
la reconstruction. 


Or, le maintien du blocage de 40 p. 100 
équivaut, en pratique, à l'arrêt de la re- 
construction elle-même. 


C'est donc ailleurs qu’il faut chercher 
les compressions indispensables. Notre 
collègue Jacques Duclos en a suggéré, l’au- 
tre jour, quelques unes. 

On peut faire des économies, précisé- 
ment, en comprimant les dépenses mili- 
taires. 


M. Louvel. Bien sûr! 


M. Victor Michaut. L'un de nos collègues 
faisait observer à la commission de la re- 
construction qu'avec les 80 millions que 
coûte l’exposition internationale de l’urba- 
nisme et de l'habitation, ouverte au Grand 
Palais, on pourrait édifier 80 maisons or- 
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M. Thiriet. Qui a suggéré cetie exposi- 
tion ? 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Me permet- 
tez-vous de vous interrompre, monsieur 
Michaut ? 


M. Victor Michaut. Volontiers. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Je 
m'étonne que ce soit vous qui éleviez une 
critique contre le crédit demandé pour 
l'exposition de l'urbanisme et de l'habi- 
tation. 


. M. Victor Michaut. Je n'élève pas de cri- 
tique à ce sujet. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Vous savez 
bien que j'ai trouvé Jà un héritage, dont 
je me félicite d’ailleurs, car le résultat, 
s’il n’est pas apprécié comme je voudrais 
qu'il le fût par l'opinion francaise, l’est 
pleinement du moins par l'opinion étran- 
gère. 

Mais il est anormal que ce soit un re- 
présentant du parti communiste qui fasse 
la critique du crédit affecté à celte expo- 
sition de la reconstruction. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. Victor Michaut. Monsieur le ministre, 
je ne demande pas que soient se 4 te 
ou même réduits les crédits Len "expo- 
sition de l’urbanisme et de l'habitation. 
J’estime que cette exposition est néces- 
saire et utile. C’est un moyen de procéder 
à d’utiles comparaisons, de confronter les 
expériences de différents pays. 


M. Louvel. Vous avez dit le contraire 
tout à l'heure. 


M. Gautier. Ecoutez l’orateur! 


M. Victor Michaut. J'ai simplement fait 
part d’une observation présentée à la com- 
mission de la reconstruction par un de 
nos collègues. ' 

En parallèle avec cette observation, je 
fais remarquer que si 80 millions per- 
mettraient effectivement de construire 80 
maisons, avec les 100 millions qui sont 
engloutis chaque jour pour une guerre 
lointaine, sans issue, et contraire à l'esprit 
de notre Constitution, on pourrait cons- 
truire 100 maisons par jour. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Louvel. Qui a provoqué cette guerre ? 


M. Victor Michaut. .…. soit 36.500 en un 
an, de quoi loger plus de 100.000 sinistrés. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Monsieur 
Michaut, je ne peux laisser dire qu’il est 
contraire à l'esprit de la Constitution de 
défendre les populations françaises et indi- 
gènes qui nous ont fait confiance. (Applau- 
dissements au centre, à droite el Sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


M. Victor Michaut, Et puis, 
d’autres économies à réaliser, 

I fandrait surtout agir pour que baisse 
l coût de la construction. À ce titre, il 
nous paraît souhaitable d'encourager les 
études et recherches relatives à l'urba- 
nisme, à ‘habitation et, en général, à la 
construction. 

Les crédits destinés à ces recherches et 
aux chantiers d’expérimentation ont une 
incontestable utilité, Une LE manage réali- 
sée à Longueau a permis d'obtenir une ré- 
duction sensible des prix de revient, attei- 
gnant près de 50 p. 100 des prix considérés 
jusqu’à présent comme normaux. 

Il n'est pas douteux que la mise en 


il y aurait 
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sion de la pré-fabrication, la réduction du 
nombre des modèles, permettraient de 
s orienter vers un abaissement du coût de 
la construction. 


M. le ministre du commerce, de la re- 


construction et de l'urbanisme, Très ben ! 

M. Victor Michaut, Mais l'on ne chanvera 
pas le caractère d'une branche industricile 
où nous avons encore un si grand relard, 
où !'on gaspille, par des méthodes irralion- 
nelies, trop de matériaux si utiles, on ne 
modernisera pas vraiment le bâtiment, si 
l’on n’intéresse pas à la fois les ouvriers, 
les techniciens, les entrepreneurs et 


° LU “ ‘ * t ts 
sinistrés eux-mêmes à l'amélioration de la 
productivité. 


M. Blocquaux. !! 


x pleut de vérit( Lre- 
micres ; 
M. Victor Michaut. Les comités miites 
à la mine composés de repriésen- 
tants de ces catégories et une véritable pO- 
litique de primes au rendement et à la 
production sur les chantiers du bâtiment 
feraient réaliser, à ce point de vue, un 
pas en avant. 

Le concours de tous peut être requis 
pour une telle œuvre, Un vaste congrès de 
la reconstruction et du progrès techn que 
auquel seraient invités tous les int 
sés, apporterait sans doute sur ces prohiè- 
mes d'utiles suggestions. 

Hier, sur l'initiative de la fédération des 
travailleurs du bâtiment, s’est constitué un 
comité d'action pour la reconstruction, 
comprenant, avec les représentants de la 
fédération syndicale, ceux de l'organisa- 
tion patronale et également les représen- 
tants des assoclations de propriétaires, de 
locataires et de sinistrés. 

Ce comité, unanime, a décidé d'agir, en 
particulier pour que des crédits suffisants 
soient accordés à 1a reconstruction. 

Ce n’est done pas vers des solutions trop 
commodes, mais inopérantes, reportant la 
reconstruction à une époque sans cesse 
plus éloignée, qu'il nous paraît nécessaire 
de nous orienter, mais, au contraire, vers 
des solutions de courage et de travail 

Nous demandons la prise en ronsidéra- 
tion des programmes qui furent ctablis 
en 1946 pour 1947, en particulier des nro- 
grammes de construction d’Elat amorcés en 
1946 et qui ont été interrompus. Nons de- 
mandons également le déblocage des 40 
pour 100, 

Ainsi, monsieur le ministre, nous pour- 
rons, à l’occasion du vote de ce burret, 
répondre au vœu profond du payes et d n- 
ner à nos sinistrés l'espoir et la confiance 


en la renaissance française. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 
M. le président. L'Assemblée voudra sans 


doute renvoyer la suite du débat à la pro- 
chaine séance! (Assentiment.) 


Il en est ainsi décidé. 


ET 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Aujourd'hui à quinze 
heures, 2° séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres appelés à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice insliluée 
par l'ordonnance du 18 novembre 1914; 
modifiée par la loi du 27 décembre 1955. 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables 





œuvre de procédés plus modernes, l’exten- 


aux dépenses du budget ordinaire de 
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exercice 1947 (dépenses civiles) (n°* 4180, 
4556. — M. Charles Barangé, rapporteur gé- 
néral). 
I n'y a pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séante est levée à midi quarante 
banutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISsy. 
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tal formulée par le Gouvernement: MM. le 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l’urbanisme, le président de Ja com- 
mission, Claudius-Petit, — Rejet. 

Adoption de chapitre, 

Chap. 402: 

Chap. 403. 


Amendement de M. Bougrain: MM. Bou- 
grain, le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l’urbanisme, — Rejet. 

Demande de rétab'issement du crédit ini- 
{lal formulée par le Gouvernement: M. le 
ministre du commerce, de la reconstruction 
el de l'urbanisme. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 


Chap. 404: MM. Dhers, Laniel, rapporteur; 
le ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme, Lenormand, Eugène 
Claudius-Petit. — Adoption. 

Chap. 405: adoption. 


Chap. 406: MM. Tourné, Bougrain, Truf- 
faut, le ministre du commerce, de la recons- 
truction et de l’urbanisme. — Adoption. 

Chap. 407 à 409: adoption. 

Chap. 410: MM. Touchard, le ministre du 
commerce, de la reconstruction et de l’ur- 
banisme. — Adoption. 

Chap. 500: MM. Midol, le ministre du com- 
merce, de la reconstruction et de l'urba- 
uisme. — Adoption. 

Chap. G00 à G0:: adoption. 

Chap. 6012: MM. Coudray, président de Ja 
commission de la reconstruction, le minis- 
tre du commerce, de la reconstruction et de 
l'urbanisme. — Adoption. 

Chap. G043. 

Amendement de M. Coudray. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 60:41: adoption. 

Chap. G0:5. 

Amendement de M. Louvel: MM. Louvel, 
le ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion et de lurbanisme, Eugène Claudius- 
Petit. — Adoption. 

Adoplion du chapitre avec un nouveau 
chiffre. 


Chap. 700: M. le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme. — 
Adoption. 


adoption. 


4. — Demande d’interpellation. 

5. — Renvoi pour avis. 

6, — Règlement de l'ordre du jour. 
7. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES 
vice-présidente, 


La séance est ouverte à quinze heures, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adonté, 





— 2 et 
HAUTE COUR DE JUSTICE 
Liste des jurés. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ape 
pelle la nomination, par suite de vacances 
de trois membres appelés à figurer sur là 
liste des jurés de la Haute Cour de justice 
instituée par l'ordonnance du 18 novembre 
1944 modifiée par la loi du 27 décembre 
1945. 

Conformément à l’article 16 du règle. 
ment, les noms des candidats ont été ins- 
crits à la suite du compte rendu in exrtenso 
de la séance du 15 juillet 1947. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

ln conséquence, MM. Crouzier, de Mous- 
tier, de Sesmaisons sont appelés à figurer 
sur la liste des jurés de la Haute Cour de 
justice. 


ES 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion du projet 
de loi portant fixation des crédits applica- 
bles aux dépenses du budget ordinaire de 
l'exercice 1947 (dépenses civiles). 


Reconstruction et urbanisme (suife). 


Mme la présidente. Ce matin, l’Asscm- 
blée a commencé la discussion générale du 
budget de la reconstruction. 

Dans la suite de cette discussion, la pa- 
role est à M. Levindrey. 


M. Levindrey. Mesdames, messieurs, à 
l’occasion de la discussion générale sur le 
budget de la reconsiruclion, il me sera 
permis de présenter un certain nombre 
d'observations qui sembleront peut-être 
d'ordre secondaire, après les excellentes 
interventions de ce matin sur la marche 
générale de la reconstruction, mais qui ne 
seront pas inutiles. 

Président d’une association importante 
de sinistrés d’un département qui a déjà 
été ravagé par la guerre 1914-1918 et où 
la population est à même de faire la com- 
paraison entre les deux reconstructions, 
je veux exprimer brièvement l'avis des 
sinistrés que je représente ici. 

IL n’est pas douteux que le vote par la 
seconde Assemblée nationale constituante 
d’une nouvelle loi de dommages de guerre 
a été accueillie favorablement par les si- 
nistrés, bien que le nouveau texte soit en- 
core très restrictif si on le compare à la 
loi du 17 avril 1919 qui assura la recons- 
truction des régions du Nord et de l'Est. 


Ce texte était impatiemment attendu car 
on s’imaginait que le démarrage de Ja re- 
construction était subordonné à son appli- 
cation. Si on a À pe pendant un cer- 
tain temps, dans les milieux de sinistrés 
les anomalies de la gestion administrative 


du ministère de la reconstruction, c’est : 


que l’on pensait couramment qu’il ne 
s'agissait que d’une situation transitoire, 
ue le vote de la loi sur les dommages 

e guerre viendrait clarifier, 

Or, il y a neuf mois que cette loi a été 
votée et, en fait de résultats, on est obligé 
de constater que les travaux sont pour 
ainsi dire presque complètement arrêtés 
dans les villes sinistrées. 

D'autre part, si l’on voulait établir le 
bilan des trois années qui ont suivi la libé- 
ration. et mettre en évidence les faits es- 
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rl 
<entiels qui caractérisent cette période, on 
je pourrait que relever une foule de con- 
radictions dans la façon dont a été mente 
usqu'ici fa reconstruction. : 

* 4u lendemain de la libération, c'est avec 
une hâte fébrile que lon a procédé aux 
travaux de déblaiement, sans aucun esprit 
d'économie et comme si l'on vivait dans 
un ige d’or, les entreprises portant tout, 
péle-mèle, à la décharge publique, sans se 
coucier de discriminer, parmi les maté 
yiaux, ceux qui pouvaient étre encore ulti- 
lisables. 

Avec une sorte de frénésie, on a démoli 
mème des constructions qui auraient pu 
«ervir pendant quelques années. On a en- 
jevé parfois jusqu'aux fondations, avec 
une rapidité qui semblait indiquer qu'il 
allait être procédé incessamment à la re- 
construction définitive. 

Hélas! depuis de longs mois, les espa- 
ces ainsi déblayés ne constituent que 
zones dést rliques dans nos viiles. Et dans 
sa hâte à faire place nelle, Fadministra- 
n'ayant pris aucun altachement ni 
mème une simple photographie, éprouvera 
e grandes difficultés à faire Jes évaluations 
le dommages de guerre. I lui sera impos- 
sible, en €as de contestation, de poser, 
dans beaucoup de eas, le moindre élément 
l'appréciation sur la surface couverte des 
immeubles, sur la nature des matériaux 
qui les constituaient. Un peu moins de pré- 
cipitation eût évité certains mécomptes. 

Dans le même ordre d'idées, il n'est pas 
inutile de rappeler dans quelles conditions 
ont été présentés les plans d’urban'eme. 

Nous entendons bien que les sinistrés 
ont compris la nécessité de donner à Ja 
reconstruction certaines règles. Mais ce 
qui les a choqués, c'est que, dans l’éta- 
blissement des plans, il n'a pas été tenu 
ompte de la situation financière difficie 
du pays. Leur réalisation eût demandé des 
sommes considérab'es. C'était pourtant un 
élément primordial dont les urbanistes 
eussent dû s'inspirer. 

Après bien des discussions, ces plane 
ont été ramenés, dans l’ensemble, à des 
prétentions plus modestes, mais leur éla- 
boralion a causé dans beaucoup de cas, 
chez les sinistrés, une émotion qu'on 
aurait pu leur épargner. 

En attendant la reconstruction définitive, 
l'Etat à procédé à la construction de mai- 
sons provisoires, 

Loin de nous la pensée de nous élever 
contre ces constructions, qui n'ont d’ail- 
leurs pas permis de résoudre totalement 
la crise du logement. Mais combien de fois 
nous est-il arrivé de protester contre 
l'abandon de nombreux immeubles endom- 
magés cependant réparahles! On a laissé 
pendant plusieurs hivers se détériorer des 
immeubles qui étaient facilement répara- 
bles et dont la reruise en état aurait per- 
Mis d’attépuer la crise du logement, 

Après trois ane, il en reste malheureuse- 
ment encore un certain nombre à amé- 
nager. 

Toutes ces gnomalies ont été subies 
Palie”wment par les sinistwés parce qu'ils 
Simaginaient que dès que la loi des dom- 
mages de guerre serait votée, on procè- 
derait à la m.onstruction définitive. 

L'année 1947 leur apporte, hélas! une 
grande désillusion, Par suite de la modi- 
cité des crédits accordés, non seulement 
rien mest entrepris dans ce - domaine, 
mais presque tous Îles twvaux prélimi- 
naires et annexes somt suspemdus, 

Les sinistrés savent très bien que les 
ressources du budget me leur donneront 
nas l’aide qu'ils attendent. 

Ils espéraicnt un grand emprunt, que 
les circonstances n'ont pas permis de réa- 


} 
y 





diser. Aussi s'étonnent-ils que J'Etat ne 





leur laisse pas prendre certaines initia- 
Uves. 

Dans nos régions, en particulier, ils ont 
connu l'expérience des coopératives de re- 
consiruction, qui ont donné de :: bon 
résultats, 

Ls estiment que l'Etat serait ainsi dé- 


chargé d’une importante partie de la re- 
construction, et que, d'autre part, jeurs 
issociations trouveraient plus facilement 
les possibilités pour financer les travaux. 

Is s'étonnent que Ja loi qui rég'emen- 
tera ie fonctionnement d opéralives 
de reconstruction ait 
V tce 

En out: pourq | 
été procédé à la mise en ite d li- 
missions eantonale lant qu f 
pourront pas fouictiont sil \ dé 
ne pourra être fait. 

On comprend que les sinistrés désirent 
être fixés sur le montant des indemmnit 


qui leur seront versées. 
IL est à prévoir que l'examen des 
siers demandera un cet 


1 1! 1 $ 


iieat compte de la lenteur administrative 


Ne convient-il pas, dans ci litiuns, 
le procéder À la nomination d 1mmis 
sions cantonales dès le vot 1 5 des 
dommages de guerre ? 

Indépendamment de celle ol vation, 
est regrettabie que le régime des allaca- 
tions d'attente n'ait pas re été m 
difié, 

Les sommes allouées actuellement sont 
dérisoires, et trop de sinistrés sont exclus 
du champ d'application de cette disposi- 
tian. 

Il serait souhaitable qu'une mesiw 
tervint à bref délai. 

Enfin, les municipalités sont saisies 4 
nombreuses plaintes en ce qui concerm 


le payement des loyers des maisons 
visaires et des immeubles ayant subi d 
aménagements provisoires. 

Il faut sans doute croire que l'Etat esl 
trop riche pour ne pas avoir trouvt 
moyen, depuis trois ans, de percevoir le 
loyer des maïsons qui jui nl 

C’est à l'Etat qu'incombe la charge du 
recouvrement des loyers. Or, ] ici 
n'a encore rien pereu. 

On comprend l'inquiétude des locatait 
qui voient s’accumuler des sommes qu'on 
De manquera pas de leur ri 
seule fois. , 

Comme il s’agit de gens modestes, si- 
nistrés pour la plupart, et qu'on ne peut 
pas les rendre responsables de la carenct 
de l'E‘at, tenant compte également de ce 
que, dans beaucoup de cas, les locataires 
ont été obligés de procéder eux-mêmes à 
certains aménagements intérieurs et à la 
réparation de nombreuses malfacons, ne 
serait-il pas possible de faire partir Ja lo- 
cation de ces immeubles du jour où l'Etat 
sera enfin en mesure d'en opérer le re- 
couvrement ? 

C'est ung mesurz de bienveilance qui 
permettrait de mettre un terme à leur in- 
quiétude, qui n'est que la conséquenct 
des néglhigences administratives 


appartienne 


} "1 
amer en uit 


Voilà les brèves observations que je te 
nais à présenter au nom du parti Ssocia- 
liste, espérant que les services adminis- 
tratifs et techniques du ministère tiendront 
à prendre prochainement les disposition: 
qui permettront d'entrer dans la phase di 
la reconstruction définitive toujours dif 
férée, 

Nous savons que c'est également le 
souci de M. le ministre de la reconstruc- 
tion, mais nous croyons devoir attirer ce- 
pendant son attention sur l’amertume, la 
lassitude et le mécontentement qui se lma- 
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patience est à l'ex l mit 

\ussi, 1 S Sons pou 
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L Mme la présideute. !: Et à 
[. Poirot. | 


M. Maurice Poirot. M 


, 
Ine « bite 
vel 
ln 

1 
pou 

l ! 

| 
- { 1 Î LL | il lit 
{ { { ( 

in ler 

NS t 

Ile ! s { 

PETIN | , 

res pi 11 l 
émettre | ( | l 
FHEHTU { | t 

Je d ha né 
Con li Ï | 
Hon géogriplhique, 0 { | èg 
rêl iii pol juen il 14 
ne résig n el l ne li 
rables, quel i le d | ri 
publiquement homn 

Pourtai 4 ré | f 1 | 1 1ue 
qui, parait-il, est une | ire ; 
commencent à npat ter, le IFINUTE 3 
leve ‘ent g il ni! et 1 demai 
dent ave io! ésil VI int l na 
la} H leftinitir rem ie ll l 

(4 t = [HU l Y 1p ju ] lil [ul ( 1 

été fait, « » lien nn à él inst LL O1 
\ Consiruit des servict imp l On « 
onstruit des Jocaux no | Hposan 
pour loger ces $7 vices. On x construit $ 
plans magnifiques, On n'a ibhié qu'uve 
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tistre 

Et ce n'es! pa l'exame!) iU Pit ent 
budget qui donne beaucoup d'espoir à ces 
tmalheureux sinistrés. 

Ce budget porte cependant un titre pro- 
metleur. Il s'appeile « budget de |a recons- 
tructhion et de l'urbanisme C'est un déh- 
ont « iphémisme, Il n'est, en réalite que le 
budget des urbanistes et des artisans de la 
reconstruction future, 

Pendant longtemps, un de mi ilegues 
l'a rappait tout à l'heure, le nistrés ont 
pensé que la source de tout iajheur 
résidait dans cette fameuse loi qu’on tar- 


dait beaucoup trop à voter. 


Cette charte des sinistrés est enfin venue. 


Elle a suscité un grand espoir parmi les 
sinistrés. HS y avaient vu, notamment, une 
erainte abolie, le principe de la réparation 
intégrale de nouveau ennellement pros 
Clan 

Mai léDUIS, Un ] À (4 1 1) jan- 
vier 1947 semble porter atteinte e prinis 
ire, et elle a provoqué d IoOUvea 1119 
res grande inquiCtude } i | trés, 

Il est indispensable de corriger le man- 
vais effet de cette ordonnance et de Jeus 
redonner l’espoir, Car, même avec les pro 
grammes, hélas ! bien restreints qui « 
e:é établis lorsque l'entrepreneur est venu 
prendre intact avec le sinistré, et lorsq 1G 
celui-ci à eu connaissance de Ja panticipa- 
ion de l'Etat, il apprend avec stupeur qu'il 
sera obligé d'apporter un appoint considés 
ra] Fi 100 ou 500.000 francs. 


le, quelque 
I arrête alurs les travaux, quoiqu'étank 
prioritaires, de la tranche en cours, 
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IL faut, je le répète, que ce principe de 
la réparation intégrale ne soit pas un vain 
laut et que les sinistrés aient la certitude 
de pouvoir rebätir leurs ruines sans tre 
obligés de partciper autrement qu avec 
l'abattement pour vétusté prévu par la Jai. 

On avait pensé aussi que la lenteur du 
démarrage était due à l'absence des maté- 
Liaux et au manque de main-d'œuvre. 

Depuis, on a tout de même réalisé que!- 
uiies progres. s 

La fabrication des matériaux connait un 
rvihine plus imoortant, La main-d'œuvre, 
petit à petit, s'est mise en place. Et pour- 
tant, le démarrage de la reconstruction 
Juste toujours aussi lent. - 

on assiste mème, à l'heure actuelle, à 


ce spectacle paradoxal: @evant l'immen- 
té du travail à accomplir, les chantiers 
renvoient leurs ouvriers, le chômage me- 
nice 


\ Ja population de pays et à “'étran- 
c nous donnons le triste spectac:e 
d'avoir tant à faire et d'utiliser es maïgres 
crédits dont nous d'sposons pour payer 
ds indemnités de chômage. 

On nous dit maintenant: ce qui manque, 
ce sont Îles crédits. 

Eh oui! C'est évidemment le 
plus important, 

Ce sont des milliers de milliards qu'il 
faudrait trouver pour financer les dépenses 
de Ja reconstruction, et ce ne sont gas 
daueiques milliards de pius ou de moins 
nserits dans le budget extraordinaire qui 
permettront-ce financement, C'est un au- 
tre moyen, prévu d'aileurs par Ja loi. 
C'est la caisse autonome de Ja reconstruce 
tion qui doit être appelée à financer tous 
ces travaux. 

Or, malgré l'invitation qui en a été faite 
dans la loi, et qui a été renouvelée par le 
dépot d'une proposition de résolution, 
celte autonome n'est pas encore en 
place, Les sin: lent avec impa- 
tience. 

Mais il cest un autre moven qui permet 
d'activer le financement: ce sont les coa- 
pératives de reconstruction. 

Elles ont prouvé, dans la guerre précé- 


facteur le 


CAISSE 


strés l'atten 


dente, qu'elles é{atent susceptible s de ren- 
ire des services, qu'elles permettaient de 
trouver des capitaux importants pour as- 


suter les moyens financiers susceptib'es 
de hâter la reconstruction. 

Or, la nous attendons les décrets 
d'appaication qui permettront d'organiser 
dans les régions sinistrées les coopératives 
de reconstruction. 

IL y a également des commissions, On en 
\ paré à maintes reprises. Ces commissions 
ont été instituée tardivement, 

C'est à l'époque où l’on pouvait juger 
sur pièces, où Ja preuve était palpable, que 
ces commissions auraient pu faire rapide- 
ment œuvre utilg, Aujourd'hui, les preuves 
ont disparu un pen partout et il sera bien 
difficile à ces commissions de déterminer le 
montant exact du dommage subi par le si- 
nistré et de faire des vérifications nor- 
males. 

Il faut également tenir compte 
que des économies pourraient être 
sées, et dans bien des domaines, 

Un chapitre du budget de la reconstruc- 
tion est relatif au déminage, Je sais bien 
qu'il nous à été dit, l'an dernier: En dé- 
cembre prochain, les travaux de déminage 
nsidérés comme terminés, 


HUsSs!, 


du fait 
réali- 


devront ètre c 

IL n'empêche que, maintenant encore, 
des sommes considérables sont dépensées 
pour des travaux qui sont exécutés avec 
plus ou moins de sérieux. 

Si vous aviez l’occasion, monsieur le mi- 
nistre, de parcouiir les régions sinistrées 
de mon département, vous entendriez 
maintes doléances à ce sujet, | 


vis M û4 EE fat > 
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Vous constateriez, par exemple, que l’on 
emploie comme chefs de secteur des per- 
sonnes qui continuent à exercer leur pro- 
fession et qui perçoivent donc un traile- 
ment suppémeutaire pour surveiller l’exé- 
cution des travaux en queslion. 

Cependant, on aurait pu trouver, parmi 
les nombreux miitaires qui‘ont él licen- 
ciés, des personnes sans doute plus qua- 
lifiées pour surveilieæ les prisonniers et 
assurer de facon plus sérieuse 1es travaux 
de déminage. 

Je dois, certes, rendre hommage à cer- 
tains chefs d'équipe qui ont accompli cons- 
ciencicusement leur métier. Hélas! bon 
nombre d'entre eux ont pavé de leur vie 
leur d‘vouement à leur travail. 

Un peut aussi réaliser des économies 
dans l'administration même. On dit que 
nous sommes à l'ère atomique ; je dis, moi, 
que nous sommes dans l'ère de la pape- 
rasse, des dossiers qui n’en finissent plus, 
mais aussi des dossiers qui se promènent 
partout. 

On a commencé — et j'en félicite M. le 
ministre et ses services — à décentraliser. 

Cotte décentralisation, on ne Ja pous- 
sera jamais assez loin. 

C'est sur place, en effet, qu’on connaît 
le dommage. Ce n'est pas en envoyant 
le dossier à Paris qu'on obtiendra une 
appréciation plus exacte, c'est, au con- 
traire, en Je laissant sur place qu’on 
pourra juger cffectivement et empécher 
certains abus, comme il en a déjà été 
commis. 

D'autres économies peuvent étre réali- 
sées sur les plans d'rrhanisme, dont on 
a beaucoup parlé, 

Oh! certes, je suis d'accord avec 
M. Claudius-Pelit sur leur nécessité, I eût 
été paradoxal, en effet, que l'on ne pro- 
tit pas de l'anéantissement de certaines 
villes pour ne pas les rebätir en tenant 
comple du progrès et des conceptions de 
la vie moderne. 


dans cette voie ? Certains plans ne snt-ils 
pas exagtrés ? Les urbanistes ont-ils tou- 
Jours teou compte, dans les images magnt- 
fiques qu'ils ont pensé réaliser, de Ja 
possibilité de finance les travaux néces- 
sités par ces plans ? 

Je voudrais citer un 
dans cet ordre d'idées, 

Dans'une petite commune de ma région, 
située à trois kilomètres de la grande route 
nationale, et où ne passent que des cha- 
riots à bœufs, parfois la camionnette du 
boucher ou du boulanger, le plan d’urba- 
nisme avait prévu une avenue, magni- 
lique, ceries, mais dont la réalisation né- 
cessilait la démolition des maisons encore 
debout dans le village. 


M. Eugène Claudius-Petit. Ce n'était pas 
un urbaniste, mais un agent voyer. (Rires.) 


M. Maurice Poirot. Je remercie mon col- 
lègue M. Claudius-Petit de son apprécia- 
tion, mais il n'empêche que ce pan a 
provoqué pee les habitants du village 
une vérilable révolution. 

M. Eugène Claudius-Petit. À juste rai- 
son! 


M. Maurice Poirot. Ils m'ont alerté poue 
éviter qu'on pousse aussi loin l’urbanisme 
dans les petits viiages. 

Je pourrais parler également du pian 
d'urbanisme de la ville d'Epinal, qui a 
fait couler beaucoup d'encre et qui a aéces- 
sité des réunions multiples du conseil mu- 
nicipal, L'accord n'a pu encore se rtaliser, 
en raison d'une rue nouvelle qu'on veut 
ouwæir pour accéder à la gare. 

Celie dernière disposait de voies d'accès 


simpie exemple 





| 


suffisantes lorsque la ville d'Epinal abri- 


Mais n'est-on pas alé un peu trop loin 








és. 
tait une garnison de 10 à 15.000 hommes 
et elle n'est pas appelée à connaître w 
développement très important en raison 
de la situation géographique mème de 
ville. 

Nous pensons, avec le consei! mich; 
d'Epina!, que deux voies d'accès suffiseis 
actueilement et que si, plus fard, lon 
que l’état de la trésorerie du pays per. 
met'ea des réalisations plus luxuouses 
s'il s'avère nécessaire d'ouvrir une troi 
sièmé voie il sera toujours temps de je 
faire, 

On peut enccee trouver des économies 
dans les expositions, A ce propos, des cri. 
tiques ont déjà élé émises. 

Je reconnais la nécessité de telics expo. 
sitions, Il eut été vraiment regreltable, 
tandis que les autres pays de l'Europe 
ont consenti des sacrifices importants pour 
participer à l'exposition qui se tient aclue’. 
lement au Grand-Palais, que la Fraace n'y 
figurit point. | 

Mais je pense que les millions qui v on! 
été consacrés auraient été plus utiiemen: 
employés en la réalisant, non à Paris, 
mais dans uh village sinistré où dans un 
quartier de ville sinistrée. Pour une fois, 
les Parisiens se seraient passés d'une ex. 
position — ils en ont suffisamment d'au. 
tres — et peut-être les provinciaux <e 
seraient-ils trœavés très heureux d'en 
avoir enfin une à proximité de leur rési. 
dence, 

Mais, surtout, ces millions auraient per- 
mis d’éditier des constructions définitives, 
ce qui aurait été autant d’acquis pour li 
reconstruction du pays. 

Je conçois également Ja nécessité d'une 
administration importante, à l'échelle de 
la tâche immense à réaliser, Encore fau- 
drait-il que cette administration soit au 
service des sinistrés, les aide et ne les tra. 
casse pas, comme on le voit parfois 

Ce sont souvent les pelits sinistrés, ceux 
qui ne savent pas se défendre, qui ren- 
contrent le plus de difficultés avec les ser- 
vices administratifs. 

IL faudrait, au contraire — il est regret- 
tab'e qu'on y est pas pensé dès la libé- 
ration — favoriser de plus en plus linilir- 
tive privée. Si l’on avait laissé davantage 
celle initiative se développer, de très nom- 
breux immeubles qu'on à démolis depuis 
auraient été sauvés, de nombreux loge- 
ments seraient reconstruits, et nous n'au- 
rions pas à déplorer que beaucoup de si- 
nistrés ne soient pas encore relogés. 

Mais cette administration a un autre de- 
voir plus impérieux. Il faut, non seulement 
aider les sinistères, mais encore les prolt- 
ger contre les « margoulins », contre les 
« vautours ». Le mot n’est pas trop fort, 
car l’époque des vautours s’abattant sur 
les champs de bataille n’est pas encore ré- 
volue et nous avons déjà vu un certain 
nombre de scandales qui auraient pu être 
évités, IL faut, je le répète, que l'adminis- 
tration soit plus compréhensive et qu'elle 
évite des des entrainant des dépenses 
supplémentaires. 

Je voudrais illustrer mon argumentation 
par un exemple. 


Une personne, bénéficiaire de dommazes 
de guerre pour un hangar en bois qui 
avait été « soufflé » parce qu'on avait fait 
sauter le pont qui l’avofsinait, avait 1e- 
noncé à ses droits. 

Un de ses ouvriers, père de huit enfant., 
expulsé de sbn logement, étant venu le 
trouver," avait réussi à bâtir, avec l'aide 
de son personnel, un appartement à l'in'é- 
rieur de ce hangar en bois sans modifier 


en rien l'aspect extérieur. 

Dénoncés aux services de la reconstrut- 
tion, il Jui a faliu passer par un architecte. 
Ce dernier s'est contenté de reccpier ls 
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jan qui avait été établi. Les honoraires se 


P nt élevés à 42.000 francs et d’autres dé- | 


nonses s’y sont ajoutées. 

l'Xe croyez-vous pas, monsieur le minis- 
tre, qu'il y a là de quoi décourager parfois 
tes meilleures. volontés et qu'il serait bon 
, donner des instructions à vos services 


de 
renouvellement de tels 


pour éviter le 
abus ? 5 : 3 ] 

Enfin, mon devoir, après avoir parlé des 
sinistrés de la métropole, est de ne pas 
oublier qu’il y a aussi des sinistrés dans 
es territoires de JUnion française. Per- 
sonne n’en à jamais parlé jusqu'à présent. 


Avant eu l’honneur d'accomplir une mis- 
sion en Tunisie, j’ai reçu là-bas les doléan- 


ces des sinistrés. Pour eux, la situation est 
ire encore que pour les sinistrés de Ja 
métropole. 

M. Louvel. Il ne faut rien exagtrer. 

M. Maurice Poirot. Si, en effet, les sinis- 
trés de la métropole ont une charte, une 
loi, celle-ci n’est pas encore appliquée en 
Tunisie, et les sinistrés de 
demandent s'ils seront payés un jour de 
leurs dommages de guerre. 

J'avais le devoir de le signaler, puis- 
qu'ils m'ont demandé de le faire. 


Après ces observalions, je voudrais à! 
mon tour faire confiance au ministre et à | 


ses services. 
Je suis bien convaineu que si le démar- 


rage de la reconstruction s’est fait atten- | 


dre jusqu’à maintenant, il va connaîke 
prochainement un essor sans précédent, et 
que les sinistrés vont enfin vivre avec 
l'espoir d’êire logés dans de meilleures 
conditions. 


La France est capable, comme elle l’a | 
fait dans le passé, d’assurer sa propre | 


reconstruction, Je éuis persuadé que par- 
tout des chantiers vont s'élever, partout 
des maisons vont sortir du sol et nous 


apporter bientôt la preuve que la France, | 


en manifestant à nouveau sa vigueur et 
sa prospérité, continuera d’être la grande 
France immortelle. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Nisse. 


M. Nisse. Je veux tout d'abord regretter | 


une fois de plus, monsieur le ministre, que 
Je ministère de la reconsiruction et de 
l'urbanisme n'ait pas à connaître des dom- 


mages de guerre supportés par les servi- | 


ces d'Etat, pas plus, du reste, qu’il n’a à 
connaître des constructions 
actuellement par un très grand nombre 
d’administrations publiques et 
trics, 

La législation sur les 
guerre ne s'applique pas aux services pu- 
blics ni à la Société nationale des Kw 


mins de fer français. Ces services ont leur | 
budget propre et leurs propres attributions | 


de matériaux. 

Nous sommes les premiers à applaudir 
à leffort considérable qui a été fait par 
tous ces services et à l’indiscutable réus- 
site de cet effort. Nous n’en estimons pas 


moins que le ministère de la reconstrue- | 


tion et de l’urbanisme devrait avoir un 
droit de regard sur tous les dommages de 
guerre ct sur toute la reconstruction. 
Dans l’état actuel des choses, et avec la 
diversité des budgets, il est, en effet, qua- 


siment impossible de savoir ce que coûte, | 


chaque année, la reconstruction. 

Ajouterai-je même qu'il apparaît que, 
dans certains cas, une distinction parfai- 
tement claire ct parfaitement nette ne 
semble pas exister. dans certains service:, 
entre « dépenses 


ment » et « réparations de dommages de 
guerre » ? 





Hà-bas se ! 


effectuées | 
d’indus- | 


dommages de | 


de premier établisse- 
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{  Jl est pourtant absolument indispensabie i - ] 
| qu’une « découpe » absolument tl it | lrines ont 6x La slation s« 
| faite entre ces deux p lame S cha 
Cette « découpe » ne doit don | à | Beau ) 4 l S vent 
| aucune critique. Pour qu’il en soit ainsi, | era ÿ: Les 1 n 
| et pour que jamais personne ne soit tente | nn t3 s \et 
| Cimeuter sur le co?! : « dommages de [1 nt à { tte lé 
| guerre » des « dépences de premier éta- nte et xphiq puit 
| blissement », il est bien évident que zelte tâche « 104 S 
| « découpe » ne doit p st faite par les | av ine k le voit 
| intéressés eux-mêmes, s bien } un | ve a“ 0 pt ct 
| tiers. Ce tiers est, à mon sens, tout dési- À { ù t 
| né: ce doit être votre d partement n 3 à ! LA ! 
| nistériel, monsieur ke ministre. qu'une trop £ | 
A votre départeme t ministériel devrait it |! 
| également être dévoiu le rôle de vi Os! | td 
| à ce que les règles, en matière de doru | nisme. n ( | m 
| mages de guerre et de recor tio ui qui ( À , qu 
| soieni les HelIties S % s l'Etat, enCu k i#] à L ju 
| les indust es nalionalisées et les parti- | nistraul eali il à 
| culiers. fois formé, le } )nne| 
| Les sinistrés sont gens patients, vous | Minisk d recons! 
| le eavez, mônsieur le ministre, Lis ont pau Cest q pour prendre dt 
faitement compris que certains gæands | fres précis — et in) \seig 
| travaux de seconstruction rigoureusement mt exacts 45 Le bre 1! 
| indispensables, les routes, Jes ponts, les | 1% Juillet 1917, c'est-à-dire en nm 
| ports, la S. N. C. F., les mines, devaient | Sur ue effectif budgétair 2.610 
| avoir une priorité absolue. Lis compren- | l'administration a vu } r {15 
| nent moins que certains grands services | temporaires, 110 agent uxilia 
| d'Etat ou certains secteurs privilégiés gar- | agents tract it au tal 
| dent encore aujourd’hui une priorité abso- \ Hxi 
| lue pour des travaux dont l'urgence ne In } Ce mo it 
| leur semble pas absolument démontrée, ù <IOise et rend 
| Hs ne comprennent pas, par exemple, | 21551 Bien en qualité qu'en quanti! 
| qu’on repeigne un peu partout des gares | F°SSENL aurermen 
| intactes ou qu’on rebâtisse des gares dé- Ce fait est d'autant gra 
| truites alors qu’à côté is continuent à | Ministère de Ia r truction et d 
L vivre dans des taudis. Ils ne comprennent | P ne éprouve de grar diff 
| pas qu’au milieu des ruines on nstruise | recruler de nou UX ts. Les 
| des bâtiments somptueux dont l'utilit sens préteérent re nme f 
leur paraît discutable, nai titulair Us ille ad 
La jatience des saistrés aura un tration plutôt q la TV 
limite, À certains indices, il apparaît que | POraires », dit-on, du ministère de 
| cette limite est presque atteinte, A vons, | °nSiruction et de l'urbanisme. Les 1 
monsieur le ministre, de défendre le ments élant les mêmes, ils préfère: 
| sinistrés — je dis bien: de les défendre — | Au une vieille adm'aistration leur off: 
| contre les attributions non absolument | P'US, la stab de l'emploi. 
| indispensables faites aux services d'Etat Dans térêt bien compris 4 
| et à certaines entreprises dont la recons les « s et Qu] vel lu 
| truction, dans l’état actuel des choses, ne | eSt done nt q 
| dépend pas de vous. ministère de la reconstruction sotent 
| Je demande donc que soit créée, dan dem t qd tés d’un statut de titul 
| votre département ministériel, une diree- | (St en Tout cas rtains de v 
| tion qui pourrait, du reste, être rattachée ss k étre tu es a 
| au commissariat des dommages de guerre, | 5° S9nt es S er 3 com! 
| laquelle veillerait à ce que les dommages | }* Fra À , quisaril 
de guerre soient traités de façon identi- | ?aucoup se trouvent aujourd'hui au 
| que, que ces dommages aient été suppor- | MS#Ære de la 1 truction, dans 
| tés par des services d'Etat, par des ent bte a pare r suite de !e 
| prises nationalisées ou par des partieu- | “"V17!Sanon 
| liers, ce qui n’exciut pas, bien entendu, Je sais bien «ue l'objection que F. 
les priorités prévues par la loi d'octobre. | toujours, lorsqu'on propose la titu! 
| C'est à cette direction que reviendrait tion de 4 fonctionnaires du mini tère de Ja 
| également le soin d'établir tu hi in gé- cd water est que celui-ci n el que 
Î néral] des don m ges de £ pé rre, des re“0ms L th Il { st bit ri coriain qi vos 
| tructions et des reconstitutions. ni re pre rar A araf- 
} a € 2 à 1 = d 1 è 
| Ce grand compte doit être établi. Il doit anis dau pr Ln un + ne 
être établi d’une façon indiscutable, et, | ser.it le signe que la pce strurtine père 
sans qu il soit NECESSAITE d insister, Je Vous plus vite que m untenant. ; 
assure que c’est indispensable aussi bien Mais îe RÉ + nn: 
au point de vue « extérieur » qu’au point | jséiner tue los elite t une en 
de vue « intérieur ». ésiner sur les crédits qui leur sont 
| è . à tés. L'année dernière, ne l'oublion : 
| Vous me direz : eucure de nouveaux | c’est par suite de pénurie de personnel 4 ui . 
| fonctionnaires ! Là, je voudrais rapidement plusieurs dizaines de milliards de eré lits 
aborder un autre problème, celui des fonc- | votés par l'Assemblée n'ont nas é! 
tionnaires du ministère de la reconstruc- | lisés et ont dû être annulés le m 
tion et de l'urbanisme. ment n'ayant pu être fait en temps 
Je suis de ceux qui pensent que le mi- | Le manque de personnel a, cette ann 
| nistère de la reconstruction et de l’urba- | coûté terriblement cher aux sinistré: 
nisme doit être largement équipé en per- La somme globale de travail à f oui 
sonnel, d'autant plus que Je rythme de | par les services « domn bad s pl nd qgu 
| la reconstruction doit — il faut bien l’es- | sera la même que ce travail soit fait en 
pérer — aller en s’amplifiant. peu ou en beaucoup de mois, Plus il y 
Le personnel du ministère de la reco®s- | aura de personnel employé, À condition 
j truction et de l'urbanisme a une tâche | bien entendu, qu'il travaille bien — mais 





— 








cela est une affaire d'organisation et de | la caisse autonome des dommages de 
— et plus vite ce travail | guerre et le financement de la réparation 
sera liquidé et mieux cela sera pour tout | des dommages de guerre. 


corminandement 


le monde, en particulier pour les sinistré 
L n'en coûtera pas plus cher à l'Etat, Ce 


coûtera plus cher par année, mais s'éten- 


dra sur moins d'années. 


Evidemment, une fois le travail « dom- | ont subis par pillage. Dans certains Cas, 
maves de guerre » terminé, se posera la | cependant — pour le canton de Trelon- 


question du reclassement des fonctionna 
res qui y élaient affectés, 


Ne dit-on pas — mais je suis sûr que € 
sont de mauvaises langues qui le disent - 
que, dans certaines délégations départ 
1 les, Ie 


ceux-ci, Ns | 
temporaires, ils ne seront maintenus € 


fonctions que tant qu'ils auront des dos- reconstruction. 
giers à étudier, Pour conserver un emploi, 
its conservent, assure-t-on, les dossiers et 


en liquident le moins possible. 


Je suis sûr que tout cela est inexael. dommages de guerre les étudie en ce mo- 
Mais pour ne pas risquer que ce qui est ment, Ces modifications permettront, nous 


fuiourd'hui calomnie et mensonge de 


vienne vérité demain, il faut que tous les | nombre de ts des sinistrés, et en 


agouits employés aux dommages de guerr 


aient la certitude d'être reclassés après la | tre de créance et l’imputation des impôts 
fin de leurs travaux, soit au ministère de | sur les dommages de gucrre, 


la reconstruction et de l'urbanisme soi 
da un autre ministère, 
a 


aura pas lieu de demander le rec:assemen 


d'une partie du personnel du ministère de | Catastrophiques. 


la instruction dans d'autres ministères 
Le ministère de la reconstruction est main 
tenant un ministère définitif, C'est aujour 
d'hui le ministère de la reconstruction e 
de l'urbanisme. Ce sera demain le minis 
tère de la construction et de l'urbanisme 

Il faudra bien, en effet, qu'un jour, er 
France, on se décide à construire des mai 
8015. Si Ja construction devenait rentable 


Ja France, d'un jour à l’autre, se couvrirait 


de chantiers. N'oublions jamais que si 
France avait construit entre les deux guer 
yes à la cadence des Pays-Bas, elle aurai 


emprunts spécialisés, soit localement, soit 
bâti 200.000 maisons neuves par an, et 

qu à celte cadence il aurait fallu seulement 
trois ans pour relever nos ruines immobi- 


lières de la guerre 1939-1945. 


S . | 100 du budget ordinaire de la reconstruc- 
Si la France veut que ses enfants habi- 
tent des maisons décentes, des maisons 


« «ie notre temps » 
fl faudra construire beaucoup, il faudra 


p. entre les différents départements de 
consiruire dans un cadre préétabli, avec 

tous les agencements modernes: routes, 
canalisations d'eau, de gaz, d'électricité, , Le 

movens de transport, circuits téléphoni- | Ctmment, monsieur Je ministre, vous 


que, ete. 


Fr | but de cette année « faisait actuellement 
Le rôle de l'Etat dans tout cela devra | l’objet d’un nouvel examen ». Permettez- 
être, hien entendu, seulement un rôle de | moi d’insister pour que cet examen soit 
contrôle, I doit vérifier si toutes les règles | 
d'hvgiène, toutes les règles de viabilité, objectivité. Les sinistrés du Nord ont, en 
+ ’ one , ha iQ » = " in 14. ve 3 + , . 

+ ra À dr phone war ag ete, été ne ses lorsqu'ils ont appris 
S} *s. El si, mi > Haut, que les crédits d'engagement al'outs pour 
construit beaucoup, cela sera déjà un très # d Ars 


gres travail qui permettra sans doute de 
reclasser tous les agents actuellement em- 
plovés dans les services de dommages de 
gucrre. N'hésitez donc pas, monsieur le 
ministre, à titulariser le plus grand nom- 
bre nossible de fonctionnaires de votre 
ministère. 

Me sera-t-il permis, en terminant, de dire 
au Gouvernement, après mes collègues, 
+ y profond découragement a succédé, 
chez les sinistrés, À l'espoir que la loi 
d'octobre dernier avait fait naître chez eux. 

C'est qu'en effet le Gouvernement, on 
l'a déjà dit, n'a pas encore déposé — et 
nous le regrettons vivement — Le projets 
de loi concernant les coopératives et les 
associations syndicales de reconstruction, 





asents chargés d'examiner | d'urbanisme et de remembrement, y com- 
les dossiers font traîner systématiquement | pris ce que j'appellerai le « remembrement 
penseraient, dit-on, qu'étant | commercial », afin que, partout où cela 


suis convaincu, du reste, qu'il n’y | tion essentielle et que l'épuisement des 


n 


, il faudra construire, 
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S. | Les sinistrés se plaignent aussi que ne 
la | soient pas encore publiées toutes les listes 
des régions dans lesquelles les habitants 
seront indemnisés des dommages qu'ils 


i- | Fourmies, dans le Nord, par exemple — 
il ne saurait pourtant y avoir aucune dis- 
e | ussion possible. 

a Les sinistrés demandent également que 
… | soient enfin achevés, sans retard, les plans 


n | Sera possible, soit ouverte la période de 





Je n'insislerai pas sur les modifications 
à apporter à la loi d'octobre 1946, puisque 
la commission de la reconstruction et des 


- | l’'espérons tous, de répondre à un certain 


e | particulier à celles qui concernent leur ti- 


t U est bien certain que la question du 
financement est, à l'heure actuelle, la ques- 


t | crédits a, en ce moment, des conséquences 


k IL faut tout d'abord donner aux sinistrés 
- | qui ont des disponibilités financières la 

garantie qu'ils seront remboursés des tra. 
L| vaux qu'ils pourraient entreprendre, en 
- | accord avec le ministère de la reconstruc- 
. | Hion et de l'urbanisme. 

Il est indispensable, d'autre part, de pré- 
voir un financement non seulement, bien 
. | entendu, par les disponibilités budgétaires 

— ce qui Clalerait la reconstruction sur des 
dizaines et des dizaines d'années — mais 
aussi par l'emprunt et surtout par des 


l 


l 
professionnellement. 

Il est essentiel enfin — on l’a déjà dit — 
que soient débloqués sans délai les 40 p. 
tion. 11 faudra aussi — et je me permets 
d'insister sur ce point — répartir équita- 
blement ces crédits, une fois débloqués, 


D 


France. 
A une question écrite que j'ai posée ré- 


m'avez répondu que la répartition du dé- 





fait le plus rapidement possible, en toute 


1947 pour le règlement des indemnités im- 
mobilières n'étaient, pour leur départe- 
ment, que de 2.075 millions, c'est-à-dire 
seulement le vingtième des sommes répar- 
lies, alors que le pourcentage de destruc- 
tion est, hélas! beaucoup plus élevé. 

Les problèmes que vous avez à résoudre, 
monsieur le ministre, sont immenses. 
Toute cette Assemblée est disposée à se- 
conder nos efforts. Les sinistrés vous font 
confiance. Vous ne décevrez pas leurs es- 
poirs. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. Personne de de- 


mande plus la parole dans la discussion 
générale ?.. 


La discussion générale est close. 
Nous abordons l'examen des chavitres. 





due 
- TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du Ministre 
et du personnel de l'administration cen. 
trale, 250.287.000 fr, » 

La parole est à M. Coudray, président de 
la commission de la reconstruction. 


M. Coudray, président de la commission 
de la reconstruction. Je croyais que la dis 
cussion généraie allait se poursuivre par 
l'intervention de M. je ministre, Je re. 
grette qu'il ne soit pas présent, car je 
voulais lui rappeler que nous attachons 
une très grande importance — cela a déjà 
été dit ce malin et je n’y insisterai done 
pas longtemps — à ce que la reconstruc. 
tion ait un ministre pour elle seule. 

Nous croyons qu'en effet elle justifie très 
largement que lui soit donné un ministre 
et que celui-ci y trouvera le plein emploi 
de son activité. 

- M. le ministre du commerce, de Ja re- 
construction et de l'urbanisme n'a pas 
trouvé dans le ministère du commerce ce 
que le commerce er général espérait, c'est. 
à-dire une administration qui se soit 
agrandie à la taille tant de ses ressortis. 
sants que de son ministre. Il lui sera par 
conséquent facile d'abandonner le com- 
merce en faveur de la reconstruction, 


lime 12 présidente, La parole est à M 
Claudius-Petit. 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Monsieur le 
ministre, mes chers collègues, une bizarre- 
rie du règlement de l'Assemblée et une 
inattention de ma part font qu'au lieu 
d'intervenir dans la discussion générale, 
c’est sur le chapitre 100 que je prends la 
parole. 

Cependant, mes observations auront un 
caractère général, et je demande à tous 
mes collègues de ne pas m'en vouloir de 
la longueur de mon exposé. 

Je fais entièrement mienne la déclara- 
lion que M. le ministre des affaires étran- 
gères avait placée au début de son exposé 
sur le buget de son département: Jl est 
normal qu’un débat budgétaire com- 
mence par une discussion poiitique. Il faut 
bien savoir pourquoi et comment l'argent 
est dépensé. 

En effet, contrairement à ce qui a été dit 
par un des oraleurs qui m'ont précédé, ce 
n'est pas à propos du budget extraordi- 
naire que l’on peut traiter de la polilique 
du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, mais à l’occasion de Ja dis- 
cussion du budget ordinaire, le budget ex- 
traordinaire ayant simplement pour objet 
de promouvoir l'ouverture de crédits de 
premier établissement, qui ont précisé- 
ment un caractère extraordinaire. 

Une des questions essentielles qui me 
ramènent aujourd’hui à cette tribune, une 
question dont, prat-être, le mauvais temps 
anormal de ces derniers jours nous fait 
davantage sentir l'importance, est celle 
du relogement des sinistrés. 


Lrosque, au lendemain de la libération 
déjà, dans les premiers débats sur la re- 
construction et l'urbanisme, on essayait 
d’esquisser à cette tribune une politique de 
la reconstruction et une politique du relo- 
gement, il était quasi interdit de parler 
de l'avenir sans paraître utopique, et il 
fallait surtout ne parler que du relogement 
immédiat des sinistrés. 


Il est regrettable que, deux ans et demi 
après, on en soit encore à discuter des 
deux problèmes sans en avoir résolu au- 





cun, et je reprends un peu ce ee j'avais 
dit déjà il y a plus d’un an et demi. 
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Les deux problèmes sont différents et 
d'ordre différent. Le relogement des sinis- 
trés doit être fait sans tenir compte du prix 
de revient autrement que selon la méthode 
utilisée habituellement dans la guerre, car 
cest un acte de guerre, c'est seulement la 
liquidation d’un état de guerre, et il n’est 
as d'usage, dans l’armée, pour atteindre 
objectif, de trop compter, au moment de 
l'action, avec l'argent; on compte davan- 
tage avec la vie des hommes. 

Si l'on avait envisagé le problème des 
sinistrés sous l’angle humain, on aurait 
dû mettre à la disposition de ceux-ci tous 
les moyens de guerre les plus extraordi- 
naires et les plus anormaux pour les relo- 
rer très vite. ù 

Je voudrais montrer tout de suite com- 
ment une politique, même dans le reloge- 
ment immédiat des sinistrés, aurait pu 
aider à attendre la solution des problèmes 
définitifs. et, pour cela, je n'ai qu'à rap- 
peler à l'attention de tous mes collègues 
l'extraordinaire aspect de certains de nos 
baraquements qui ne se diflérencient des 
paraquements de prisonniers que par l'ab- 
cence de flls de fer barbelés à l’entour. 

Cella n'aurait pas coûté plus cher; cela 
aurait coûté souvent moins d'argent et de 
matériaux si l’on avait construit de petites 
maisons de bois, avec un toit de bois et de 
carton — carton de moindre qualité en 
attendant d’en avoir de meilleur — gar- 
gant un aspect humain et en transformant 
ce caractère Jamentable de la plupart de 
nos îlots de baraquements. 

H n’est que de connaître l'exemple, que 
tous les Français devraient connaître, des 
petites maisons de bois ou des baraque- 
ments de bois dans lesquels habitent les 
terrassiers américains de la vallée du Te- 
nessee pour se rendre compte de ce que 
l'on aurait pu faire au lieu et place de 
ce qui est. 

Lorsqu'on circule sur les routes de 
France et que l’on passe d’un petit ilôt de 
maisons qui ont été fournies par l'étran- 
ger, à des ilôts de maisons fabriquées en 
France suivant la méthode que l'armée 
connaît bien, on est affreusement sur- 
pris et on comprend l’impatience des si- 
nistrés, leur désir de ne pas vivre plus 
longtemps dans de tels baraquements. 

Et pourtant, les sinistrés n'ont même 
pas tous de tels baraquements, puisque, 
cette année encore, bon nombre d’entre 
eux sont sans toit, sans abri. 

Lorsque l’on recoit d’une ville comme le 
Havre — je m'excuse de citer cette ville, 
monsieur Courant... 

M. Courant. J'en suis heureux, au con- 


traire. 

M. Eugène Claudius-Petit, .… une lettre 
indiquant que 12.800 familles restent 
sans abri, et que cette lettre porte 


la date du 11 mars 1947, on est bign obligé 
d’admetlre que tout n’a pas été fait dans 
ce domaine et qu'il conviendrait, même 
en ce moment, d'envisager des mesures 
qui ressemblent étrangement à des me- 
sures de guerre. 

Incontestablement, le gros problème ac- 
tuel est celui de construire, à l'heure 
même où le chômage s'installe sur les 
chantiers, 


Je rappelle à mes collègues que, dès le 
lendemain de la libération, je dénonçais 
le chômage probable, au grand étonne- 
ment de ceux qui croyaient que le pro- 
gramme étant chargé et les besoins très 
grands, il n’y avait rien à craindre de ce 
côté. J’annonçais alors l’implacable arri- 
vée du chômage du fait de l'absence d’une 
politique réelle de reconstruction. 

Tout, depuis la libération, n’a été qu’il- 
lusions et, très souvent, les illusionnistes 
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ont été ceux qui se croyaient les vrais 
réalistes parce qu'ils n'envisagaient que 
les problèmes du jour. 

On à d'abord cru et on a laissé croire 
aux Sinistrés que la loi sur les dommages 
de guerre serail une sorte de panacée qui 
pallierait tout. On constate maintenant que 
cette loi se borne à établir un ordre entre 
les créances des sinistrés et le débiteur 
qui est l'Etat. 

Ce texle, que beaucoup croyaient être 
une Jui qui permettrait la reconstruction, 
ne permet pas une seule construction 
réelle, parce qu'elle est basée entièrement 
sur les ressources budgétaires et qu'un 
Pays ne pourra jamais construire, fût-i 
riche, au moyen des simples excédents 
budgétaires. 

I n'y a pas d'exemple dans le monde 
d'une réussite par un tel procédé et ce 
A'est pas le déblocage de ceci ou de cela, 
ce n'est même pas le déblocage des 
40 p. 100 qui apporterait une solution; 
ce ne Serait qu'un tout petit palliatif des 
difficultés que pose le problème immense 
que nous avons à résoudre. 

Or, il y a plus de dix-huit mois — je 
m'excuse de revenir en arrière, mais c'est 
tout de même ainsi que l’on peut juger 
une polilique — lorsqu'on disait que cette 
loi ne permettrait pas de mettre une 
PICITE Sur Une autre, on apparaissait en- 
core comme un ulopisie ou, à certains, 
comme un hurluberlu, 

Lorsqu'on disait qu’un jour viendrait où 
les matériaux seraient produits plus vite 
que ne se réaliserait le financement per- 
mettant de les utiliser, on apparaissait, 
encore une fois, comme un être étrange, 

Je redis simplement ce que j'ai déclaré 
dès ce moment. Je demande à notre qua- 
trième ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme de bien vouloir faire en sorte, 
une bonne fois, que le financement de Ja 
reconstruction et de la construction soit 
entièrement séparé du remboursement 
des dommages de guerre. 

Le remboursement des dommages de 
guerre est une affaire de plusieurs géné- 
rations. Le financement de la reconstruc- 
tion aurait dû être une affaire de huit ou 
dix années seulement si l'on en croit le 
plan Monnet qui n’a pas été établi par des 
réveurs mais à été fait par des personnes 
très sensées. 

Mais pour dissocier ces deux problèmes. 
pour les mettre chacun à leur place, il 
est indispensable de savoir comment nous 
arriverons à obtenir des capitaux à inves- 
tir, fussent-ils d’origine collective. 

Je pense toujours, comme il y a deux 
ans, que le titre I d’une loi positive su 
les dommages de guerre aurait dû être un 
titre normalisant le régime des loyers, 
c’est-à-dire établissant la rentabilité de Ja 
construction, dont, par démagogie, on a 
dit, pendant plusieurs années, qu'elle était 
impossible en France, alors que les’auto- 
rités les plus qualifiées des partis ouvriers 
ou des centrales syndicales ouvrières ad- 
mettent maintefiant que, très rapidement, 
la construction coit devenir rentable. 

Mais nous parlerons bientôt plus abon- 
damment de cette rentabilité à propos de 
la loi sur les loyers. Ce soir, je fais sim- 

lement ce petit rappel pour marquer qu 

e problème ne forme qu'un tout bien 
complet. 

J'arrive maintenant à une 


qui se rallume souvent : celle de la prio- 


rité de la construction par rapport au plan. 


Ce matin, dans une interruption, j'ai dit 


rapidement ce qui est, au fond, une simple 
vérité, que tout le monde devrait admet- 


tre. 
Il y à deux facons d'envisager le 
blème. 


querelle 


pro- 





La première, c'est de songer à recons- 
truire le plus possible sans trop se préoc- 
cuper du reste. On pourrait ainsi arriver 
à une certaine prospérité, surtout si les 
logements étaient rentables, 

Mais, dans l’état actuel de notre produc- 
tion et de notre industrie du bâtiment, 
cette méthode ne permet de rebâtir qu'en 
un quart de siècle au moins, en utilisant 
les moyens les plus rapides, 

Avec nos seuls 400.000 travailleuts du 
bâtiment et nos moyens actuels la recons- 
truction ne sera terminée que dans vingi- 
cinq ou trente ans, 

Aux beaux temps de la 
les travailleurs du bâtiment étaient au 
nombre de 800.000; il ne sont plus que 
400.000. Le plan Monnet prévoit qu'il en 
faut 900.000 à 41.200.000, JL ajoute que 
l'augmentation de leur rendement indivi- 
duel horaire doit être de l'ordre de 
15 p. 109 et que la rationalisation de l'in- 
dustrie du bâtiment doit augmenter en- 
core la capacité de production et la porter 
à 140 p. 100, et seulement ainsi, arrive- 
rons-nous à construire en huit ans. Or, 
quand on compare la réalité et les propo- 
sitions, on est bien obligé d'avouer qua 
nous sommes loin de compte. Et je crois 
que ceux qui veulent aller vite, 
comme le lièvre de la fable, n'arriveront 
jamais à bâtir, et ceux qui, au contraire, 
auront édifié patiemment les éléments qui 
permettront de bâtir, c’est-à-dire les usi- 


reconstruction, 


très 


nes où l’on pourra industrialiser le bâti- 
ment, arriveront les premiers au but. 
Et quand j'enten Is contester ces éviden- 


ces, pour des raisons plus où moins poli- 
tiques ou même quelquefois simplement 
électorales, je me permets de renvoyer 
certains auteurs de telles opinions aux 
deux petits paragraphes suivants: 

« Le soviet suprême de V'U R. S $S 
affirme que la tâche fondamentale du plan 
quinquennal de relèvement et de dévelop- 
pement de J'U. R. $S. S. pour 1946-1955, 


consiste à reconstruire Jes régions déva 

tées du pays, à rétablir au niveau d'avant 
guerre toute l'industrie et l’économie ru- 
rale pour ensuite le dépasser considéra- 


blement, 





« Dans ce but, il faut assurer en tont 
premier lieu le relèvement et le dévelop- 
pement de l’industrie lourde et des trans- 
ports ferroviaires... 

Suivent sept priorités, et c’est seulement 
à la septième que l’on indique qu'il faut 
développer par tous les m is l'indus- 
trie du bâtiment. 

Mais il y.a mieux. Sous la plume d'un 
commentateur très autorisé, dans une re- 
vue ntit ilée Les cahiers de l'économie 
soviélique, Voici ce que l'on peut lire: 

« Comme dans tous Îles autres domaines, 
les dirigeants soviétiques sont décidés à 
attaquer le problème à la base, Avant de 
construire, il faut produire les matériaux, 
el pour produire ces matériaux, il faut prn- 


duire les outils nécessaires à leur fabrica- 


lion, Une reconstruction sans méthode se- 
rait inutile. Nous devons donc d'abord 
bâtir des usines pour produire le matériel 
de construction, déclare le professeur 
Alabvan, vice-président de l'académie des 
archilectes ». 

EL un peu p loin : 

« Cette méthode retarde ns doute la 
reconslruclion définitive, mais on espère 
qu'elle permettra ensuite de rattraper Île 
temps perdu et surtout d'économiser da 


main-d'œuvre spécialis 


En vérité, lorsqu'on 
ron  2ZOCXK) où  273.1HH) 


Dai), 
ut qu'il faut eni- 


heures de travail, 


d'après le plan Monnet, pour construi'6 
une maison d'habilation de trois pi y 
qu'il n’en faut que 9.000 en Angleterre et 
1.509 aux Etats-Unis, on est bien oblig 
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d'admettre que si l'on commence à ramc- 
ner ces 25,000 heures à 42.000, par exemple, 
on raccourcira de moitié de temps de Ja 
reconstruction définitive de la France, et 
c'est à cela qu'il faut tendre, vous le savez 
bien, car autrement il n'y a pas de salut. 
Et toujours pour rester fidéle au plan 
Monnet, je m'adresse 
M. le ministre de Ja reconstruction et de 
l'urbanisme, je vais vous en lire un pas- 
sage qui a directement trait à la recons- 
truc! , et qui d'finit tout un programme 
dont on n'entrevoit malheureusement pas 
la réalisation: 
« La reconstruction devra se faire dans 
tous les domaines de facon moderne. Re- 
construction et modernisation ne S’0p}0- 
sent pas, éiles commandent mutueile- 
ment. Notre industrie du bâtiment a 
particuliérement besoin de moderniser scs 
méthodes et de rationaliser aussi bien les 
entreprises que les chantiers. 
« La reconstruction sera simpiifite grâce 
au roneimbrement du sol, aux immeubles- 
ivpes, à Ja préfabrication des éléments et 
à l'utilisation des matériaux nouveaux. 
« L'est seulement en modernisant et en 
développant l'industrie du bâtiment et 


pourra construire 
plus vite et à meilleur marché » 


grarmine: « La modernisation n’est pas un 
état de choses, c'est un état d'esprit 

Si l'on circule à travers la France, à 
{iavers ses chantiers, quand on voit, par 
éxemple, Gien se consuuire tout le long 
de ja Loire sa aucun souci de ce qui 
se passe ailleurs, avec une méconnaissance 
complète de ce qu'est une construction, 
non seulement moderne, mais je dirai 
il } queique temps que ce soit, en 
ulilisant nos rares matériaux avec une fa- 
cilil ez élonnante, on est bien obligé 
d'a uer que l'on ne rencontre pas Ssou- 
vent cel esprit de modernisation que nous 
almerjions bien trouver parlout. 

On a fait, pourtant, bien des d 1rs. 
Je he fais } is allusion par là à notr« qua 
iriéme ministre de la reconstruction, qui 
n'en à pas pronom beaucoup, mais à 
ceux des minisires qui l'ont précédé, HN 
faudrait, entre ces discours et les actes qui 
suivent, melfre un cerlain accord, car on 
ne peut pas élerneliement prétendre que 
l'on fait e l'urbanisme en restant dans 
l'ai irchie, ni que l’on fait une politique, 
alors que nule part elle ne s mble s'aflir- 
mer, ni que l’on va vers l'avenir, alors que 
jamais la France n'a construit aussi mal 
et dans un tel désordre. 

J'aimerais que l'on trouvât un peu par- 


tout, mme au travers des erreurs, au tra- 


vers des expérien es rates, la volonté de 
rejoindre notre !{ INps, parce que c’« S{ le 
seul ven d'aller toujours vers l'avenir. 

Au contraire, pour des quantités de rai- 
sons, que l'on entretient d'ailleurs reli- 
gieusement dans l'opinion publique, nous 
restons tournés vers notre passé, repliés 
sur nos ruines que nous sommes enclins à 
considérer comme un hérilage dont on ne 


peut pas se scparer, 

L'exemple d'Oradour-sur-Glane est signi 
ticatif, non pas de la politique d'un mi- 
nistre ni de celle d'un Gouvernement, 
mais de la politique, hélas, du pays tout 
entier, 


bares, sans doute, les ruines de ce village 
martyr pour en faire un lieu de péleri- 
nage, alors qu'à côté de ces ruines nous 
allons élever un village nouveau, 

Cet exemple est le plus pernicieux qu’on 
puisse imaginer. IL est ie symptôme d'un 
peuple qui s'incline devant son passé et 
refuse de regarder \ers l'avenir, 


aies ne tie rte 








particulièrement à | 








Combien était plus beau l'exemp'e des 
Grecs qui, après avoir tout perdu, ont 
construit le Parthénon qui, pour tous les 
siècles passés et à venir, a été, et serait 
encore, sans J’acte de vandalisme des 
Turcs, l'exemple de la perfection, de la 
volonté de vivre et du rayonnement spiri- 
tuel de ceux qui savaient mettre dans la 
pierre toute la conception et tout j'idtat 
d'une civilisation ! 

Et qu'on n'aille pas donner à mes pa- 
roles un sens qu'elles n'ont pas; qu'on 
ne me fasse pas dire surtout que je n'ai 
pas le respect des morts. 

Je les respecte, et particulièrement ceux 
d'Oradour, Mais je crois qu'il n’est pas de 
plus beau monument, surtout à l'échelle 
d'une nation, que l’on puisse dresser à 
ees morts, que les bâtiments où les 
hommes peuvent vivre, et surtout les en- 
fants s'épanouir. Et je trouve dans cette 
endance à honorer des ruines un SyYmp- 
lüme inquiélant. 

J'en arrive maintenant à un autre point 
de mon exposé, 

Quelques hommes sont devenus les bêtes 
noirs en même temps que les boucs émis- 


s | saires de votre ministère. Je Veux par- 
celles qui cominandent son activité qu'on 
davantage et mieux, 


ler Ges urbanistes. | 
L'urbaniste est responsable de iout. Si 


: . | l'on ne construit pas, c'est à cause de 
Et voici une phrase qui est tout un pro- | 


lui, si le budgel est gonflé, c'est à cause 
des urbanismes, que l’on ne paye d’ailleurs 
pas, je le signale en passant, d’une facon 
décente, C'est nn autre symplôme qui peul 
s'ajouter à celui d'Oradour-sur-Glane. 

On ne veut pas des urbanistes: ils trou- 
blent tout; ils voient trop grand, ils veu- 
lent construire de grandes avenues là où 
il n'y a pas beaucoup de passants ni d'au- 
tomobiles. 

C'est peut-être vrai tout cela, mais les 
bons urbanistes sont faits par les bons 
ministres et les bons gouvernements. 

La commission supérieure de l'urbanisme 
est formée par les cinq plus hautes auto- 
rités que nous ayons en France dans le 
monde de l'architecture et devant qui, in- 
dividuellement, on ne peut que s’inciner. 
Mais réunir cinq personnes qui sont en 
désaccord sur tous les points, surtout pour 
leur faire arbitrer en dernier ressort des 
nlans d'urbanisme, c'est quelque chose 
qui dépasse l'entendement, du moins de 
tous ceux qui se sont aperçus plus ou 
moins que l'éclectisme n'a jamais rien 
donné, l'exemple de l'architecture et du 
décor de cette Assemblée est là pour l'af- 
firmer, aux veux de ceux qui seraient en- 
clins à en douter (Très Lien! très bien! à 
droite.) alors qu’au contraire des volontés 
tendues vers un même idéal, ce qui n’est 
pas forcément du seclarisme, permettent 
d'arriver au but. 

L'urbanisme, on a voulu l’envisager sim- 
plement sous l’angle de l'extension de tou- 
tes les cités. On a cru que faire passer la 


" 


| largeur des rues de 8 à 12 mètres, c'était 


faire de l'urbanisme, On a cru que présen- 
ter un énorme plan de Paris à l’exposition 
de l'urbanisme et de l'hæbitation, c'était 
montrer ce que nous avions de mieux, 

1 ne s’agit là aucunement d’urbanisme ; 
il s’agit simplement ot modestement de 
voirie et malheureusement, depuis Hauss- 
mann, les Français croient faire de l’ur- 


| banisme en faisant de la voirie. 


J'aimerais, que l'urbanisme ne se can- 


On va conserver, pour la honte des har- | 0Rnät pas dans l'amélioration de l'habi- 


| tation particulière, ce qui est le rôle es- 


séntiei de l'architecte et accessoirement 
celui de l’urbaniste. 

L'urbanisme, c'est beaucoup plus que 
tout cela, c’est un peu l'ordonnance de la 
cité. L'urbaniste, c'est celui qui met la cité 
en ordre, Lorsqu'on entend à cette tribune 
des appréciations plus ou moins bizarres 


11 


Sur ce que doit être le plan de Paris, par 
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exemple, on est surpris de voir de quel'e 
façon sont'envisagés ces problèmes cepen- 
dant fondimentaux. 

Paris à pu passer le cap de la guerre 
en raison de la raréfaction des voitures 
automobiles. Mais laissez passer queues 
années de pleine production automobile 
et Paris posera le problème de sa creul:! 
tion interne, qui dépassera le problème 
de sa voirie, pour devenir celui de sa 
répartilion en quartiers d'habitation, en 
quartiers admimstratifs, en quaitiers du 
commerce, et c'est là un impératif te'lo. 
ment implacable qu’ou bien il mourra sur 
place, ou bien vous le ferez éclater dans 
sa périphérie mais il ne sera pius Paris, 
ou bien vous poserez vraiment le pro- 
blème sans chercher à le résoudre à là 
petite semaine, c'est-à-dire sans vous de- 
mander si vous achetez ou n'achelez pas 
tant de milliers de mètres carrés dans te! 
quartier, ou si vous ailez dép'acer tel ou 
tel petit stade qui ne s'impose pas là où il 
est parce qu'il n'y a presque pas d'écoles 
autour, 

Ce vaste problème doit être vu dans son 
ensemble, et je reprends pour Ja troisième 
fois devant l’Assemblée nationale l'idée du 
pian de Paris, qui doit être discuté non 
plus simplement par les élus parisiens, 
mais en métne temps par les élus de ja 
nalion. 11 faut que ce plan de Paris soit 
discuté vériablement dans :on ensemble, 
car tout de même Paris a un renom à 
tenir, 

Alors que tant de capitales, par suite des 
malheurs de la guerre, ont été rasées ot 
vont se reconstruire, ou Paris se mettra 
à temps à { unisson et apportera la solu- 
tion du problème, ou bien Paris s'effaccra 
devant ÎJes autres capitales, quelquefois 
plus petites par le nombre de leurs hahi- 
tants, mais qui risquent d'être plus gran- 
des par l'esprit. 

N'oubliez Jamais qu'Athènes ne comp- 
lait que 27.099 habitants, ce qui n’a pas 
nui à son renom dans le monde entier. 

Prenez garde aux capitales voisines où 

les architectes sont les fils spirituels des 
nôtres, prenez garde qu'elles ne donnent 
le signal de l'urbanisme contemporain. 
Prenez garde que la France, une fois de 
plus, ne se signale par une carence into- 
lérable de son rayonnement spirituel ! 
. Mais pourquoi donc les urbanistes sont- 
ils impopulaires ? Parce que jamais le 
Gouvernement, à qui il appartient de dé- 
cider, n’a exprimé son avis. 

L'urbanisme s'est fait sans le Gouverne- 
ment et souvent contre le Gouvernement, 
par des services plus obstinés et plus in- 
lelligents que les ministres qui passaient, 
plus conscients des nécessités de l'heure 
et des réalités profondes de l'urbanisme 
et de l'architecture. 

Je ne dis pas cela pour flatter tel ou tel 
où pour accabler tel ou tel. Mais, en vé- 
rité, s’il y a vn veu d'urbanisme en 
France, on ne peut pas dire que ce soit, 
pour beaucoup, grâce aux gouvernements 
qui ont passé. 

Or, l'urbanisme doit être le résultat 
d’une qe re générale. C’est, non seule- 
ment l’ordonnateur d'une cité, mais en- 
core, au stade 
d'une nation. 

Pourquoi les ministres n'ont-ils jamais 
osé poser la question de l'urbanisme et du 
plan total de la France, c'est-à-dire du plan 
de l'avenir du pays, qui doit orienter ou 
décider le déplacement ou la fixation des 
villes sur les lieux de production, le dé- 
veloppement de villes nouvelles qui sont 
atirées par les richesses minières ou par 
les croisements des voies de transports ? 

L'urbaniste, en effet, est là, comme un 
pauvre abandonné, 11 n'a pas de règles, 


national, l'ordonnateur 
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Re” + selon son tempérament. Et comme 
j'enseignement de l'architecture en France 


a toujours été tourné vers des perspectives 
jus ou moins fallacieuses, vers un éclec- 
{isme ou un classicisme tout à fait désar- 
mant, et qui nous trouve à bout d'argu- 
ments contre lui, comme la plupart des 
architectes qui n'ont pas fait d'études 
d'urbanisme, et qui n'ont d urbaniste que 
le nom, se sont inis à faire des plans de 
villes, ils ont fait des plans comme on 
fait un joli dessin de décoration mais n'ont 
pus vraiment organisé Ja cité. 

pe là, tout le malaise entre Jes sinistrés 
et les urbanistes. De là, lincompréhension 
de tout un public qui ne comprend pas 
qu'on puisse faire une ville trois fois plus 
sande pour loger moins d'habitants, De 
ji, ce fait que l'urbanisme apparaît comme 
un luxe, alors qu'au contraire il apporte 
l'économie dans Ja cité, l'ordre, la diminu- 
tion des impôts cédulaires, par la dimi- 
nution des frais d'usage, la libération des 
hommes et l'amélioration considérable du 
cort des femmes des travailleurs. 

L'urbaniste est précisément lhomime de 
la « république pauvre » dont on a parlé 
tout à l'heure. C'est parce que la IVe Répu- 
blique est pauvre que l'on doit, avec achar- 


nement, promouvoir un urbanisme dans 
noire temps. 

Les maisons que nous avons à bâtir 
n'ont pas besoin de fiorilures inutiles. 


Nous n'avons pas besoin, dans un chantier 
d'expériences, de moulures autour des 
fenêtres ou de mauvaises corniches au- 
dessous de toits trop bas. 

Nous n'avons pas besoin de 91 modèles 
de dalles pour faire une expérience de 
maisons préfabriquées, pas plus que nous 
n'avons besoin de 19 modèles de fenêtres 
pour faire la même expérience. 

Nos besoins sont plus modestes et plus 
simples. Mais par ces moyens et du fait 
que nous aurons fraduit une époque, nous 
aurons atteint à la grandeur architecturale 
ct plastique. 

Voilà ce que j'avais à dire au sujet de 
l'urbanisme. 


M. Louvel. Cinq minutes ! 


M. Eugène Claudius-Petit, Oui, bien sûr, 
ayant la parole sur un chapitre, je n'avais 
droit qu'à cinq minutes, mais si l’on invo- 
que le règlement je fais observer que, se- 
lon la décision de la conférence des prési- 
dents, j'avais droit à trente minutes pour 
PU.D.S.R., plus vingt minutes pour Île 
groupe radical, moins dix minutes utili- 
sées par M. Mondon. (Sourires.) 

Dans une Assemblée où le temps de 
paroïie est réparti, non pas suivant l'im- 
portance du sujet traité, mais suivant 
l'importance numérique du groupe auquel 
appartient l’orateur, je ne, puis que 
regretter qu’une erreur personnelle dans 
interprétation du règlement ne mr'ait 
umené à m'inscrire pour prendre Ja parole 
que ce matin au lieu d'hier soir. 

Mme la présidente. Monsieur Claudius- 
Petit, vous savez que le débat à été orga- 
nisé, 

Je me suis montrée très libérale envers 
vous parce que, ce malin, votre groupe 
n’a pas utilisé tout le temps de parole 
qui Jui était imparti. 

Mon rôle, qui est ingrat, certes, m'oblige 
à vous faire observèr qu'avec votre in- 
tervention il à été largement dépassé. 

Je vous demande donc d'abréger vos 
observations. 


M. Eugène Claudius-Petit. Madame la pré- 
sidente, je n'ai rien dit à votre adresse, 
j'ai répondu simplement à l'interruption 
« cinq minutes » qui vient d’être pronon- 
cée, Je déclare que je tiens pour juste le 





casion. 

Ceci dif, j'arrive au terme de mon ex- 
posé. 

Est-ce que le Gouvernement va simple- 
ment reprendre les promesses habituelles ; 
est-ce qu’on va se contenter d'une certaine 
appréciation « en balance », donnant sa- 
üisfaction à certains et ne lésant pas trop 
les autres ? 

Je lui demanderai plus que cela. 

Je crois que, pour l'instant, personne 
ne peut critiquer sa gestion. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme vient de prendre en charge 
un ministère qui est jourd de charges et 
important, I doit le connaître, On doit 
lui faire a priori confiance ; je lui demande 
surtout, avec instance, de définir d’abord 
une polilique qui permette aux hommt 


de travailler. 

Vous avez, non pas à diriger dans tou 
les détails la reconstruction de la France, 
mais à proposer aux hommes qui veulent 


construire des règles qui les libéreront 
dans leurs recherches. 

Quand on voit la disparité des solutions 
proposées dans la mullilude de plans que 
vos services ont adopiés, et dont certaine- 
ment plus des neuf dixièmes méritent les 
critiques que M. Poirot it au plan 
de son village, on comprend aisément 
qu'on ne peut continuer ainsi. 

I y a lieu de définir un urbanisme qui 
permelte les retouches, car on n'enferme 


dress 


“pas une ville ni un pays dans un corset 
trop rigide, dans des formules trop stric- 


tes. C’est beaucoup plus autour d'un plan 
directeur souple et malléable que les plans 
des villes devraient s'organiser. 

Loin d'empêcher la reconstruction, Fur 
banisme est là, au contraire, pour ac 
rer J’heureuse arrivée du temps où les 
hommes seront logés. 

Je crois que vous feriez bien, cependant, 
de prendre, avant l'hiver prochain, des 
mesures très énergiques en faveur de ceux 
qui sont encore sans abri, parce qu'il n'est 
pas bon de laisser passer les hivers les 
uns après les autres avec de simples pa- 
roles d’espoir, fussent-elles ministérielles. 

Voici la déclaration d'un de vos prédé- 
cesseurs, lors d'un voyage: 

« Je puis également vous assurer que 
cette année tous les sinistrés seront relo- 
gés au moins d'une facon provisoire et 
que tout ce qui a été prévu pour cela sera 
réalisé ». 

Les sinistrés ont davantage 
réalité que de bonnes paroles. 

Mais n'oubliez pas, dans ce domaine par- 
ticulier de l'urbanisme et de la recons- 
truction, que ce sont parfois ceux qui 
apparaissent comme les plus fous qui sont 
les plus raisonnables et que les plus auda- 


de 


besoin 


cieux sont ceux qui touchent de près des 
réalités, 

Faites attention: vous avez à lutter 
contre tous les intérêts conjugués — et 
quelquefois les plus sordides qui se mélent 
aux plus respeclables — et vous avez à 


romouvoir une construction qui fasse que 
a France rattrape enfin le retard énorme 
qu'elle a pris depuis de nombreuses an- 
nées, et qu’elie continue à rayonner dans 
le monde. 

Faites aussi que des souvenirs histori- 
ques ne nous empêchent pas de cons- 
truire comme l’on peut construire à notre 
époque ; envevez dans les vieilles villes de 
France tous ceux qui pensent que l'on doit 
répèter les formes du passé; ils v verront, 
côte à côte, des maisons Louis XV à côté 
de maisons du XIVe et du XVe siècle: 
expliquez leur que cesg maisons d'âges 


différents, placées côte à côte, sont Ja 
preuve la plus certaine d’une xolonté 
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pas de lois, il n’a pas de codes. Il f raisonnement que j'ai formulé à cette oc- | d'être moderne que, malheureusement, 


beaucoup d'hommes de notre temps n'ont 
plus depuis longtemps. (Applaudissements 
sur Certains bancs à gauche et au centre.) 

Mme la présidente. La parois est à M le 
ministre du commerce, reCONsIrUcCS 
tion et de l'urbanisme, 


de la 


M. Jean Letourneau, ministre du com- 
(le ] 
Î LEZ 4 


merce reconstruction et de l'urba 
nisime, Mesdames, messieurs * réglement 
est ainsi fat que, M. Claudius-Petit n'étant 
pas HISCTIL dan L (HISCUESSs 1 gen 

me trouve ami parie! à pren’ 

les hap tout 1. t L' ul . 
lervent | ju \ | | | i { 

] po ju lt ne q l'é { 

P itiqu | ln ] { « 
tion, 

Foutx la maäatince et unit ] rlie d et 
apres-nHiu différent oratet ont inter- 
venus sur des problèmes dont M. Claui 
Petit vient, sans doute, de nous dire qu'il 
devaient ètre traits à l’occasion du bud 
met ordinair« al lont je re<ti J | 

le Hieh exXCUs( upres de M. Clau 
Petit qu'ils col ill tra?! tro 
au budget extraordinaire pour que 
puisse troubler à leur sujet l'ordi 
travaux parlementair( au lieu de les re- 
porter au jour prochain où ra diset 
la question de l'accroissement des er 
mis à la disposition de mon minist l 
ütre du budget extraordi 

Cependant, personne ne comprend t 
que je ne vous indique pas brièvem: 
quell est au moins la situation presente, 

M. le rapporteur spécial a bien voulu 
Conmmiencer son eXpost 6 li 
diquant qu lee [ra œeche] 
entreprise avaient augiment l'une 1na- 
niere tres considérable alors que, tou 
contraire, les dépenses produetivt ) 
c'éta ent pas Vues aff tee tant s'en | h 
du même coefficient 

L'expli ilion très <Simpie d et [A 
tion je remercie i cu teurs et - 
lement M. lerapporteur et M. le président 
de la commission des finances de ! 
signaié réside dans le fait que le - 
nées qui se & int écoulées depuis la hr 
ration ont été utilis n ment 
travaux préparaloires, 

Il serait injuste — on j'a fort heukeu 
ment souligné — de dire que, depuis <cp- 


tembre 1%44, le ministère de la reconstruc- 
tion” et de l'urbanisme n'a absolument 
rien fait, au regard de l'amnleur des tra- 


vaux qui deyaient étre entrem ne füt- 
ce que pour le déblavement, le déminage, 
le remembrement [M { L | | ‘ba 
nisme, 

Je ne dis pa que tou { problem ; 
soient résolus, 11 n'en est pas moins vrai 
qu'à la fin de l'année dernière, lorsque 


ce budget qui est maintenant discuté à ét 


préparé, il apparaissait dans les PrévisIOnS 
normales de 194% que celle année pourrait 
étre celle du dut de la politique véri- 
tablenrent tive de la rect tructio 16 
Ce Par 

C’est qui explique que Jes frais gé- 
néraux aient considérablement augmenté. 
Nou:s nous sommee trouvés, en revan he, 
dans Îles premrèrs mois Ge cette ann de- 
vant les réductions de erédit que chacun 
connaît | 

Certa rvateu! nt mb fu 
que s'il y a, hélas! des retards tro; - 
sibles dans l’œuvi le 1 1 nsirv n, 
ils sont dûs, pour une part {r MPor- 
tante, 1x plans d'urbanisme, Je tic À 
dire, mème après M. Claudius-Petf. qui 
S'en e<t fait le défenseur éloquent, qu'au 
jourd'hui ce ne sont pas les plans 1'urbi- 
nisme qui retardent Ja r n<truc! \ de 
La Las e 
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La raison est tout autre. Je ne pense 
pas, car je n'en ai trouvé l'écho dans au- 
cun des discours qui ont été prononcés, 
qu'un ‘seul parlementaire puisse sérieu- 
sement, non pas critiquer ce qui a pu être 
fait dans tel ou tel plan d'urbanisme, mais 
s'opposer à l'idée même d'urbanisme, 
alors que la France se trouvait devant 
une telle masse de ruines qu'il eut été 
véritablement contraire à une bonne ges- 
tion de la reconstruction de ne pas se 
préoccuper de donner enfin à ce pays une 
habitation, et comme le disait l'orateut 
qui m'a précédé, une ordonnance de la 

té qui soit plus conforme au développe- 
ment de la race et ausei au bonheur d 

' 
1 





Jia bi ts de cette cilt 

Li discours qui ont clé pronom és ce 
matin me donnent l'impression que la 
pr 1e unanimité de l’Assemblée est ri 
liste sur ce problème, 

Je crois d'ailleurs qu'il y aurait utile 
À ce qu'un grand débat s'engage Ici Sul 
l'ensemble de ces problème 

Mes services préparent de iongne date 


à | 


la réforme de l'acte dit loi de 1943, effec- 
tiverment appliqué, sur l'urbanisme. 

Je pense qu'à cette occasion il Y aura 
lieu pour tous les représentants de la 
nation de dire exactement quelle est leur 
volonté en matière d’urbanisie et de dé- 
finir les règles qui présideront à la recons- 
truction dans les années qui viennent, 

Mais le problème n'est pas là. 

Ce n'est pas, en effet, un problème de 
formalités qui retarde la reconstruclion. 
On l'a dit et répété, c'est évidemment celui 
de la pauvreté de nos crédits. 

La plupart des orateurs qui se sont suc- 
cédé ont demandé Je déblo: ane des 
40 p. 100, Je me permets de rappeler que 
le blocage des 40 p, 100 a été reconnu 


In lispensable par ]l Assemblée elle-même 
à peu près unanime, et que Si l'on veut 
débloquer des crédits, il faut aussi — c'est, 


je crois, M. Courant qui le signalait ce 
matin — qu'une certaine politique géné- 
rale soit instaurte dans ce pays, qui per- 
mette au crédit public de s'affermir. 

Il est évidemment facile de déclarer que 
l'on va débloquer les 40 p. 100, Mais si 
l’on veut éviter l'inflation, si l’on veut 
que ces crédits ne soient pas fournis par 
la planche à billets, il est nécegsaire de 
rétablir, dans ce pays, un climat de 
contiance qui incite les citoyens à investir 
leurs disponibilités dans les bons de la re- 
construction, (Très bien! très bien! 

C'est là le véritable problème du déblo- 
cage des 40 p. 100 et je ne crois pas qu'un 
ministre conscient des lourdes responsabi- 
lités qui sont celles, en 1917, du ministre 
de la reconstruction, puisse tenir un autre 
langage. 

J'ajoute — on voudra bien me le permet- 
tre — que les événements de ces der- 
nières semaines ne sont pas de ceux qui 
tendent à favoriser le déblocage de ces 
40 p. 100. | 

Lorsqu'on fait le comple des nécessités 
qui s'imposent au pays, il est normal que 
le ministre de la reconstruction puisse, un 
jour, dire du haut de cette tribune que, 
si l’on fait le total de toutes les revendi- 


calions accumulées, on constate que 
celles-ci exigent d'’inévitables sacrifices 


dans lesquels la reconstruction a sa part, 
Dès lors, si certaines parties prenantes 
dans la nation élaient servies par priorité, 
elles le seraient au détriment des sinistrés 
de ce pays. 

La situation financière de la France est 
telle, aujourd'hui, qu'il faut, tenant compte 
des nécessités impérieuses qui sont les 
nôtres, voir nettement quels sont les ob- 
jectifs À atteindre dans les mois qui 
viennent, 


nage se ré S 





Lorsque je suis arrivé au ministère, mon 
premier travail fut de faire le point, pour 
savoir où l'on en était en matière d'enga- 
cements de crédits sur l'ensemble du ter- 
ritoire, 

Mon second objectif fut la remise en 
ordre et la prise en main du contrôle fi- 
nancier de toutes Jes opérations d'enga- 
gement. 

Lorsque ces deux éléments seront effec- 
tivement réunis, mon ambition, élant 
donné ce que je sais des moyens que F'As- 
semblée pourra mettre à ma disposition, 
ra très modeste. 

Mon ambition sera d'éviter le chômage, 
en sorte que la main-d'œuvre con- 
naisse son plein emploi. 

Dans cet esprit, j'ai, dès maintenant, 
engagé avec mon collégne des finan- 
ces, les discussions préalables à tout 
examen par l'Assemblée d'une demande de 
crédit qui tiendra essentiellement compte, 
d'une part, du caractère saisonnier du tra- 
ail, surtout dans certaines régions de 
France, d'autre part, de la nécessité, rap- 
pelée par certains orateurs, de reloger dans 
un délai rapide les sinistrés qui n'ont pas 
encore de logement convenable. . 

Sur ce dernier point, d'ailleurs, je ne 
suis pas loin de la pensée du précédent 
oratzur, à.savoir que cela doit être fait, 
on pas certes à n'importe quel prix, mais 
dans l'esprit où on engageait des dépenses 
pour gagner la guerre. 

I! faut re:xger cette année par priorité 
les sinistrés. C'est pourquoi, en particu- 
lier — je crois que cela s'impose égale- 
ment sur Je plan général de l’économie — 
je fais porter un effort très spécial sur la 
poursuite des travaux d'office, de répara- 
lions d'immeubles qu’on peut encore sau- 
ver, ce qui permettra, tout de même, dans 
un certain nombre de villes, de dégager un 
nombre appréciable de logements. 

J'ai fait également rechercher quels sont 
lies travaux d'Etat actuellement en cours 
susceptibles d'être achevés dans des délais 
raisonnables, et qui ne nécessitent pas de 
crédits tels qu'ils risquent de ne pouvoir 
ètre terminés dans ces délais. J'ai fait 
aussi rechercher quels sont les dossiers de 
dommages de guerre dès maintenant en 
cfat, quels sont, en fonction des ordres de 
priorité établis par la commission inter- 
ministérielle dont j'ai pu annoncer ce 
matin à l'Assemblée qu'elle avait terminé 
ces travaux, les dossiers qui permettront 
d'entreprendre immédiatement des tra- 
vaux, compte tenu de la main-d'œuvre 
disponible, 

Il y a lieu, évidemment, dans les dé- 
partements, où tout ou partie de ces don- 
nées sont acquises, d'accorder les crédits 
nécessaires, pour éviter cet arrêt brusque 
des travaux, ce départ d'une main-d'œuvre 
spécialisée vers d'autres occupations, qui 
seraient catastrophiques, étant donné — 
on l'a déjà signalé — que- nous avons à 
peine la moitié des ouvriers du bâtiment 
qui nous seraient nécessaires pour faire 
face aux travaux qui s'imposent à nous. 

Voilà dans quel esprit, encore une fois 
très modeste, mais aussi précis que pos- 
sible, aussi proche que possible de la réa- 
lité, j'ai entrepris le travail qui m'a été 
confié. 

Je le pouesuivrai, fort de votre con- 
fiance, que j'ai pu constater et dont je 
vous remercie, Et je le poursuivrai — 
je tiens à le dire à tous ceux que la ques- 
tion à préoccupés et à qui j'ai pu donner 
quelques apaisements, il y a quarante-huit 
heures, au cours de la discussion d’un 
autre budget — dégagé de toute autre 
préoccupation. J'ai pu, en effet, annoncer 
à l'Assemblée, l'autre jour, qu'à la date 


du. {er août les services de la reconstruc- 





tion et de l'urbanisme seront sépare: à 
tous autres services. à " 
-Je tiens d'ailleurs à dire ici tro: 
rement que c'est un pen jouer sur 
mots que de prétendre que la rec 
tion et l'urbanisme sont devenu: 
vents pauvres du ministère du comme: 
qui prendrait tout d’un coup l'allure 
immense soleil avec quelques pet 
telliles. 

Chacun sait très bien que s'i] v 
satellite, en l'occurrence, c’est le’ 
tère du commerce, auprès de l'imn 
soleil qu'est le ministère de la recanstr 
tion ct de l'urbanisme. Je dois ajout 
les commerçants se sont sans doute 
flatiés de se trouver dans une si 
maison ca is n'ont pas protesté, : 
que j'ai reçu des protestations du n 
des sinistrés. 


J'élais, d'ailleu 


ll 1" 

cier à ces protestations, car vous n° 
rez pas que c'est beaucoup de travail 
un seul homme. Je serai très satisfi 
quand je n'aurai plus qu'une seule m 

à diriger, 

Du moins, ai-je tenu à ce que les h 
gels vous fussent présentés séparém: 
pour bien montrer qu'il n’était pas ques. 
tion de rattacher définitivement la reco 
truction et l'urbanisme à quelque mi 
tère que ce soit. 

Je pense qu'il n'était pas inutile, ma 
uwré tout, étant donné que tout le mon 
s’en fait l'écho à cette tribune, d 
ciser une fois encore cette position, 

Maintenant, en m'excusant de nouveau 
de ne pas aborder tous les immenses pr 
blèmes qui se poseraient si l’on discutiil 
le budget extraordinaire, Vous me permet- 
rez simplement, à l'occasion du budge 
ordinaire, de repondre à quelques que 
tions qui m'ont été posées par les difrc- 
rents oraleurs 

La pupart d'entre eux £e sont préoc 
pés des textes faisant suite à la loi du 
28 octobre dernier eur les dommages à 
guerre æ€t mm'out demandé où en était 1 
préparalion des plus importants de 
textes. 

Celui pour Mequel les interventions 
été les plus pressantes est le texte sur | 
coopératives et les associations syndicale. 
Ce texte a été adopté par le conseil de- 
ministres du 25 juin et il a dû être m 
en distribution par le secrétariat généra 
du Gouvernement ces jours-ci. Je pens 
que M. le président de la commission (: 
la reconstruction et des dommages à 
guerre en sera saisi très prochainemen 

Parant ici des coopératives de reco 
truction, je me plais à me faire l'écho d 
ce qui a été dit à ce sujet par tous | 


s, tout prêt à m' 


1 


:1 


D 
| 
u 
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oraleurs qui sont intervenus à cette tri 


bune. 


La formule adoptée pour la reconsir ic- 


tion du Nord de la France à donné Ü 
tels résultats après la première guerr 


mondiale, qu'il était absokument néces- 


saire de l’employer à nouveau dans cet 
nouvelle après-guerre de 1945, mais € 
tenant compte des différences de situ 
tion. 

Car, on l’a rappelé ce matin, s’il y ava 


quelques centaines de millions de destru:- 


tions après la guerre de 1914, il s'agit 


cetie fois-ci, de piusieurs centaines € 
même plusieurs mulliers de milliards. Le- 
problèmes sont donc différents. Les pro- 


1 


blèmes du crédit ne sont pas non pius !e- 


mêmes en 1947 qu'en 1919, 
Je suis tout pe à reconnaître l'utilit 
de cette formule 


des coopératives de r°- 
construction. Elle va, du reste, être pr‘- 
cédée — comme suite à la loi du 30 mar: 
et à l'information que j'ai pu vous donner 
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de: 
matin — d'un texte, en l'espèce un 
«mpie décret, qui va ètré publié sous 
Jinct-quatre où quarante-huit heures au 
rnal officiel concemant les associations 
de sinistrés. 

Ces associations de sinistrés auront le 
avoir d'emprunter. Elles peuvent nous 
juumer de Solides rasons d'espérer un 
jinancement plus aisé de la reconstruction. 

Mais j'attire l'attention sur la nécessité 
‘ù nous nous Wwouvons de ne pas donnet 
non plus d'espoirs insensés, car, en ma- 
ücre de crédits, il est trop vrai que les 
possibilités de la France sur le plan natio- 
nal demeurent limitées à un certain chif- 
fre. Mais il est également vrai que lars- 
au'on demandera à un paticulier de par- 
ueiper à un emprunt local, à la réussite 
juquel il sera directement intéressé, il 
ura tendance à accroître davantage sa 
nropre épargne. Ainsi, par la voie de l’em 
prunt local ou de l'emprunt spécialisé, on 
«jargit, en réalité, 
yne de la France. 
_ Il n'en reste pas moins, comme le mi- 
nistre des finances ne manque pas de le 
rappeler en temps opportun, que le vo- 
jume général du crédit reste, en gros, fixé 


ut 


Jou 


" autonomes, le ministère des finances dé- 


cire prendre quelques précautions. 
Mais, d'après les conversations que j'ai 
eues, ces jours deruiers encore, avec les 


‘ services du ministère des finances, j'ai tout 


lieu de penser que je pourrai proposer, la 
semaine prochaine, au conéeil minis- 
tres, puis à l'Assemihiée, un texte qui tien- 


des 


dra compte à la fois des exigences de Ja 
loi, des promesses faites antérieurement et 
des observations justifiées d ervices du 
ministère des finances. 

Je crois donc que celle caisse autonome 


de la reconstruetion, dont la création est 
attendue avec tant d'impatience par les 
sinistrés, parce qu’elle leur parait devoir 
assurer une gestion plus saine et plus sûre 
des deniers affectés à la ri truction 


Anctr " r 
HAS U it RAI 


| tardera pas à être mis sur pied. (Applau- 


dissements au centr 
J'en viens à un probléme d'un carac- 


Lalise | tcre plus particulier au sujet duquel j'avais 
les possibilités d'épar- | 


autrefois, et sous d'autres aspects, changé 


| une conversation avec M. Frédéric-Dupont. 


à un certain chiffre qui est proportionnel , 


au revenu national. 
Ceci dit, on trouvera toujours le minis- 


tre de la reconstruction et de l'urbanisme | 
tres prêt à favoriser Ja poursuite de la re- | 


construction et de son tinanecement 
l'échelon Doeat où à l'échelon spécialisé 
par profession. 

Ce texte est un de ceux que vous pour- 
rez discuter dans les semaines qui 
velur. 

On m'a parlé, aussi, de toutes les com- 
nissions de juridiction des dommages de 
cuerre dont les sinistrés se sont plaints 
qu'elles fussent fort longues à mettre en 


à | 


vont | 


ronte, Je vais donner quelques précisions, | 


Vous savez que la commission de cassa- 
tion et la commission nationale sont dès 
maintenant installées. ‘ 

En ce qui concerne les commissions dé- 
p«rtementales, 92 ont été crétes sur 100 
prévues pour le premier semestre et 66 
fonctionnaient au 15 juillet, 

318 commissions cañtonales 


ont été 


Déjà, au cours de la discussion du col- 
lectif, on avait parlé des immeubles du 
septième wrendissement, de la volonté ex- 
pansionnisle de l'administration, et je n'ai 


} 


jamais eu l’impresion d'avoir réussi à 
convaincre M. Frédéric-Dupont des excel- 
lentes intentions de l'administration. 

Je vais mm'essaver, une fois encore, à 


cette besogne ingrate ct j'espère cette fois 
avoir plus de succès, (Sourires. 

Je voudrais d’alwrd lui donner et 
ner à l’Assemblée des précisions exactes 
sur cette question, spécialement en ce qui 
concerne les non, m0 du septième arron- 
dissement qui semblent préoccuper parti- 
culièrement M. Frédéric-Dupont, 

Le premier de ces imimeuhies est l'hôtel 


don- 


de Castries, sis 70, 72 et 74, rue de Va- 
| renne. Cet immeuble, dont trois pièces 
offrent des boiseries remarquables, a été 
| classé à la suite de son achat par le mi- 


créées, sur 400 qui avaient cté prévues | 


pour le premier semestre, et 280 étaient 
en fonctionnement le 15 juillet. 


Tels sont les chiffres que je puis donner | 


à l’Assemblée, qui n’ignore certainement 
pas les difficultés qu'il a fallu résoudre 
pour la mise en place de ces commissions. 

En particulier, nous avons rencontré 


d'assez nombreuses difficultés du côté des ! 


services de la justice pour 
fonctionnaires nécessaires au 
ment de ces commissions. 

Nous y parviendrons peu à peu et je 
pense que les divers organismes prévus par 
la loi du 28 octobre dernier pourront être 
mis en place dans des délais raisonnables. 

Il est un autre organisme dort les sinis- 
trés attendent également la création avec 
beaucoup d'impatience et auquel presque 
tous les orateurs ont fait allusion : il s’agit 
de la caisse autonome de la reconstruction 
prévue par la même loi. 

Je suis également en négociations avec 
le ministère des finances à ce sujet. Je ne 
pense pas trahir de secret, puisque M. le 
ministre des finances a bien voulu rece- 
voir le bureau de la commission de la re- 
construction, en disant que son départe- 
ment ministériel éprouve quelque appré- 
hension à l'égard de l'extension possible, 
dans d’autres domaines, de caisses autono- 
mes du même genre. 

Alff que ce qui sera fait pour les sinis- 
trés ne risque pas de constituer un précé- 
dent pour la création de multiples caisses 


dégager 
fonciionne- 


les | 


nistère de la reconstruction. 

Ce sont ensuite trois immeubles privés 
de la rue de Bellechasse, dont oct 
pants sont maiatenus dans les lieux. Cet 
ensemble d'immeubles à été acheté, d'une 
part, pour 4 conservation de l'hôtel de 
Castries et, d'autre part, pour que les ser- 


es U- 


vices du ministère de l'agriculture cessent 
d’être dispersés dans Paris. 

C'est, en outre, un autre groupe d'im- 
meubles : l'hôtel de Montalivet, 58, rue 

| de Varenne, et l'hôtel de Braglie, 69, de 
| la même rue, ces deux hôtels ayant été 
acquis à Pamialble. 

Ce sont encore deux immeubles de la 
rue Saint-Domiaique: l'un, sis au 50, 
acquis par voie d’expropriation, l'autre au 
03, acquis à l'amiable. 

C'est enfin, un terrain nu, dont on à 


beaucoup parlé, sis rue Barbet-de-Jouv, 
et acquis par l'administration des postes. 
Les discussions qui ont eu lieu avec cette 
dernière ont eu pour résuilat de la faire 
renoncer à son projet de construire sur 
ce terrain un central téléphonique auto- 
matique qui sera installé boulevard de 
Vaugirard. Nous n'édifierons rue Barbet- 
de-Jouy, en en respectant les jardins, que 
des immeubles qui ne dépasseront pas 
trols étages et qui, par conséquent, ne 
dépareront pas ce quartier. 

En effet, on à beau vouloir dire ou faire 
dire dans certains journaux que l'admi- 
nistration n’est composée que de béoliens, 
je crois que cela est faux et qu'il est 
parmi les fonctionnaires eux-mêmes, parti- 
culièrement ceux qui s'occupent de ce 
genre de problèmes, des hommes fort sou- 
cieux de respecter les vieux hôtels du 
1° arrondissement. 

Le plan dont il s'agit n'est mas de faire 
du 7° arrondissement le grand centre de 


e 





| 
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| auminIsirai francaise. Il est de trouver 
en dehors ae Paris un endroit où l'on 
puisse regrouper l’ensemble de ces ser- 
vices administratifs, oar il serait absolu- 
ment stupide de penser que cs hôtels 
cont faite pour loger de tels service 

Cependant, j'att l'attention M. F1 
lér -Dup mt et » d l'Ass 
'rmmense total de crédits que nous seron 
oblrere le x ur den der à cett ic { 
le jour où ce p d'aménagement des ser 
Vice dm itifs ra Win franchi le 
loma de< U S u 
Air rl 3 

M: } 1 ({ » ictu t 'e ni 

T ] ]a " t : t 1 r} |\- 
Nisa i est le plus l'objet des réclama- 
tion ne permets de rappeler que je 
déck e matin, à la suite di inter- 
vention de M. président de Ja nmi 
sion est précisément à la te d'une dé- 

sion de l'A mb , en dat ?u 30 mar 
lernier, qu » ministi à été cl é de 
traiter tous les problèn mimol pour 

ensSsenihe | ‘ imi À ition fra [L »C, 

Ji est vraiment excessif qu chaq e fois 
1U° JT op ration est traitée. on a e le 
ninistère de Ja x nstruction et d ra 
isme, alors qu'il n'intervient que pour | 
autre idminisi ions de l'Etat 

Fn qui mcerne, je me } nets 
l'ind 1€ Qi le 1% ; el dert r Ha 
il lonnt in mmeubie, lé 15 juillet U't 
autr le 15 août il en abandonnera tro 
intres, le 31 août un encore, que le 1" oc- 
tobre trois autres immeubles seront aban- 
lonnés et que le 31 décembre cinq immeu- 
uies seront évacués par ses services \p- 
plaudissements sur de nombreux bancs.) 

Il restera, le 1° janvier 4918, pour le la- 
gement des services de l'administration 
entraie du min'stère de la reconstruction 
et de l’urbanisme, exactement les locaux 
suivants: ja cité administrative du quai de 


Passy; l'immeuble situé 31, venue 
Pierre-Ir-de-Serhie ; les deux immeubles du 
2, de la rue Gaœthe et le garage de la rue di 
Sablonville. 
Lorsqu'on 


t L 


L ritique les baraquements que 
administration construit pour s'y loger, 
on oublie que c'est pour mettre à la dispo 
sit'on des personnes privées des logements 
à usage d'habitation. 

Personnellement, encore que je n'l u 
eral aucune joie, si une vie ministériel} 
suffisante m'est donnée, d'aller m'installer 
lans ces b l'A] uen! Je 11 D Moins 
heureux de le faire, s'il est possib'e di 
mettre dans les immeubles que j upe 
actuellement des familles n’avant } di 
log ment suffisant. (Ap1 laudissemt ÿ au 

centre. 

Je pense que l’on peut poursuivi {te 
polit que, en allendant ce grand effort de 
rassemblement des administratio fran- 
çaises, en vue duquel, dès maintenant, un 
‘€rtain nombre de mesures conservatoires 
sont prévues, afin de réserver les terrains 
el d'éviter q \’ils ne soient l'objet dé specu- 
lations qui, autrement, ne manqueraient 


] * 1 
pas ue Se produire, 


En attendant, je le répète, cette réorganti- 


sali 1n qui exigera des crédits importants, 
Je CTOIS qu une saine poitique, outre celle 
qui à été recommandée par l'Assemblée, 


d'un décongestionnement des services pu- 
blics, consiste à loger ces services publies 
en excédent dans des baraquements, de 
manière à remettre à la disposition du pu- 
blic les logements qui doivent lui être ré- 
serves. 

Puisque j'évoque ce problème de l’ad- 
Imnisiwation à Paris, je réponds à une 
queslion qui m'a été posée par M. Pa- 
lewski en ce qui concerne le plan d'ami- 
nagement de la région parisienne. 
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M. Palewski peut avoir toutes garanties 
que les élus de la région parisienne seront 
convoqués au comité supérieur, lis le sont 
du reste déjà. Les parlementaires ainsi 
que les élus municipaux et cantonaux 
l'ont été encore à une réunion qui s'est 
tenue hier, 18 juilet. 

Je ne concevrais pas, quant à moi, un 
comité supérieur de l'aménagement de :a 
région par:sienne, pas plus que tout autre 
comité de ce genre, qui ne soit pas en 
contact avec les élue. Car si on l'a dit sou- 


vent — et M. Claudius-Petit y a fait allu- 
sion tout à l'heure — que les urbanistes 
étaient de parfaits incompris, je pense 
qu'ils seront mieux compris lorsqu'ils 


auront pu exposer et d'scuter leurs idées, 
leurs plans et leurs vues avec les repré- 
sentants de la nation et les élus cantonaux 
et municipaux, qui, eux-mêmes, auront 
fait comprendre à tous ceux qui leur font 
confiance le: grandes et impérieuseé rai- 
sons qui peuvent commander telle ou telle 
décision qui, & priori, leur parait dérai 
sonnabie, 

Par conséquent, je suis partisan d'asso- 
cer d’une manière aussi étroite que pos- 
sible les élus à l’activité de tous ces comi- 
tés, Un projet est d’ailleurs actuellement 


à l'étude qui modifiera le comité supé- 
rieur d'améoagement de la région pari- 
sienne dans le sens indiqué, sans toute- 
fois en faire un organisme d'un poids 
excessif, 


M. Desjardins m'a accusé ce malin, aver 
beaucoup de bienveillance, d'avoir tourné 


la loi du ?8 octobre en inscrivant dans 
une circulaire du 10 janvier le principe 
de l'indemnité de reconstitution et non 


po'nt celui de l'indemnité de dommage. 

Je me souviens parfaitement avoir dis- 
cuté spécialement avec M. Nisse et avec 
M. ie président Louis Marin, lorsque j'étais 
ministre des finances par inlérim, cette 
loi des dommages de guerre. 

Nous avons assez balaillé sur ce prin- 
cipe même pour que je puisse donner à 
J'Assemblée l'assurance que la circulaire 
incriminte est restée exactement dans 
l'esprit de la loi du 28 octobre. Le Par- 
lement a, en effet, décidé -qu'il y aurait 
indemnité chaque fois qu'il y aurait re- 
constitution du bien détruit, mais qu'on 
abandonnerait ce principe qui fut, hélas! 
celui de la loi de 1919, à savoir: l’indem- 
nisation du dommage sans un contrôle ef- 
fectif de l’utilisation de l'indemnité ainsi 
accordée. 

Nous risquons trop de voir l'inflation sé- 
vir dans ce pavs, pour que nous évitions 
les erreurs qui furent commises à ce sujet, 
notamment dans cette loi de 1919 sur les 
dommages de guerre et qui pesèrent lour- 
dement sur le sort de la monnaie française 
entre les deux guerres. 

Je tiens donc à répéter que la volonté du 
Parlement a été parfaitement traduite dans 
la circulaire ainsi incriminée de mes ser- 
vices. 

M. Courant m'a demandé mere pré- 
cisions sur le personnel des délégations 
départementales. 

Je n'irai certes pas jusqu'à prétendre 
qu'il existe dans chaque département une 
proportion savante et rigoureuse entre les 
effectifs et les dossiers de dommages de 
guerre, Je reconnais très volontiers is 
y à, sur ce point, un effort de rationalisa- 
tion à faire à l'intérieur des services, de 
manière que, là où les sinistres sont le 
plus considérables, il y ait aussi le plus 
de monde à la disposition dés sinistrés 
pour l'établissement des dossiers. 


Mais je tiens à préciser au passage, parce | 


que les renseignements fournis sont, de 
bonne foi, assez fréquemment erronés, que 
le département de la Haute-Garonne ne 
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de guerre, mais 13,000 et qu'il n’y à pas 
120 fonctionnaires affectés à l'étude de ces 
dossiers, mais 41. Car il ne faut pas con- 
fondre la totalité du personnel d'une di- 
rection départementale et le personnel af- 
fecté spécialement aux dommages de 
guerre, c'est-à-dire à l'étude des dossiers. 

Ceci dit, je prends acte de l'observation 
de M. Courant et je lui donne l'assurance 
que des efforts seront faits pour fixer 
d'une manière plus équitable les effectifs 
par rapport aux besoins à couvrir. 

Puisque je viens de parler des dos- 
siers, je veux rassurer M. le président 
Coudray qui, ce matin, signalait les diffi- 
cultés auxquelles se heurtent trop fré- 
quemment les sinistrés lorsqu'ils ont à 
établir les dossiers, les multiples démar- 
ches qu'ils ont à accomplir, les pièces nou- 
velles qu'on leur demande constamment 
de remplir. 

Comme il y a déjà un certain temps que 
cette situation m'avait été signalée, J'ai 
donné des instructions pour que, dans 
chaque mairie de ville sinistrée, soit ap- 
osée une affiche indiquant, avec toutes 
es précisions nécessaires, l’ensemble des 
pièces constitutives d'un dossier de dom- 
mages de guerre et toutes les démarches 
qui doivent être faites pour son établisse- 
ment. 

Celle mesure, en cours de réalisation, 
rendra, je l'espère, service aux sinistrés 
en leur évitant des démarches multiples. 
Comme, généralement, le sinistré com- 
mence par se rendre à sa mairie avant 
d'entreprendre toute formalité, je pense 
qu'il y trouvera ainsi, sous une forme 
claire et précise, tous les renseignements 
dont il aura besoin. 

M. Courant à également abordé un pro- 
blème à propos duquel je me suis permis 
d'intervenir sans attendre et qui a amené 
par la suite d’autres interventions. 

Le plan, m'a dit M. Courant, va-t-il done 

passer avant l’œuvre même de la recons- 
truction? 
. Je pourrais Jui répondre simplement que 
je crois partager l'état d'esprit profond 
que son intervention révèle, ainsi que ce- 
lui de M. Claudius-Petit sur ‘ce point: il 
serait parfaitement absurde de vouloir sé- 
part, dans le temps comme dans l’espace, 
e plan et la reconstruction. Les deux 
vont évidemment de pair, mais, si l'on 
veut que la reconstruction de Ja France 
se fasse, malgré les apparences parfois 
contradictoires, d'une manière assez éco- 
nomique et assez gapide, encore faut-il 
que la France dispose des moyens techni- 
ques nécessaires et soit en mesure d’em- 
ployer des procédés à Ja fois économiques 
et rapides. 

Le comité interministériel chargé de fixer 
les priorités en a, il est vrai, accordé aux 
cités ouvrières installées près des usines 
reconstruites par priorité. C’est tout à fait 
normal, car partout où l’on reconstruit 
les usines, il faut aussi reconstruire les 
logements des hommes qui vont y tra- 
vailler. 

Certes, si cruel que cela paraisse, mais 
ce n’est que passager et plus ns ter que 
réel, le rééquipement de l’industrie du 
bâtiment, sa modernisation et son renou- 
vellement commandent d’une manière im- 

érieuse toute la reconstruction de ce pays. 
1 serait vain de Ds De une logique trop 
sévère et trop éloignée de la réalité, que 
le plan passera avant la reconstruction _ 
de dire que l’on reconstruira toutes les 
maisons d’habitation avant de moderniser 
l'équipement du pers 

Je crois que les observations présentées 
ce matin à ce sujet par M. le président de 
la eommission des finances, comme celles 
de M. Claudius-Petit, étaient de nature à 


comporte pas 1.250 dossiers de dommages | provoquer l’assentiment de M. Courant qui 
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me permettra, par conséquent, de ne pas 
insister davantage sur ce point, 

M. Victor Michaut à traité un certain 
nombre de questions posées par la loi du 
28 octobre 1946 ainsi que les problèmes 
du chômage. Dès mon arrivée au minis. 
tère, je me suis, moi-même, penché sur 
ces problèmes. Mon objectif, assurément 
très modeste, était précisément d'éviter 
tout chômage important, particulièrement 
de spécialistes. 

Le recensement a été fait des besoins 
et des crédits encore disponibles, des dos. 
siers actuellement en état d’être réglés, 
des travaux d'Etat cui peuvent être entre. 
pris, de manière que, là où la main-d'œu. 
vre existe, elle puisse connaitre son plein 
emploi. 

Ces mesures qui peuvent paraitre frag- 
meéntaires et partielles, sont les seules 
possibles dans l’état de détresse où nous 
sommes. Elles auront du moins le mérite 
de permettre d'éviter un chômage qui 
serait une catastrophe non seuiement pour 
les ouvriers qui, depuis deux ans, ont 
fourni un effort magnifique pour mener à 
bien l’œuvre de reconstruction, et qui &e- 
raient ainsi injustement frappés, mais 
aussi pour l'œuvre même de la reconstrue. 
tion. En effet, cette main-d'œuvre spécia- 
lisée, déjà si rare en France, risquerait 
d'aller’ vers d’autres profeions d'où il 
serait à peu près impossible de 1a faire re- 
venir Je jour où les crédits nous seraient 
attribués en abondance. 

C'est là un problème d'ordre social et 
économique sur lequel l'Assemb'ée aura 
l’occasion d'accorder toute son attention 
le jour où il sera question soit de déblo. 
quer les 40 p. 100,'soit simplement d'aug- 
menter le volume des crédits mis à notre 
disposition. 

Il a été fait également allusion aux co- 
mités d’action pour la reconstruction qui 
ont été mis en œuvre hier à la suite d'une 
initiative de la fédération du bâtiment. 

Est-il nécessaire que je dise que le m.- 
nistère de la reconstruction suivra avec 
infiniment de sympathie et d'intérêt ce 
qu' pourra être fait par ces comités d'ar- 
tion pour la reconstruction ? Ils me pa- 
raissent réunir tous les hommes appelés, 
soit par leur travail, soit par leur intérit 
vital à être directement mêlés à l’œuvre 
de la reconstruction. 

J'espère simplement que les liaisons suf- 
fisantes seront prises avec celui qui reste 
maigré tout, au nom de la nation, chargé 
de la reconstruction de ce pays, c’est- 
à-dire avec le ministre de la reconstruc- 
tion. Ce ministre est bien décidé à tra- 
vailler en p'ein accord et en pieine cordia- 
lité avec ces comités d'action, mais il con- 
vient que chacun se tienne à la place qui 
est la sienne. 


M. Marcel Poimbæuf. Très bien! 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. M. Poirot, 
après avoir parlé des problèmes intéres- 
sant à la fois le département des Vosges 
et l’ensemble de la nation, a bien voulu 
signaler à l’attention du Gouvernement la 
situation difficile des populations sinistrées 
des territoires d'outre-mer. 

Je puis lui donner quelques indications 
qui, je pense, lui apporteront quelque 
apaisement. 

Si pour la Tunisie, où il vient d'effectuer 
un voyage, je ne suis pas en mesure de 
lui donner aujourd’hui encore toute satis- 
faction, le décret beylical dont dépend 
l'application de la loi dans ce pays n’étant 
pas enccæe pris, par contre, en ce qui 
concerne les.territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, notamment 
l’Indochine, les décrets, signés par le mi- 
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OT À RÉ TE . . 

nistre des finances et par le ministre de 
là France d'outre-mer, viennent d'arriver 
dans Ines services. Pour ces territoires, du 
noins, les problèmes vont donc pouvoir 
étre xésolus très rapidement. 4 

Les dispositions relatives à la Tunisie 
tont encore l’objet de quelques discussions 
avec le ministére des. finances, J'espère 
que nous pourrons aboutir très prochaine- 
ment et que le décret beylical pourra être 
ris, à Ja plus grande satisfaction, non 
seulement des populations de Tunisie, 
mais aussi de tous ceux qui, à Paris, se 
préoccupent des problèmes que pose la 
reconswuction dans tous les terriloires de 
l’Union française, et je remercie M. Poirot 
d'avoir signalé ces cas extrêmement préoc- 
eupants à l’attention de l’Assemblée et du 
gouvernement. 

M. Nisse m'a demandé si je n'’estimais 
ns utile que l’ensemble des dommages de 
cuerre fût soumis au contrôle du minis- 
tère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. Il n'a pas manqué d’être frappé, 
comme nous l'avons tous été, par la rapi- 
dité maguifique et que nous devons sa- 
luer, avec laquelle un certain nombre de 
grands services publies ont entrepris leur 
redressement et leur reconstruction. 

il est bien certain que, sans la pricæité 
absolue: de reconstruction donnée aux 
charbonnages, à la Société nationale des 
chemins de fer français et aux ports, il 
aurait été à peu près inutile d'espérer 
réaliser quoi que ce soit en matiéie de 
reconstruction, 

C’est en ce sens que le plan et la re- 
construction sont deux choses qui, loin 
de s’exelure l’un l’autre, ne peuvent pas 
se concevoir l’un sans l’autre. 

M. René Pleven, Très bien! 


M. Nisse. Cela ne s’oppose pas à une 
grande vue d’ensemble. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Une grande 
vue d'ensemble est en effet nécessaire, 
mon cher collègue, et, si elle n’est pas 
assurée par le ministre de la reconslruc- 
tion, elle l’est du moins par le ministre de 
l’économie nationale, en particulier, par 
le comité économique interministériel de 
priorité qui se réunit sous sa présidence. 

Vous êtes préoccupé, comme la plupart 
des sinistrés, par les attributions, jugées 
excessives, accordées à un certain nombre 
de secteurs dits prioritaires, attributions 
qui semblent excessives si on les compare 
à celles qui sont accordées aux secteurs 
soumis au contrôle du ministère de la re- 
construction et de l’urbanisme. 

Ces questions sont discutées à l’intérieur 
lu comité économique interministériel. Je 
suis tout prêt à retenir votre suggestion. 
Il serait, en effet, utile que le ministre de 
la reconstruction ait, sinon de diriger, du 
moins le moyen de contrôler et de sur- 
veiller la totalité de la réparation des dom- 
mages de guerre. 


M. Nisse, Et d'établir le bilan des répara- 
lions qui ont été faites. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
=: canin et de l'urbanisme. C'est déjà 
ait, 

Je retiens donc votre suggestion et vous 
en remercie. 

Vous m'avez posé une autre question sur 
un sujet qui me préoccupe depuis mon ar- 
rivée au ministère: celui de la titularisa- 
tion du personnel de ce ministère. 


Je vous répondrai amicalement, mon 
cher collègue, que je ne suis pas d'accord 
avec vous sur ce qui à pu vous être affirmé 
au sujet des dossiers que l’on alimenterait 
savamment, afin de justifier sa propre 
existence, 








pq 


M. Nisse, J'ai dit qu'il s'agissait de pro- 
pos de mauvaises langues. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l’urbanisme, Je crois de- 
voir rendre un hommage, d’ailleurs très 
mérité, à tout le personnel de mon minis- 


tère. Il exerce ses fonctions dans des 
conditions très difficiles. S’il n'est pas 


l’objet d'une popularité particulière, il fait 
preuve phare, ti de beaucoup de courage, 
de conscience et de compétence. 

Je ne parle pas seulement des plus hau 
tes autorités du ministère, mais également 
des fonctionnaires dont la formation pro- 


fessionnelle est à ses débuts. Tous rem- 
plissent leur tâche avec infiniment de 
bonne volonté et d’ardeur au travail. 

Je suis d’accord avec vous, monsieur 


Nisse, pour reconnaître que le personnel 
en fonction serait plus incité à demeurer 
dans cette maison et des hommes de qua- 
lité plus attirés par elle si tous étaient 
assurés d’y trouver la stabilité néccssaire 
de leur emploi. 

Des démarches ont été entreprises depuis 
de longs mois déjà auprès du ministère des 
finances. J'espère qu'il nous sera possible 


de proposer, dans le budget de 1958, la ti 
tularisation d’un certain nombre de fonc- 
tionnaires du ministère de la reconstruc 


tion et de l’urbanisme. 

Nous insisterons particulièrement sur le 
fait que, comme vous l’avez dit, nombreux 
sont les services qui doivent avoir un ca- 
ractère permanent. Si nous pouvons 
pérer que nous verrons rapidement la dis- 


es- 


parition du service des domma de 
guerre, par contre les -services de l’urba- 
nisme, pour ne citer que ceux-là, doivent 
être des services permanents de l'admini 
tration française. 

Je retiens la remarque de l’un des ora 
teurs qui m'ont précédé, qui signalait ce 


matin l'utilité qu’il y aurait, en bonne 
logique et pour une bonne gestion de la 
chose publique, à ce que la direction géné- 
rale de l'architecture fût rattachée à la 
direction de l'urbanisme. Mais vous aviez 
raison ce matin de dire que ce minisière, 
qui s'appelle aujourd’hui le ministère de 
la reconstruction et de J’urbanisme, devra 


s'appeler à l'avenir, peut-être pas Je 
ministère de la reconstruction, mais 
plutôt le ministère de l'habitation et de 
l'urbanisme, et il devra être chargé de 
tous les problèmes qui concernent l’'habita- 


tion dans ce pays. 
I v a là des perspectives de ministère 
stable et définitif, qui doivent permettre 


à la fois aux services du ministère des 
finances et à cette Assemblée de titula- 


riser, sans risques pour les finances publi- 
ques, un personnel, du mois une 
bonne partie du personnel actuellement 
en fonction dans ce ministère, personnel 
qui, je tiens à le répéter, a bien mérité 
cette titularisation. 

Je ne veux pas prolonger cette explica- 
tion. Sur les chapitres, j'aurai l’occasion 
d'intervenir à nouveau à propos de tel ou 
tel problème. 

Je tenais simplement à vous assurer que, 
dans la mesure des crédits qui nous sont 
alloués, la préoccupation du ministère que 
je dirige est que l’œuvre à laquelle il est 
attaché est, avant tout, une‘ œuvre hu- 
maine, destinée à rendre moins malheu- 
reux les hommes et les femmes qui ont 
tant souffert de cette guerre; son objectif 
est que, dans l’avenir de cette nation, tous 
les foyers puissent connaître enfin uné vie 
plus saine, plus agréable, plus joyeuse. 

C'est dans ces perspectives que dans 
cette maison on travaille, avec des objec- 
tifs extrêmement précis, concrets, réalistes. 





On à dit lout à l'heure que les discours 
du trninistre de la reconstruction étaient 
jusqu'à présent assez rares. 

e he crois pas qu'ils aient tendance à 
dévenir très nombreux. Je préfère travail- 
ler dans le silence et le calme. Et j'évi- 
terai, avant tout, de faire, spécialement du 
haut de cette tribune, des promesses dont 


je ne suis pas certain que je pourrais les 
tenir, (Applaudissements au centre et sur 
certains bancs à gauche 

Je sais bien qu'il serait agréable aux 
sinistrés d'entendre, dans leur détresse, 
des paroles de réconfort. Mais, hélas! si le 
ministre de la reconstruction garde en per- 
manence présent au cœur et à l'esprit 
ce problème angoissant de la famille sans 
foyer, et s’il sent que son objectif p'emier 
e<t ic P rter remède à cette cff ble 
détresse, il assume, assurément, dans les 


premiers mois de 1947, une lourde tâche. 


Celte tâche serait la plus désespérante qui 
soit s’il n’était assuré « ce Pays Con- 
serve €n Jui-mème suflisamment de vita- 
lité, de ressources profondes, de courage 
et d'ardeur au twavail pour que nous puis- 
sions dire dès ce soir que, dans des délais 
raisonnabl tout le monde s'v met 
d'un même cœur, la France sera rehätie. 
ipnlaud sements au « re el Sur cer- 
lan bancs, à droile et à l'extrêmi (Jatu- 
ch 

Mme la présidente. Avant de poursui- 
vre la discu \, je rappelle aux auteurs 
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M. Gautier. Mon 


amen | all 
même but que l'observation présentée par 
M. le président de la nmission. 
Je le retirerais volontiers si j'avais l’as- 
irance qu'à parti 1 1% août LE. 
iurons un min re d reconstruction, 
ivecunn tre cha \iquement la 
reconsiruclüion, sans auti attributi 


M. le président, 
ministre de la reconstruction. 

M. le ministre du commorce, de la 
construction et de l'urbanisme. Je «suis 


heureux de pouvoir ra * CNCOI tre 
collègue. 

M. le président du conseil, avant que 
ne vienne en discussion le budget du com- 
merce, n'a: lt pré ément prié ue pro- 
mettre à l'A nblée que la situation ac- 
tuelle prendrait fin le 1*% août. 

Mme la présidente. Monsieur Gautier, 
vous avez dl satisfaction. Retirez-vous 


votre amendi: 


nt? 
. M. Gautier, Oui, madame la présidente, 
je le retire. 

Mme la présidente. Personne 
mande plus la parole ?... 

Je mels aux voix le chapitre 100 au chif- 
fre de 250.287.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis 
adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 401. — Traf- 
tements et rémunérations du personnel des 
services extérieurs, 1.479.295.000 francs ». 

La parole est à M. Couston. 

M. Couston, Mesdames, messieurs, je me 

ermets d'intervenir à propos de l’ensem- 

le des chapitres intéressant les déléga- 
tions départementales, car c’est d’elles 
que relèvent les autorisations dont je veux 
vous entretenir. 


ne de- 


aux voix, esl 
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Des contacts divers pris avec des sinis- 
trés de différentes régions et avec les 
très nombreux sinistrés de ma propre 
creonscription m'apportent la preuve 
qu'en face du probléme des constructions 
cuves, il y a une position différente se- 
Jou que l'on est ou que l'on n'est pas 
grnistré, et généralement au désavantage 
du sinistré. 

En effet, les immeubles détruits par 
faits de guerre ne peuvent être rehätis 
que pourvus d'une double autor;salion: 
celle accordée par la dé'égation départe- 
mentale à tout citoyen justifiant sa de- 
mmande de bâtir — celte dernière s'appelle, 
je crois, le permis de construire... 


M, !2 ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanigme, [xacte- 
ment, 


M. Couston. … et celle relative au finan- 
cement par l'Etat du relèvement de l’im- 
aoeubie détruit, 

Cette double procédure s'impose, donc 
au sinistré, Eile est singulièrement sim- 
piiliée pour le non-sinistré, détenteur de 
capitaux, désireux de faire sortir de terre 
des constructions neuves, 

Ce dernier n'aura évidemment pas à se 
piéoceuper du remboursement et, par con- 
séquent, des conditions d'attribution des 
crédits de reconstruction. Seule sera pour 
Jui nécessaire l'autorisation de bâtir. 

Il me semble y avoir là une injustice. 

Sans doute, je me réjouis largement de 
gavoir que dans ce pays privé de loge- 
gnents et où une vie de bonne ordonnance 
humaine devient impossible, quelques- 
uns puissent éditier des maisons neuves. 
Mais je voudrais que votre ministère fasse 
en sorte que cette possibiüité ne soit pas 
entravée pour que:ques autres parce que 
goumis à la procédure des propriétaires 
sinistrés. 

Car, je vous assure, ,-monsieur le minis- 
tre, nul n’a recherché le douloureux hon- 
neur d'être sinistré, 

Je sais Que vos services subordonnent 
leurs autorisations aux possibilités en élé- 
ments et en matériaux de construction. Je 
sais aussi — et soyez-en félicité — que 
ces matériaux ont comme affectation pre 
mitre la réparation de des 
à la guerre, 

Mais je sais encore que ces 


iructions dues 


autorisations 
Kgitimement accordées ont permis des 
cons'ructions plus facilement réalisables à 
des citoyens non sinistrés qu'à tels autres 
sinistrés soumis, je le répète, aux exi- 
gences des formalités de remboursement. 

C'est cette anomalie que j'ai œu devoir 
vous signaler, sûr que vous apporterez les 
correctifs nécessaires à cette situation. 

Vous servirez ainsi la volonté de ceux 
qui visent à la construction nouvelle, com- 
bien nécessaire, en même temps que vous 
simplifierez la tâche difficile de ceux qui 
se livrent, non plus aux œuvres de cons- 
truclion, mais de reconstruction, car telle 
est la tâche du sinistré, qui trouve auprès 
de vous, je le sais, compréhension et sal. 
licitude. 

Je voudrais, sur un plan différent, mais 
relevant d'un chapitre voisin, vous de- 
mander, monsieur le ministre, de quelle 
manière vous entendez amélioræ les con- 
ditions d'exécution de l'ordonnance du 
11 octobre 1945 réglant les réquisitions de 
logements, 

Cette ordonnance, qui a pour but de 
fixer les conditions d'obtention par prio- 
rité de logements vacants, soit parce qu'il 
y à vacance absolue, soit parce qu'il y a 
une occupation prolongée, occupation in- 
suffisante, résidence secondaire ou toute 
autre condition prescrite par l'ordonnance 
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interprétations, Et si le Français est habile 
à tourner la loi, nous savons qu’en l'oc- 
currence il ne s'en prive gucre. , 

Aussi bien, assistons-nous aux ne 
combinaisons de propriétaires, de oca- 
taires, de concierges, de gérants d’immeu- 
bles, d'agents immobilics, du moins de 
certains d’entre eux, et les trucs et les 
combinaisons innombrabies connaissent 
de magnifiques occasions. 

C’est ainsi qu'entre le moment où la ré- 
quisition est notifiée et celui de la prise 
en  POoSsCsSIOn du nouvel occupant, le 
champ est ouvert à toutes les astuces. 

Le délai, qui est, je crois, de dix jours, 
veut que Ja réquisition ne puisse étre exé- 
cutée, et nul ne sut jamais comment le 
jeu des camaraderies ou ies fuites des 
services, sans parier de combinaisons plus 
substantielles, mettent empêchement ab- 
solu à l'exécution de la réquisition. 

Nous savons que ües célibataires indéla- 
geabies pratiquent l’opulence d’apparte- 
ments confortables et somptueux en pro- 
vince et à Paris, tandis que des pires de 
famille vivent en taudis, sinon à la rue. 
Et ces derniers ne refusent pas, je l’assure, 

le payer loyer raisonnable. 

Nous conn'ussons tous des citoyens dont 
la situation ou Ja-fonction impose la pré- 
sence dans une ville donnée et qui ne peu- 
vent y résider faute d'y trouver le moin- 
dre appartement. 

Maints pariementaires n’en ont pu trou- 
ver, ot je connais des députés qui, cher- 
chent depuis des mois et des années par- 
fois, n'ont pu trouver ni pour eux m1 pour 
leurs familles un logement à Paris. 

On se plaint à juste titre de l'imperfec- 
tion de nos méthodes, de l'inefficacité de 
nos travaux. Ceci n’est il pas dû pour une 
certaine part et dans une mesure beau- 
coup plus importante qu'il ne paraît, aux 
conditions imparfaites de notre existence ? 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de vous arrêter attentivement à ces con- 
sidérations et d'appliquer les crédits ins- 
crits à votre budget de telle manière qu'il 
ne se trouve à aucun poste des sommes 
imparfaitement employées. Mais je crois 
en votre diligence en ce domaine si impor- 
tant qu'est celui du Jogement pour que 
toute justice soit faite, (Applaudissements 
au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l’urbanisme. M. Couston 
m'a posé deux questions: la première sur 
la disparité de situation entre la victime 
d'un rare de guerre qui veut recons- 
truire et celui qui veut construire sans 
avoir été victime d’un dommage de guerre. 

Je signale à M. Couston que, en plus du 
permis de construire, il faut obtenir une 
autorisation préalable qui n’est délivrée 
qu'en fonction des matériaux existants, 
ceux-ci étant réservés par priorité aux si- 
nistrés, et que, par conséquent, il y a là 
une difficulté supplémentaire pour celui 
qui n’est pas sinistré. 

Je dois bien reconnaître que la preuve 
d'un dommage de guerre sera toujours, 
même si on ïe simplifie — et je m'’effor- 
cerai de le simplifier — une opération as- 
sez longue. Et nous ne pouvons tout de 
même pas demander à celui qui n’est pas 
sinistré d’établir un dossier qui équivau- 
drait à celui d’un dommage + guerre. 

Ce qu'il faut, c’est essayer de simplifier 
la procédure d'établissement des dossiers 
de dommages de guerre, et bien entendu, 
dans les villes sinistrées, accorder une 
priorité, dans l'attribution des matériaux, 





du 11 octobre, est l’objet de bien des 





à celui qui est sinistré. Et il ne faut pas 





se 
oublier que, dans l’ensemble du pave se 
pose un problème de construction ‘on 


qui 
dépasse très largement le problème, si aigu 
soit-il, de la reconstruction elle-même 


M. Couston m'a posé au 
des services du logement. 

Je répondrai à ce sujet lorsque viendra 
en discussion le chapitre 403, sur lequel un 
certain nombre d’orateurs sont inserits 
Je tiens à lui dire tout de suite qu'un 
texte est actuellement en préparation — 
il est même tout prêt de voir le jour — 
qui modifiera l'ordonnance du 11 octo- 
bre 1945, de manière, si possible, à Ja 
rendre pius efficace, . 

Mme la présidente. La parole est à M. Le 
normand, 


M. Lenormand. Au chapitre 101, en 
particulier aux articles 2 et 3, nous cons. 
tatons une augmentation de crédits, par 
rapport à 1946, de pius de 309 millions. 
Cela est normal, puisqu'il s’agit d'appli- 
quer la loi du 7 octobre 1916 £ur la revi. 
sion des marchés et ceile du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre. 

Mais nous savons aussi qu’on suppr' me 
actuellement des emplois dans les dé'é 
gations départementales. Ainsi, au moment 
même où l’on crée des emplois, on lice. 
cie, par ailleurs, du personnel, ce qui fait 
uaitre une certaine psychose d’'instabilité 

Aussi, avons-nous enregistré avec satis 
faction la réponse de M. je mini:'re à 
notre coilègue M. Nisse, en ce qui con. 
cerne le statut du personnel. Nous pen- 
sons, en effet, que le statut du personnel 
de la reconstruction est un élément | 
nomie bien comprise des deniers pu 
car il y a des hémorragies périodiques de 
persoanel: on à mis en avant le chiffre 
de 10 p. 100 pour queïques mois, et ce'a 
est assez significatif. 

Nous regrettons, toutefois, que l'aseu. 
rance donnée par M. le ministre en ce 
qui concerne le statut de son personn 
ait pu nous être faite que pour le budze 
de 1948 et non pour celui de 1917 que 
nous discutons présentement. 

Telles sont les observations que nous 
avions à formuler au nom du groupe com- 
muniste sur ce chapitre. 


Mme la présidente. [a paro!e est à 
M. Pleven. 


M. René Pieven. Je voudrais, à l'occasion 
du chapitre 101, appeler l'attention de M. le 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l’urbanisme sur deux questions qui 
ressortissent de l’activité des services extc- 
rieurs de son ministère. 

Nous avons pourvu ces services exté. 
rieurs d’un personnel généralement sufii- 
sant. Je crois que c’est une bonne chose, si 
l'on veut arriver à liquider ies dossiers. 

Mais je dois signaler la nécessiié de li- 
quider par priorité, et le plus vite possibie, 
les dossiers des travaux exécutés afin de 
permeitre aux entreprises qui les ont effec- 
tués d’être payées. 

Pans le département que j'ai l'honneur 
de représenter, j'ai constaté que toutes les 
entreprises, dont la plupart sont des coopé- 
ratives de production, de petites sociétés 
ou de petits entrepreneurs qui, répondant 
à l’appel du Gouvernement, avaient orienté 
leur activité vers les régions de Normandie, 
sont placées dans le plus grand embarras, 
sinon dans une situation voisine de la fail- 
hte, parce que les créances qu'elles possè- 
dent sur l’État ne sont pas payées faute 
d'une liquidation suffisamment rapide des 
dossiers. 

Il en résulte qu'on ne trouve plus un 
seul entrepreneur de ces régions pour vou- 
loir continuer à travailler en Normandie. Il 
en résulte aussi que des travaux ordinai- 
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<, notamment des travaux communaux, 

ui avaient été acceptés par ces entreprises 

ni comptaient en assurer le financement 

»« les rentrées provenant de leurs créan- 
4 Le l'Etat, se trouvent maintenant ar- 
es » - 

Footte sijuation entraîne du chômage, 
aussi bien dans les régions dévasiées que 
dans celles où ces entreprises avaient ra- 
né Jeur activité, puisqu'elles ne peuvent 
Ts accepter de travaux du ministère de la 
et nstruction. 222 À Le Ée PA 
pe nombreux ouvriers sont en instance 
devant les conseils de prud'hommes et ne 
suvent obtenir le payement de Salaires 
échus, simplement parce que les entrepri- 
ges qui les emploient sont eïics-mêmes 
placées, par les retards du ministère de la 
reconstruction, dans cet état d’insolvabi- 
lité. L LR ; : RQ 
[a deuxième question dont je voudrais 
“tenir M. le ministre est ceiie de la ré- 
ijon des matériaux de construction 
dns les départements. Cette répartition est 
maintenant assurée, on ie Sail, par les dé- 
Jésues du ministère de la reconstruction. 

J'ai le sentiment qu'il n’y a pas une 
coïncidence parfaite, je dirai même une 
coïncidence suffisante, entre les réparti- 
tions de crédits et de matériaux. I y a, 
des départements, que j'appellerai 
« grands sinistrés », qui manquent de cré- 
dits, mais qui sont pourvus encore de 
quantités importantes de matériaux, et des 
départements moyennement ou petitement 
sinistrés n'ayant pas encore épuisé ieurs 
crédits, mais qui sont dans l'impossibilité 
de les employer faute de matériaux. 

Je demande à M. le ministre de bien vou- 
loir se pencher sur ce qui est un simple 
probième d'ajustement ct je suis certain 
que des améliorations fort utiles pourront 
en résulter. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, 


M. le ministre du commerce, üe la re- 
construction et de lurbanisme, J'ai pris 
bonne note des observations de M. Lenor- 
gant et de celles de M. Pleven auquel je 
voudrais particulièrement répondre. 

M. Pleven a évoqué l’un des plus dif- 
ficiles problèmes auxquels je me suis 
heurté en arrivant au ministère, Nous 
sommes dans une période presque inter- 
médiaire entre l’application d'instructions 
anciennes et l'exécution de la loi du 28 oc 
tobre 1946 qui prévoit des priorités. IL y a, 
d'ailleurs, déjà été fait allusion ce matin. 

Dès l’origine du ministère de Ja recons- 
truction, des instructions ont prévu le 
pavement de tout dossier en ordre et 
achevé, Les autorisations de construire 
étaient donn‘es sur le vu d'un dossier 
achevé, et les payéments étaient automa- 
tiquement assurés. On payait à peu près 
à guichet ouvert. 

la situation financière de l'Etat à fait 
très rapidement apparaître que cette solu- 
tion ne pouvait être maintenue très long 
temps. On est donc venu à la loi du 28 oc- 
lobre 1946 qui prévoit des priorités. 

Je tiens à dire à notre honorable eol!è- 
fue qu'il serait absurde de plonger dans 
les difficuités les plus grandes, soit des 
entreprises qui ont engagé des 2apilaux 
considérables dans des travaux 2ffectues 
en vertu d'instructions antérieures... 


M. René Pieven. 
l'Etat | en. Pour le compte 


M. le ministre du commerce, de la re- 
Construction et de l'urbanisme, soit des 
Particuliers, dont les dossiers de domma- 
ges de guerre devaient être réglées et ne 


ir 
LS, 


de 








le seraient plus. J'ai prescrit 
tous les cas particuliers. 

Ainsi, la trésorerie des entreprises 
pourra être soulagée à aussi bref délai que 
|: rend compte tenu des possibilités de 
"Etat et de ses engagements à l'égard des 
titulaires de dossicæs de 
guerre. 

Je ne puis en dire davantage aujourd’hui 
à M. Pieven, mais je suppose que ces ex- 
plications seront de nature à lui donner 
un commencement de satisfactioe. 

En ce qui concerne la répartition des 
matériaux et crédits, est, hélas! 
exact qu'il y ait parfois discordance. 

Cela tient à un certain nombre de consi- 
dérations qu'il serait assez long de déve- 
lopper aujourd'hui, mais, parfois, à une 
gestion moins ordonnée des crédits, ici ou 
là, si bien que les matériaux affectés pour 
1947 en fonction des crédits de 1947, n’ont 
pu être utii S 

L 


d'envisager 


dommages de 


des 


tiisés puisque les crédits de 
4 it obérés par des dépassements sur 
des crédits de 196. 

Dans lPeffort que j'ai signalé du haut 
de cette tribune et qui consiste, très mo- 
destement mais avec le maximum de pré- 
cisions et de contacts avec la réalité, à 
tenir compte de tout ce qui existe partout, 
aussi bien en main-d'œuvre disponible 
qu’en stock, nous essayerons de réaliser, 
dans les prochaines semaines, un rapport 
aussi exact que possible entre matériaux 
et crédits. 

M. René Pieven. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre. 


Mme la présidente, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 1014, au 
chiffre de 1.479.295.00 francs. 
(Le chapitre 101, mis aux voir, est 


adopté.) 

« Chap. 102. — Rémunération des 
auxiliaires, 364.980.000 
(Adopté.) 

« Chap, 103. — Indemnités et allocations 
diverses du personnel de l'administration 
centrale, 16.920.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 104, — Indemnités et allocations 
diverses du personnel des services exté- 
rieurs, 94.980.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105. — Indémnités et rembour- 
sements divers aux memibres et rappor- 
teurs des conseils, comités-et commission, 
23.300.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 106, — Rému- 
nération des concours extérieurs, 106 mil- 
lions 500.000 francs. » 

La parole est à M. Coudray, président de 
la commission de la reconstruction. 


M. Coudray. La commission de la re- 
construction n’a pas eu à débattre de la 
réduction de crédits opérée par la com- 
mission. 

Toutefois, au cours de l'audition de 
M. le rapporteur, elle a procédé à un 
échange de vues duquel il résulte que si 
certains commissaires ont estimé qu’en 
raison des services rendus, en particulier 
par les représentants ouvriers, il impor- 
tait de revenir au crédit demandé par le 
Gouvernement, la majorité a, au contraire, 
considéré que les fonctions de ces repré- 
sentants ouvriers pouvaient faire double 
emploi. F 

Il y aurait double emploi avec les délé- 
gués ouvriers qui, depuis l'institution de 
représentants ouvriers, siègent dans pres- 
que toutes les délégations départemen- 
tales. 

I y aurait double emploi avec les 
experts chargés du contrôle de l’utilisation 
des matériaux, ainsi qu'avec les commis- 
sions départementales  instituées par 
M. Billoux, ministre de la reconstruction 


x 


agents 
francs. » 


ae 


“1947, 





en 1946, et qui, chacun le sait, sont char- 
gées de veiller, auprès du délégué dépar- 
temental, à la parfaite régularité des mare 
chés qu'ilkpasse, des travaux qu'il ordonne 
et des crédits dont il assure l'attribution, 

IL y aurait également double emploi, 
j'imagine, avec les commissions départe- 
mentales et cantonales, juridictions insti- 
tuées par la loi du 28 octobre dernier, et 
qui ont également à vérifier si les sinis- 
trés bénéficient, à juste titre, d'une attri- 
bution de crédits ou de matériaux. 


C'est dans ces conditions que la com- 
mission de la reconstruction a estimé jus- 
tifiée la réduction de crédit proposée par 


la commission. 

En ce qui concerne les chargés de mis- 
sion, notre commission estime que l'Etat 
se doit de donner l'exemple de la réduc- 
tion des dépenses en participant à l'effort 
général de compression des crédits auquel 
le ministère de la reconstruction ne sau- 
rait se dérober. 

La commission de la reconstruction 
estime que le nombre des chargés de mis- 
sion, qui est de trente-sept, donc assez 
important, est hors de proportion avec les 
besoins présumés et la réduction de cré- 
dits opérée par la commission ne lui a pas 
paru incompatible avec les nécessités du 
service. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. En ce qui 
concerne deux premiers articles du 
chapitre 106, je suis d'accord pour ac- 
cepter, compte tenu des observations pré- 
sentées par M. le président de la commis- 
sion de Ja reconstruction, l'abattement 
demandé par M. le rapporteur. 

En conséquence, le ministère de la re- 
construction, avant fait le compte de ses 
engagements sur ce chapitre au 30 juin 
est d'accord pour réaliser une éco- 
nomie. 

En ce qui concerne l'article 3, par contre, 
je suis obligé de demander à l’Assemblée 
de bien vouloir examiner attentivement 
le problème de la rémunération des re- 
présentants ouvriers de la reconstruction, 

Cette représentation ouvrière a été ins- 


le 
10S 


tituée au début de 1946 et elle a, dans 
l'ensemble, rendu des services appré- 
ciables tant dans les relations entre le 


ministère et les organisations syndicales 
que dans le règlement de tous les conflits 
qui ont fréquemment l'occasion de naître 
sur les chantiers, et dans la surveillance 
du rendement et du coût des entreprises4 

J'ajoute qu'il y aurait sans doute lieu, 
si l’Assemblée voulait bien me suivre 
dans ma demande, de prévoir une réor- 
ganisation de cette institution et je suis 
tout prêt à assurer l’Assemblée qu'avec 
les crédits qui me seraient ainsi consentis, 
je pourrais sans doute apporter des mo- 
difications substantielles à cette organisa- 
tion de manière à la rendre en efficace 
et à éviter ces doubles emplois que si- 
gnalait M. Coudray. 

La commission a ramené de 20 millions 
à 10 millions le crédit annuel, Cela 
signifie en clair que les délégués ouvriers 
doivent disparaître avec effet rétroactif, 
c'est-à-dire à la date du 30 juin, et que 
je devrais même leur demander de me 
rembourser le traitement qu'ils ont perçu 
du 1% au 19 juillet. 


Cela me paraît difficile. Je demanderai 
donc à l’Assemblée de vouloir bien réflé- 
chir sur ce qu'il y aurait lieu de faire 
pour ce chapitre, car il serait, à mon avis, 
de bonne politique de rétablir le crédit. 
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Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Christian Pineau, présidént de la 
commission. H ne peut étre question de 
demander aux délégués ouvriers un quel- 
conque remboursement des soinmes qu 1is 
ont perçues et même, du jour au lende- 
main, de supprimer complètement un ser- 
vice qui a son utilité, C'est pourquoi la 
commission accepte de rélablur 5 millions 
de francs sur les 40 millions supprimées. 

Mais elle tient à souligner l’observation 
du rapport qui justifie l'abattement des 
cinq autre millions. Autant il est souhai- 
table que des délégués ouvriers participent 
dans une mesure aussi large que possible 
au contrôle de la reconstruction et colla- 
borent avec le ministre, autant il y a inté- 
rèêt à ce que ces délégués ne deviennent 
(Très 


pas, en réalité, des fonctionnaires, 
men! très bien! au centre el sur divers 
bancs à qauche et à droite.) 


Je crois qu'il est dangereux, pour le 
me lui-même, que les représen- 
tants syndicaux, au lieu de jouer dans 
l'Etat le rôle de conseillers qu ils doivent 
y tenir, se substituent À ses agents nor- 
maux d'exécution. 


: }; 1; 
Synuicai 


M. Edmond Michelet, Je suis heureux, 
monsieur le président de la commission 
des finances, de vous entendre donner 
celte précision sur l'importance et la fonc- 
tion des délégués syndicaux. 

M. le président de la commission. Je 
n'ai jamais changé d'avis sur ce sujet. 


M. Edmond Michelet. Ce n'est pas ce 
que j'ai voulu dire. 


M. le président de la commission. Je 


crois que nous pouvons maintenir les cré- 
dits nécessaires, pour que le contrôle ou- 
vrier puisse s'exercer, dans les limites 
que je viens de définir et qui sont les 
sienn 


Me la présidente. M. Lenormand a dé- 
posé un amendement tendant à rétablir 
parliellement pour le chapitre 106 le crédit 
prévu par le Gouvernement à concurrence 
de 10 millions de francs. 


La parole est à M. Lenormand. 

M. Lenormand. A l'article 3 du chapi- 
tre 196 nouveau, comme l’a indiqué M. le 
ministre, le Gouvernement avait primiti- 
vement demandé un crédit de 20 millions 
de francs, La commission des finances a 
ramené ce chiffre à 10 millions. Le groupe 
communiste tent à marquer son étonne- 
ment de celle diminution. 


En effet, les représentants ouvriers ren- 
dent d'importants services au ministère 
de la reconstruction et ce, depuis leur 
création par le protocole du 21 août 1915 
intervenu entre M. Dautry, alors ministre 
de la reconstruction, et la fédération des 
travailieurs de l’industrie du bâtiment, de 
la C. G. T. 


L'utilité de ect accord s’est vu confir- 
mée ee l'arrêté du 7 juin 1946 du minis- 
tre de Ja reconstruction de l’époque, 
M. François Billoux. 


Certains collègues pourraient peut-être 
penser que cette dépense de 20 millions 
n'est ni utile ni rentable pour le Gouver- 
nement. Nous pensons, au contraire, que 
la présence des représentants ouvriers est 
d'une utilité certaine. 

Ces représentants ouvriers aident, en ef- 
fet, non seulement à régler les problèmes 
d'uliisation judicieuse de la main-d’'œu- 
sre et de sa répartition, ‘nais à détecter 








—— - 


les stocks anormaux de matériaux, les mal- 
facons dans les constructions et les répa- 
rations et à découvrir les immeubles ré- 
parables et non encore réparés. Ils parti- 
cipent également aux columissions dCpar- 
tementales à titre d’auditeurs. Enfin, is 
s’oceupent des questions d'hébergement 
des ouvriers venus des autres départe- 
menis. 

Nous pensons, d'autre part, que cette 
dépense de 20 millions est rentable pour le 
ministère, En effet, les exemples nom- 
breux abondent qui prouvent que, par 
l'intermédiaire de ces représentants ou- 
vriers, des sommes importantes ont fait 
retour dans les caisses du Trésor. 


A l’appui de mes affirmations, je ne ci- 
rai que quelques exemples pris parmi 
des centaines. Dans l'Ardèche, les déblaie- 
ments qui étaient traités de gré à gré sur 
une base de 160 francs le mètre cube sont 
ramenés à 50 francs le mètre cube, après 
des appels d'offres sur la demande du re- 
présentant ouvrier. Dans les Bouches-du- 
Rhône, où existait un scandale des dé- 
blaiements, payés à raison de 200 francs 
le mètre cube, le résultat de l’interven- 
tion du représentant ouvrier à été une en- 
quête qui a amené l'arrestation de trois 
entrepreneurs ainsi que d’un ingénieur 
des ponts et chaussées, Dans le Calvados, 
sur l'intervention du représentant ouvrier, 
à la date du 22 novembre 1946, des ba- 
raques suédoises qui pourrissaient sur le 
sol sont enfin montées, Le 19 décembre 
1946, nouvelle intervention de ce représen- 
tant contre le pillage du zine de récupé- 
ration, fait au préjudice du ministère de 
la reconstruction et de l’urbanisme. Le 
18 juin 1946, le représentant ouvrier in- 
tervient à nouveau auprès de l'inspection 
du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, en signalant les fraudes de 
certaines entreprises et les tentatives de 
corruption auxquelles elles se livraient 
pour acheter le silence d’un employé du 
ministère. Enfin, dans le Loir-et-Cher, l’en- 
treprise du nom de Seïgneux doit rem- 
bourser 3.000 mètres cubes de déblaie- 
ment, payés en trop. 


Ces exemples prouvent suffisamment 
l'utilité et la rentabilité des représentants 
ouvriers, Nous pensons qu'ils ne font pas 
double emploi, puisque ces scandales 
n'avaient pas été dénoncés par d’autres 
fonctionnaires et qu'ils l'ont été.par les 
seuls représentants des organisations ou- 
vrières. 


D'autre part, je ne crois pas faire erreur 
en disant que les crédits qui seraient né- 
cessaires pour faire face aux traitements 
et aux frais de déplacement des ouvriers, 
prévus y l'arrêté. du 7 juin 1946 ne sont 
pas de l’ordre de 20 millions. Ils seraient 
plutôt de l’ordre de 30 millions. Aussi la 
proposition du Gouvernement qui porte 
sur un crédit de 20 millions de Fausse ne 
devrait-elle pas subir un nouvel assaut 
de Ja part de la commission des finances. 


C'est pourquoi, au nom du groupe 
communiste, j'ai l'honneur de déposer un 
amendement à l’article 3 du chapitre 106, 
tendant au rétablissement du crédit de 
20 millions, primitivement demandé par 
le Gouvernement, 


Nous espérons que l’Assemblée voudra 
bien nous suivre en cette matière et ren- 
dre ainsi justice aux travailleurs du bâti- 
ment qui, avec leurs représentants auprès 
du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, ont tous œuvré dans l’inté- 
rêt de ce ministère et, par conséquent, au 
mieux des intérêts de l'Etat, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 











Mme la présidente. La parois ac 
M. Triboulet, contre lamendemess _. 


M. Triboulet. Nous ne suivrons 
M. Lenormand dons sa demande 
blissement de crédit, et nous v 
préciser pourquoi. 


M. Victor fichaut. Bien entendu. 


M, Triboulet. Il ne s’agit nullement d 
lettre en cause la représentation du L 
sonnel, puisqu'elle est assurée dans lv 
services départementaux où les délérus 
du personnel ont été introduits. _— 


I ne s’agit pas davantage de mettre 
cause la De prier de la classe on. 
vrière dans les commissions de dommages 
de guerre, commissions départementijes 
ou cantonales. Cette représentation est 
prévue également par la loi. 


pas 
de réts. 
Oudrions 


en 


Ce que nous mettons en cause, c'eit 
l'institution même de ces représenta fs 
ouvriers, dont le caractère hybride, si : 
puis dire, n’a pas échappé à la COMMIS- 
sion des finances, comme vient de l'ex. 
primer son président. Caractère hybride 
car ce ne sont plus des ouvriers, Ils sent 
devenus fonctionnaires et ne représentent 
plus leurs camarades, mais fonctionnaires 
doublant les fonctionnaires en litre, ceux 
qui ont une tâche bien définie et n'ont 
pas besoin de ces doublures. 


S'ils en ont besoin, qu’on nous présente 
sur les chapitres normaux du ministre 
des demandes de création d'emplois et 
nous les examinerons. Mais je ne vois pas 
la nécessité de créer cette catégorie boi- 
teuse de fonctionnaires. 


M. Lenormand vient nous dire que, dans 
certains cas, ils ont rendu des services 
Je ne le nie point. Mais je connais cer- 
tains des éxemples qu’il a cilés et notam- 
ment celui des maisons sucdoises, Nous 
savons parfaitement que ce n’est pas le 
représentant ouvrier plus qu'un autre qui 
a signalé les négligences. En novemire 
1946, toute la presse en était saisie et tous 
les fonctionnaires de la reconstruction 
étaient au courant. Je ne vois pas p 
quoi le représentant ouvrier s’attribuerait 
le bénéfice d’une vigilance qui est le fait 
de toute la délégation aépartementale. 


Aa 


En bref, ces prétendus représentiis 
ouvriers n'ont pas de fonction définie. Les 
termes mêmes du budget sont, à ce sujet, 
d'un vague étonnant et le décret de jun 
1946 n’est pas plus clair. Nous réclamens 
donc que l'institution disparaisse et la di- 
minution du crédit est, en ce sens, une 
indication dont le ministre de la recon-- 
truction devra s'inspirer. (Très bien ! tres 
bien ! à droite.) 


M. Lenormand, Au moins, vous avez 10 
mérite de la franchise. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de là 


: commission ? 


M. le président de la commission. la 
commission accepte pour moitié. 


Mme la présidente. Monsieur Lenormand, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Lenormand. Oui, madame Ja prési- 
dente, nous maiïntenons noire amenie- 
ment et nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente. Je mels aux 
l'amendement de M. Lenormand. 
Je suis saisie d’une demande de scruln 
présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font :e dépouillement.) 


voix 





D 


me la 
dépouillen 


Nombr 
Majori 

Fc 

C 
j'AssemM 
La paro 
commiss 


M. le ! 
>ropose 
du chap! 
315 que k 
supprime 
sation de 
principe 
ouvriers R 
fonctionn 


Mme | 
accepte 1 
lions de 
du chapi 

Person 

Je me 
chiffre { 

(Le ch 
chiffre, 

« Cha] 
902.876. 

« Cha] 
traiteme 


Mme 
demnité 
dans le 
Haut-Rh 
francs. 

Avant 
pitre il 
vouloir 
vingt-tr 
divers. 
preuve 
que po 

J'esp 
voudre 
votre ! 


sur ce 
nistre 
des di 
Rhin 
Ces 
plus 
Pou 
Jè noi 
Jiés s 
sur 
bénéf 

















yme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin : 


Nombre des votants ........ 59% 


Majorité absolue ............ 298 
Four l'adoption ..... 208 
Contre +....... ess 000 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La parole est à M. le président de Ja 
commission. 


M. le président de la commission. Je 
propose de rélabir 3 millions au crédit 
du chapitre 106. La commission ne veut 
35 que les délégués du pœ sonnel soient 
supprimés, Mais elle désire une réorgani- 
sation de ce service et l'application du 
principe qu'en aucun cas lesdits délégués 
ouvriers ne doivent être considérés comme 
fonctionnaires ni appointés comme tels. 


Mme la présidente. La commission 
accepte un relèvement de crédit de 5 mil- 
lions de francs, ce qui porterait la dotation 
du chapitre 106 à 111.500.000 francs. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 106 au 
chiffre de 111.500.000 francs. 

Le chapitre 106, mis aux voir avec ce 
chuffre, est adopté.) 

« Chap. 107. — Indemnités de résidence, 
902.876.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 108. — Supplément familial de 
traitement, 32.324.000 francs. » — {Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 109. — In- 
demnités pour difficultés administratives 
dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, 27.959.000 
francs. » 

Avant d'aborder l'examen du  cha- 
pitre 109, je signale à l’Assembiée, sans 
vouloir peser sur ses décisions, qu'il reste 
vingt-trois orateurs inscrits à des titres 
divers, Je demande à chacun d'eux de faire 
preuve d'autant de brièveté et de précision 
que possib:e. 

J'espère, mes chers collègues, que vous 
voudrez entendre l’appel que vous alresse 
votre présidente. (Très bien! très bicn!) 


La parole est à Mme Schell. 


Mme Schell. J'ai demandé à intervenir 
sur ce chapitre peur signaler à M. le mi- 
nistre les difficultés des sinistrés spoliés 
des départements de la Moselle, du Bas- 
Rhin et du Haut-Rhin. 


Ces départements se classent parmi les 
plus sinistrés de France. 


Pour le seul départemdent de la Moselle, 
lé nombre de dossiers de sinistrés et spo- 
liés s'élèvent à 150.000. 

Sur ces 150,000, 10.000 seulement ont 
bénéficié gg de ce jour du rembourse- 
ment de la première tranche de l’indem- 
uilé prévue par la loi du 28 octobre 1946, 
ce qui représente la somme globale de 
618.000 francs. 


Un crédit de 600 millions était prévu 
pour 1947 et, par décision gouvernemen- 
tale, 40 p. 100 de ce crédit furent bloqués. 
Il restait donc une somme de 340 millions 
de francs, qui fut vite épuisée. 


A la date du 20 mai, la délégation dépar- 
tementale avait dépassé ses crédits de 140 
Millions. Devant cette situation, elle de- 
Mmande au ministère un crédit supplémen- 
taire de 450 millions, Cette somme serait 
destinée uniquement aux sinistrés priori- 
taires, qui attendent le premier versement 
qui leur est dû. Voilà des années qu'ils 
attendent ce modeste secours pour recons- 
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tituer leurs foyers détruits et pour repren- 
dre enfin une vie normale. 

A ces besoins immédiats s'ajoute la né- 
cessité d'une somme de 125 millions pour 
le remplacement du mobilier scolaire dé- 
truit pendant la guerre. 

Dans de nombreuses localités, les écoles 
communales sont pourvues d'un matériel 
de fortune dû à l'initiative des membres 
du corps enseignant. Toutes sont dans un 
état de délabrement lamentable. 

C'est pour ces motifs et pour aider nos 
sinistrés des départements de la Moselle, 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin que nous 
demandons à M. le ministre de bien vou- 
loir débloquer les 40 p. 1400 et d'accorder, 
au chapitre 109, un crédit supplémentaire 
qui servirait à parer aux besoins les plus 
pressants, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du commerce, de. la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l’urbanisme. Je me per- 
mets de signaler respectueusement à 
Mme Schell qu'il s'agit du chapitre 109, 
c'est-à-dire des indemnités pour difficultés 
administratives payées à des fonction- 
naires, mais en aucune manière des allo- 
cations payées aux sinistrés. 

Les allocations aux sinistrés se discute 
ront lorsque l’Assemblée reprendra l'exa 
men du budget extraordinaire. 

C'est d’ailleurs pourquoi je me suis in- 
terdit de répondre ce matin à M. Crouzier 
qui représente un département voisin de 
celui de Mme Schell et qui avait soulevé 
les mêmes problèmes, 

Il s’agit en effet'de questions qui se 
ront résolues lorsque l’Assemblée discu 
tera de ce genre de crédits, mais qui ne 
peuvent l'être au cours d’un débat portant 
sur des indemnités payées à des fonc- 
tionnaires, 

Cela dit, il est bien entendu que, même 
si l’on n'en parle pas, les observations 
présentées ce matin par M. Crouzier et 
cet après-midi par Mme Schell sont de 
celles qui sont entendues par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, qui 
en tiendra compte, dans la Jimite, cepen- 
dant, des crédits dont il dispose. 

Quant à la décision éventuelle de déblo- 
quer les 40 p. 100, elle aprartient à l'As- 
semblée mais non point au ministre. 


Mme la présidente, Personne ne demande 


Je mets aux voix le chapitre 109, au 
chiffre de 27.950.000 francs, 

(Le chapitre 109, mis aux 
adopté.) 

« Ch2p. 110. — Personnel du contrôle 
des habitations à bon marché et des tra- 
vaux subventionnés. — Traitements, { mi!- 
lion 239.900 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 111. — Service du déminage et 
du désobusage. — Dépenses de personnel, 
82.403.000 francs. » — (Adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 112. — Per- 
sonnel des commissions de juridiction des 
dommages de guerre, 169.791.000 francs. » 


La parole est à M. Greffler. 


voir, est 


M. Groffier. Mesdames, messieurs, la loi 
du 28 octobre a institué les commissions 
cantonales, départementales et nationales, 
pour permettre l'étude, le contrôle, la pro- 
cédure normale des dossiers de dommages 
de guerre. à 


Il est regrettable que, près de dix mois 
après le vote de cette loi, l'institution de 


VE RAR Lee 





ces commissions en soit encore à l'état 
embryonnaire. 

M. le ministre a bien voulu nous donner 
des informations au sujet de ces commis- 
sions. Je l'en remercie, car les quelques 
renseignements recueillis auprès de cer- 
tains de nos collègues montrent combien 
est préjudiciable pour les sinistrés le man- 
que de rapidité dans la création de ces 
commissions, 

IL nous est signalé que, dans de nom- 
breux départements, sur vingt-cinq ou 
trente cantons, seulement deux ou trois 
Commiss:ons Cantonales sont en fonction, 
ce qui retarde considérablement le 
payement des dommages de guerre, 

A quoi sont dues ces lenteurs ? 

En premier lieu, et pour prendre des 
cas qui sont près de nous et que nous 
sommes à même de constater, nous pou- 
vons certifier que la mise en place des 
commissions cantonales dépend, bien sou- 
vent, de la signature du président du tri- 
bunal civil, signature que l’on attend vai- 
nement dans bien des cas, ce qui a pour 
conséquence de retarder le fonctionne- 
ment desdites commissions. 

En général, tant sur le plan départemen- 
tal que sur le plan national, on peut dire 
que l'administration compétente est pour 
yuelque chose dans les lenteurs constatées 
dans ia mise en place de tes commissions, 

On assiste 


A 


G FF 3 eut 
également À la création 


de commissions intercantonales, le but 
an êa es Le 

recherché étant de faire des économies en 
permettant 1exXamen par de telles Ccom- 


missions des dossiers de plusieurs canton 


là où les sinistrés ne sont pas nombreux. 
I n'y a rien à dire sw cette intention 
très louable, mais je dois cependant atl 
1 1 1 J Ï iuan (! 
rér Volre attention, monsieur Je ministre, 
sur le fait qu'il faut éviter, en voulant 
‘céaliser de P ‘tites économ es, le pi \,0711- 
ger durant pusieurs années les travaux 
de ces commissions, car al rs, évidem- 
ment, on serait bien loin de réaliser 


économies souhaitées. 

Je désire attirer maintenant l'attenti 
de nos collègues sur un autre a 
probième, 

Les délégations vont donc attendre les 
décisions des commissions cantonales pou 
la fixation du montant des dommages, 


M, le ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Mais 
non! Les décisions de l'administration 
sont exécutoirs de plein droit, nonobs. 
tant appel. 

l n’y aura donc 

M. Greffier, Comme ces 
fonctionnent en petit nombre, où pas du 
tout, il s’ensuivra une grande perte de 
temps et également, ce qui est grave, un 
manque d'emploi des crédits. 

Ainsi, en fin d'année, des sommes consi- 
dérables resteront inemployées, alors que 
l'argent aura fait défaut pour la recons- 
truction. Ce fait permettra d'ailleurs au 
ministre de la reconstruction de réduire 
les crédits ultérieurs là où ceux de l'an- 
née n'auront pas été entièrement utilisés. 

C'est pourquoi je me permets d’insister 
très vivement auprès du Gouvernement, et 
en particulier de M. le ministre de la re- 
construction, afin que soit accélérée la 
mise en place des commissions de dom- 
mages de guerre, ce qui sera une première 
étape dans la voie de l'application de la 
loi, à la grande satisfaction des sinistrés 
et de tous les Français, 

Mme la présidente. La parole est à M. le 


ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, 


aucun retard de ce fait. 
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M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme, Je tiens à 
rassurer M. Greffier, 1 n'est pas question 
de retarder en quoi que ce soit les déci- 
sions de l'administration qui, je le répète, 
som exécutoires de plein droit, nonobstant 
appel, 

Mais cela ne veut pas dire que tous les 
efforts ne soient pas faits pour häter Ja 
mise en place de ces commissions. 

J'ai signalé ce qui avait pu être fait dans 
le premier semestre. IL y avait un effectif 
total, si mes souvenirs sont exacts, de 300 
fonctionnaires, pour lesquels nous avians 
dernandé des crédits. 

J'ai 
deuxième 
l'4 


demandé 
semestre, 


des crédits, pour Je 
pour 740 fonctionnai- 


Je crois donc que nous pourrons, dans 
le cours du deuxième semestre, hâter 
d'une manière très sensible la mise en 
place de ces commissions, qui, si elles ne 
süht pas nécessaires pour que les décisions 
soient exécutées, le sont néanmoins pour 
que les sinistrés puissent faire juger leurs 
requeu 

Je suis par conséquent tout disposé à 
donner Ja plus large audience aux propos 
tenus par M. Greffier. 


Mme la présidente. Jersonne ne dc- 
Iande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 112 au clhif- 
fre de 169.791.000 francs. 

(Le chapitre 112, 
adopté.) 


mis aux voir, csl 


Mrre la présidente. Nous passons au cha- 
I 
pitre JO) : 


Matériel, fonctionnement 
el travaux d'entretien. 


ro . 4 
J partie, - 
des services 


« Chap. 30, — Remboursement de frais, 
208.610.000 francs, » 

La parole est à M. 
merce, de la 
nisme, 


le ministre du com- 
reconstruction et de l'urba- 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme, J'accepte 
le chiffre de la commission des finances. 


Mme la présidente, Ta parole est à M. 
Coudray, président de la commission de la 
reconstruction. 


M, Coudray. J'ai demandé la parole sm 
Je chapitre 300 parce qu'une partie des 
«rédits qui constituent sa dotation sont af- 
férents à l'application de la loi du 7 octo- 
bre 196. 

An cours d'une premiére audition de 
M. le mauistre de la reconstruction à a 
commission de la reconstruction, en 1946, 
il nous avait fait part de son intention de 
procéder à une revision générale des mar- 
chés, en particulier des marchés du dé- 
blaiement, qui avaient donné lieu, nous 
en étions tous les témoins, à beaucoup 
de û andales. 

La commission fit, hien 
à cette information. 

La loi du 7 octobre avait donné à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme le moven de mener 
à bien cette opération de revision. 

Nous nous trouvons aujourd’hui devant 
une augmentalion de crédit de 84.560.000 
francs destinée à permettre l'application 
de cette loi. Nous voudrions bien savoir, 
monsieur le ministre, avant de Ja voter, 
ce qu'a donné jusqu’à présent cette loi. 
\ton pu découvrir beancoup de scanda- 
les, au cours de cette revision, et fait rem- 


entendu, écho 


hourser à l'Etat toutes les sommes, consi- 
dérables, j'en suis convaincu, qui 6nt été 
indûment perçues ? C'est là l'explication 
que je voulais demander. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du commerce, de Ja reconstruc 
tion et de j’urbanisme. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Je reine: 
cie M. le président de la commission de 1a 
reconstruction de sa question, qui me per- 
met de préciser que si la revision des 
marchés est actuellement en cours, elle 
est loin d'être achevée, et que j'ai même 
uivisagé de demander Ja prorogation des 
délais qui nous ont Cté accordés. 

IH y a déjà eu des récupérations, dont Jes 
montants sent, certes, intéressants pour fe 
Trésor. Mais je déclare à M. le président de 
la commission de Ja reconstruction — et 
je crois qu'il sera d'accord avec moi — 
qu'il serait utile de mettre rapidement fin 
à ce système, qui n'a pas peu contribué 
à accroître les immenses difficultés que 
vous connaissez et qui existent, pour d'au- 
tres raisons, entre le ministère que je 
dirige et les entrepreneurs. 

Si là reconstruction rencontre chez Jes 
entrepreneurs wie très grande désaffec- 
tion, qui n’est pas sans nous causer quel- 
que préoccupation, je crois que c'est en 
achevant très vite et avec la vigueur né- 
céssaire la revision des marchés que nous 
y remédierons, et que nous aurons bien 
travaillé à ja fois pour les finances pubhili- 
ques et pour Ja reconstruction, de manière 
à ce que nous soit conservé le concours 
des gens honnêtes, il y en a, qui ont tra- 
vaillé pour nous depuis le début, et que 
soient punis, d'une manière assez Tourde, 
à la mesure de leurs prévarications, ceux 
qui ne l'ont pas été. 

Mme la présidente. Ta parole e<t à M. 
Coudray. 


M. Coudray. Je remercie M, le ministre 
de ses expicalons qui me donnent entière 
satisfaction, tant en ce qui concerne 
l'accé.ération de Ja revision des marchés 
qu'en ce qui concerne son intention de 
se montrer ferme et rigoureux dans l'ap- 
plication de sanchions, plus nécessaires 
encore à da veille du démarrage de la 
reconstructian. 


Mme la nrésidente. Fersomie ne de- 
mande plus ja parole ?.… 


Je mets aux voix le chanitre 300 au 
chiffre de 298.610.9000 francs. 

(Le chapitre 300, mis aux voix, «est 
adopté.) 


« Chap. 9002. — Frais de mission à 
l'étranger. » — (Adopité.) 


Mme la présidente, « Chap. 201, — Jn- 
demnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 78.300.000 francs. » 

La parole est à M. Nisse, 

M. Nisse. Le crédit de ce chapitre est en 
augmentation de près de 50 millions sur 
l'année dernière, Mais si j'interviens, c’est 
parce que ce chapitre se réfère au décret 
du 19 mars 1957 de M. le ministre des 
finances, modifiant les conditions d'attri- 
bulion de l'indemmité dite de difficultés 
exceptionnelles d'existence allouée aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat en ser- 
vice dans les localités dévastées par la 
guerre. 

Cette indemnité, m'a-t-on dit au minis- 
ère des finances, est donnée après en- 
Quête du ministère de la reconstruction: 
Pavoue que le tablean joint à la circu- 
laire d'application du décret de M. le 





ministre des finances m'a un peu étonné. 


Ne constitons-nous pas, éh effet . 
commrmes sur es 764 que com Vo 3 
pariement de la Moselle, soit 31, 
ouvrent droit à cette indemmité ++. , 
nelle ? Ce pourcentage tombe à 14: 
dans le Haut-Rhin et le Cavado: : 
pour 100 dans ïes Ardennes, 5,5 p. : 
la Manche, à 3,57 p. 100 dans les 
à 3,4 p. 100 dans je Morbihan, 

dans te Nord. 

Je ne peux arriver à comprend 
ment il se fait que dans le dép nr 
de la Moselle, 31,1 p. 100 des 
ouvrent droit à cette indemnité « 
nelle d'exislence, alors que dans le Xi 
il uv eu à que 2 p. 400, soit 
mois. 

Je vous demande, monsieur ] 
de bien vouloir revoir ce tableau 
en effet, absoliment incompre! Lila 
qu'une ville sinistrée conime Mau: 
par exemple, ne donne pas droit 
mdemnité exceptionnelle réglée 
d'un tiers des communes de ja M 


Mme la présidente. La haroïe 62t : NU 
ministre du commerce, de !a re . 
tion et de l'urbanisme. 

M. le ministre du commerce, de 
construction ct de lurbanisme. ! L 
un moment que M. Nisse parlait à 1 
riode de l’année dernière où 
‘intérim du ministre des 
rires. 


la re. 


> 


finan SOU 


en eflet, d'une circu. 
des finances. Je n'y su 


I] s'agit, 
ministère 
pour rien. 

Je crois savoir qu'elle à êté pri: 
consuilation des préfets, et d'a} 
pourcentage des sinistres dans 
nrune. 

Je suis certain que les services 
nistère des finances ne manquero 
de réiléchir sur ce problème. Je +1: 
7 serait encore plus sûr pour M. \: 
e demander des reuseignements @7:! 
ment, par la voie des questions 
à M, je ministre des finances, qui 
pas cu peine pour lui répondre. 

Mme la présidente. Ja parole ! À 
M. \isse. 


M. Nisse, Je vais, bien entendu. 
la quesÜon à M. le ministre des fi 
Muis, monsieur le miaistre, l’aulr: 
au ministère des finances, il m'a t 
claré que la liste des communes 
droit à catie indemnité excep! 
avait été élablie à la euite d'une ëi 
faite par vos services. 
C'est pourquoi je vous ai posé l: 
Lion en vous dernandant de bien 
examiner à nouveau ce problème. 
Mme ja présidente. l'ersonne ne de je 
pius la paro!e ?.. 
Je mets aux voix Le chapitre 30: au 
chiffre de 78.300000 franes 
(Le chapitre 301, mis uux 
adopté.) 


Mme la prés dente. « Uliap, 992. — V.- 
tériel, 207.500.0%) francs. » 
La parole est à M. Burlot. 


M. Burlot. Je voudrais savoir, moun-cur 
le ministre, quelles sont vos intention: ta 
ce qui concerne l’utilisation du matrriel 
considérable qui existe dans certain: (? 
VOs IMAgasiNs. 

J1 s'agit, vous le savez, d'un marre 
acheté par le ministère de ja recomstruc- 
tion et de l’urbamisine afin de loger, con. 
cher et mourrir les 800/000 ouvriers que 
l'on devrait déplacer pour assurer ia 


VOiIT , 





construction. 
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#. Joseph 
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vou, n'en avez, en fait, déplacé que 
PAL de telle sorte qu une grosse partie 
d matériel considérable est actuelle- 
n utilisée. En particulier, on avait 
se à l'époque 806.090 couvertures 
L MO lits. 1 me semble que Je mo- 
D ait venu de remettre tout ce ma- 
has le circuit commercial, de facon 
a sctivité puisse en profiter. 


M, Joseph Denais, On pourrait l'altribucr 


fi trés. 

time ja présidente. £a parole cest à M. le 
n re du commeree, de Ja reconstn 
{ le l'urbanisme. 


#. le ministre du commerce, de la re- 
co” struction et de l’urbanisme. Je 
eseuse à la fois : auprès de M. Bu 


m'en 
lot et de 


A! Nails, I: Je he puis envisager 
( lution. 
We. prédécesseurs avaient fait des prévi- 


uour déplacer 800.000 ouvriers. Nous 
; déplacé en réalilé quelque 50.44, 

M. Burlot est donc très géné- 
dans ses calculs. 

Je ne puis pas me mettre marchand d'oc- 

ynme le suggère M. Denais. Je 


SO, (NX), 


ui = ne 


{ 
peux seulement, et c'est ce que je ferai, 
j ler aux era le matériel à vuti- 
] w mes services et qui appartient à 
] 


L'aiministration des domaines, dont c'est 
J e, Je mettra ensuite dans le circuit 
« ercia!, 


M. Joseph Denais. Vous pourriez pêut- 
6! nonsieur le ministre, demander à 
Ja tration des domaines de donner, 
i l'acquisition de ce matériel, une prio- 
rl aux sinistrés qui n’ont pas de m 


bi- 


M. le ministre du commerce, de la re- 
const-uction et de l'urbanisme. C'est cjà 


4 


À 
M, Joseph Denais, Je vous reniercie, 


Mme la présidente. Ta parole est à M. le 
houstre du conmmerce, de la reconstruc- 
l t de l'urbanisme. 


M. le ministre du commerce, de la re 
construction et de l'urbanisme. J'ai, 1n01- 
iuème, une observation à présenter 
Coapire, 


I 
sur ce 


: mil- 


Je ne puis accepter Ja réduction de 


lions imposée par Ja commission au titre 
{ nstallation des commissions de juri- 
( u1 des dommages de guerre. 

. Comme on l’a déjà dit au cours de cette 
dseussion, mous avons rencontré de 


grosses difficultés pour l'installation de 
ces organismes. 


Li plupart des orateurs qui sont inter- 


venus dans cette Assemblée nous ont de- 
1! avee insistance de faige un effort 
jour accélérer cette installation. J'ai in- 
tique tout à l'heure à l'un de nos col- 
ch. . que nous avions effectivement de- 
n les crédits nécessaires à la mise en 
] au cours du second semestre, de 
‘missions nouvelles. 

Je demande par conséquent que l'on 
Neule bien rétablir intégralement, au 


L ‘tre 302, le crédit supprimé de 4 mil- 
me la présidente, La paroïc est : 
lent de la commission. 


M. le président de la commission. Le 
(11 demandé Fan dernier était de 
FO millions. 11 est cette année de 160 mil- 


\ M. le 


7" 


1.01: S00.000 francs pour le seul article 3, 


ns léquel nous avons réalisé Ll'abatte- 





Nous avons jugé que l'augmentation 
ut vraiment trop importante. 


JUILLET 


M. le ministre du commerce, de la | 


reconstruction et de l'urbanisme, C'est 
parce Liver nous en sommes au stade de 
l'installation réclle de ces commissions. | 
Les frais de cette mise en route sont 
certes nsidérables ; ils seront l'annét 
prochaine, j'en forme Le vœu et j'en ai | 
presque l'assurat e, eu très nette dimi 
nution,, puisque les frais d'installation sont | 
des frais de premier établissement qui | 
1 U pas i être r( vi | 
Si l’Assemblée nous mesure le rédits | 
dans le moment où l'on en a le plus be- | 
soin, je ne peux lui promettre que les 
commissions cantonales, unanimemé ré- | 
clamées par tous les sinistri s, fon ti )n- | 


nt dans 1] 


M. Île pre de la commission. Ce 





hapitre s'applique essentiellement au | 
matériel et le crédit demandé nous semble 
quand même op important. s 

Li projet porte seulemei cette expli- 
at S 

1t10n : 

« Instaliati les commissions de juri- 
diction des dommages de guerre instituées 
par la loi du 25 octobre 1946: og 
tion, 1? milliot et con séquence la 
hau Ni] les p! n < et le l'as 


“ugmentation, &0 millions ». 
C'est un ge comme justificatior 

et notre ri millions s'exmique 

‘importance du 


Pat + 
COUTT 

L4 

“ion de 4 


l par 
au pal 


cre- 


dit demandé 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Je 


mets d'insister à nouveau. 


me per- 
i 


M, le président _ la commission, Que 


l'Ass mbhlée se pr nonce., 
Fime la présidente. Le Gouverner 


mande, au chapitre 302, le réta 


| 
| 
| 
l'aug mentation des | 
| 
| 
| 
| 
[! 
| 
| 


de correspondance télégraphique et 


d'un crédit de 4 millions. 
Je consulte l’Assemblée sur cette propo- | 
sitioi 
L'Assemblée consultée, adople cetli 


proposiulion. 


Vous avez obleau 


FF mi 
le ministre. 


Mme 
vos 4 


la présidente, 
millions, mons.cyr 

M. le ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l’urbanisme. Ce n'e<t 
par tout ce que je demande, madame Ja 
présidente. A l’article 4, Ja commission 
propose une réduction de 8.500.000 francs 
u titre du déminage, estimant que ce cré- 
dit fait doubie emploi avec des crédits de- 
mandés par ailleurs 


Je me garderai, me 


de la commission des finances, dé vous 
faire un cours de finances publiques, mais 
je voudrais que vous m'évitiez de faire 
une opération que je considère comme 


critiquable et qui consisl terait à faire sup- 
porter à des comptes de travaux des frais 
. d'administration. 

Les comptes prévus pour le 
minage étant des comptes de travaux et 
le chapitre 302 comportant le compte de 
l'administration même du déminage, je 
demande le rétablissement du crédit. 


+ ” 
autres 


ED 
eEL Li 


Mme la présidente. Quel 
commission ? 


M. le président de la commission. À titre 
de transaction, la cor mmission pourrait 
accepter je chiffre de 6 millions de francs, 
qui était celui de l’année dernière. 


de la 
J'ac- 


M. le ministre du commerce, 
reconstruction et de l'urbanisme, 





| cepte, monsieur le président, 


ssieurs les membres | 
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M. le sutohaniit de la commission. 
conséquence, et en tenant 


En 
*ompte du réta- 


blissement de crédit de 4 mullions que 
l'Assemblée a déjà accepté, la no ) 
propose, pour le chapitre 302, le chiffre 
nouveau de 217.500.000 francs. 

Mme la présidente. ! nne demande 
plus ja parole ?.. 

Je mets VOIX 

hiffre de 217.500.000 f{ 

Le ch Lhpure ] 
chiffre, est ado; 

Mme la présidente. Chap, 9 Paye- 
mel fm pt 
ut fr incCs 

M. Gautier à p \ ent 
tendant à réduire Ù t 
EF 2 nil Ti 1 fr 

La parole est à M, Gautit 

M. Gautier. Je retire m unend t 


Mme la présidente. L'imendement est re 


tiré. 

Personne ne demande la pal lt 

Je mets aux voix le chapitre 20 chif 
fre de 9 millions de fra 

(Le >» chanilre ‘20 71 TT "4 est 


4 
adopté 


Mme la présidente. « Chap. 504, — Frais 


phonique, 35 millions de francs. 
M. Coudray a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 5 millions de francs. 
Mousieur Coudray, maintenez-vous votre 
amendement 


M. Coudray. Oui, madame la présidente 
et je voudrais faire remarquer à M. le mi- 
nistre de la reconstruction qu'autant j'étais 
enthousiaste tout à l'heure pour rétablir 
le crédit qu'il avait demandé pour l'in 
tallation des commissions de juridictions 
cantonales et départementales, autant je 
maintiens fermement cet amendement. 

J'imagine, mes chers collègues, qu'à la 
lecture du crédit demandé pour Le ; «épen- 
ses de téléphone et de télégraphe du mi- 
nistère de la rec onstruc tion, et q ui se chif 


fre à 40 maällions, la plupart d'es vou 
sont un peu surpris. 
Je demande à M. le ministre d'admettre 


que ses Services se doivent de faire un ef- 
fort pour réduire ce poste de dépenses, el 


ina demande de réduction de crédits de 
» millions me parait vraiment acceptable, 
M. Charles Barangé, rapporte général, 
Elle s'ajoute, bien entendu, à la réduction 
proposée par la commissio { 
M. Coudray. Bien entendu. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme. 


M. le ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme, Je suis 
tout à fait mal placé, entre la commis- 
sion des finances et la commission de Ja 
reconstruction, mais, si je comprends les 
raisons de la demande de la commission 
des finances, j'avoue ne pas partager le 
sentiment de M. le présider it de la com- 
mission de la reconstruction. 

En effet, on nous accuse 
d’abuser la paperasserie, 
nous contraindre à en faire, 
de supprimer le téléphone et le 
phe. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur le 
fait que les crédits votés l'an dernier ont 
été, non pas de 15 millions — ce qui, par 
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pour 1947, ferait apparaître une augmen- 
lation considérable — mais, si l'on tient 
compte des crédits supplémentaires votés 
en cours d'année, de 2 millions. 

Par conséquent, l'augmentation réelle 
correspond exactement à l'augmentation 
des tarifs téléphoniques et té'égraphiques 
survenue depuis le 1% janvier 1947 et qui 
est de 45 p. 100. 

Afin que mes services puissent conti- 
nuer à travailler avec des moyens quelque 
peu modernes, je demande le rétablisse- 
ment du crédit tel qu'il a été propose, en 
m'excusant, à la fois, auprès de M. le pré- 
sident de la commission des finances et 
M. le président de la commission de Ja 
reconstuction de ne pas pouvoir les sui- 


vre dans leur demande d'abattement de 
crédits, 

Mme la présidente. [La parole est à 
M. Coudray. 

M. Coudray. J'indique tout d'abord à 
M. le ministre de la reconstruction que 


j'interviens en mon nom personnel et non 
pas au nom de la commission de la 
reconstruction. 

Je lui fais remarquer — je serais heu- 
veux qu'il pût, pour un moment, dédou- 
biant sa personnalité, oublier qu'il a été 
ministre des P. T, T. et qu'il avait a:ors, 
en ce ministère de Ja reconstruction, un 
de ses meilleurs clients — que son minis- 
ière a sans doute besoin de téléphoner 
souvent, mais qu'il n’est pas seul à user 
du téléphone. 

Et j'ai voulu comparer les 
crédit demandé pour les 
tél sphoniques et télégraphiques à ceux 
d'un certain nombre d'autres ministères 
qui, comme le s'en, ont des scævices exté- 
rieurs. 


chiffres du 


‘orrespondances 


Celui de fa marine marchande dépense 
par an 5 millions de téléphone; celui des 
travaux publics et des transports, qui a 
de nombreuses représentations dans les 
différents départements, dépense 10 mil- 
lions; celui de la France d'outre-mer, 
dont on sait combien sont coûteuses ses 
communications quotidiennes avec les ter- 
ritoires d'outre-mer, dépense 30 millions. 

Il me paraît donc difficile d'accepter le 
chiffre de 40 millions et je maintiens mon 
amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M, le rapporteur général. Monsieur le 
ministre, vous avez montré tout à l'heure 
un souci de transaction. 

Voulez-vous me permettre à mon tour, 
suivant votre exemple, de vous dire que, 
entre vos propositions et la demande de 
notre collègue M, Coudray, la proposition 
de la commission des finances constitue 
une transaction. 


Si vous acceptez notre réduction de 
5 millions, M. Coudray voudra bien, sans 
doutesretirer son amendement. 


Mme la présidente. La parole est 4 M, le 
ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 


1], le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Je suis 
tout prêt à entrer dans la voie de la conri- 
lialion, mais je tiens à marquer le. poids de 
celle que vous me proposez. Au reste, 
avant mème de connaitre l'amendement de 
M. Coudray, j'étais tout à fait décidé à 
demander le rétablissement intégral dn 
crédit que J'ai proposé, " 

Il est vraiment essentiel, en effet* que, 
dans ce!tx période de mise en route de la 


loi du 26 octobre 1916, période de transi- 
tion, où nous sommes assaillis de deman- 
des et de réclamations, où nous devons 
prendre des décisions urgentes, nous puis- 
sions échanger des communications télé- 
honiques ou télégraphiques très nom- 
reuses entre Paris et nos différentes dé- 
légations départementales, 


Je demande à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction de ne pas con- 
fondre le ministère des travaux publics, en 
l’état actuel de ses fonctions et de ses he- 
soins, avec le ministère de la reconstruc- 
tion; il n’y à absolument aucun point de 
comparaison concevable. 

Iline paraît très difficile, si l'on veut évi- 
ter de « faire » du papier pour le plaisir, 
de renoncer au crédit intégral que j'avais 
demandé et qui, je l’ai dit, comparé au cré- 
dit de l’an dernier et alors que ies travaux 
du ministère se sont accrus, correspond 
exactement à l'augmentation des tarifs té- 
légraphiques et téléphoniques. 


Je me permets de dire à M. le rappor- 
teur général que je serai respeelueux des 
décisions de l’Assemblée et que, si ce 
crédit est réduit, j’adresserai des instruc- 
tions sévères à mes services pour qu'ils 
téléphonent moins. Mais je sais quel sera 
le résultat: je viendrai, en cours d’année, 
avec un projet de collectif, demander des 
crédits supplémentaires pour payer la note 
de mon collègue des P. T. T. Il ne faut pas 
se payer de mots, en effet; il y a des ré- 
duetions qui ne sont que des réductions @2 
façade. 


Ce dont j'ai besoin pour travailler, je le 
demande; ce dont je n’ai pas absolument 
hesoin, je l’abandonne de bonne grâce. En 
l'occurrence, je suis bien obligé d'insister. 


Mme la présidente. La parole est à M. Eu- 
gène Claudius-Paetit, contre l'amendement. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je -soutiens 
l'argumentation de M. le ministre de la 
reconstruction, car il faut toujours com- 
parer des choses comparables et l’on ne 
peut comparer la clientèle du ministère 
de la marme marchande à la clientè'e du 
ministère de la reconstruction. 

IL est des économies qu'il faut toujours 
essayer de faire, mais jamais celies qui 
empêchent une administration d'aller dans 
le sens d’une exploitation modeme et 
d'user beaucoup du téléphone et moins 
du papier. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. J'indique que, 
dans presque tous les budgets, nous avons 
ramené à un chiffre plus raisonnable les 
crédits demandés pour frais téléphoniques 
et télégraphiques, parce que nous nous 
aperçus qu'il y avait parfois des 
abus. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme Puis-je 
vous demander, monsieur Je rapporteur 
général, dans quelles proportions vous 
avez réduit ces crédits par rapport à leur 
chiffre précédent et compte tenu des tarifs 
actuels ? 


M. le président de la commission. Vous 
avez-été l’un des plus avantagés. 


M. le ministre du commerce, de la recons- 





fruction et de l'urbanisme. Vous demandez 


gamer "à: + ès 





au ministère de la reconstruction 
l'urbanisme d'utiliser de moins en 
le téléphone et le télégraphe et de 
aux procédés anciens! 


CL da 
homs 
revenir 


M. le président de la commission, \.. 
pas. Nous lui demandons de contrôler tris 
attentivement l’emplomdu tééphone ct qu 
télégraphe, ce qui n’est pas tout à fait 
même chose. 


M. Coudray. J'acceple la transaction ot. 
ferte par M, le rapporteur général, 


Mme la présidente. L'amendemert ci 
rcliré. 

Demandez-vous le réfablissement int. 
gral du crédit du chapitre 304, monsieur Je 
ministre ? 


M, le ministre du commerce, de la recons 
truction et de l'urbanisme. Je Suis ohiise, 
m'efforçant d'utiliser des mmovens no. 
dernes, de demander le rétablissement 4: 
crédit du Gouvernement, Que l'Assembiée 
décide. 


Mme la présidente. Le Gouvernement 
mande le rétablissement du crédit 
40 millions primitivement inscrit au 
pitre 301. 

Je consulte l'Assemblée sur cetti 
sition. 

(L'Assemblée, 
proposition.) 


= 


consultée, adeple cet 


Mæe la présidente. En conséquent: 
chapitre 304 est adopté au nouveau chiff 
de 40 millions. 


« Chap. 305. — Loyers et indemnilt: 
réquisition, 20.000.000 de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 306. — Edification de baraque- 
ments provisoires pour l'installation des 
sævices, 155 millions de francs, » 


La parole est à M. le ministre du con- 
merce, de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 


M. le ministre du commerce, de la recons- 
truction et de l’urbanisme. Mesdames, nee 
sieurs, le chapitre 306 pose un problème 
qui donne lieu à controverse. J'insisterai 
avec beaucoup de vigueur en faveur du 1t- 
tablissement des crédits que j'ai demandés, 

La commission a cru possible une réduc- 
tion de crédit de 25 millions, soit 20 mil- 
lions au titre de l’article 1% et 3 millions au 
titre de l’article 2. 

La réduction de crédit porte donc prr- 
Ccipalement sur l'installation des agences 
des architectes d'encadrement, 


Connaissant bien maintenant les cond- 
Uons dans lesquelles sont appelés à tra 
vailler tous les architectes d'encadrement, 
je suis obligé d’insister auprès de l'Asseni- 
blée afin qu'elle rétablisse le crédit pr: 
mitivement demandé par le Gouvernement. 
I est évident que, dans les régions peu 


l 
sinistrées, le problème ne se pose jus 
Mais, pour les régions très sinistrées, là 
où j'ai bien du mal à installer les d«ir- 
gations en vue de leur assurer des con:- 
tions normales de travail, je n'aurais piu:, 
sans ce crédit, aucun moyen d'installer lc 
architectes d'encadrement. 


Or, l’une’ des raisons, sinon la print 
pale, des retards qui sont constatés en 
matière de reconstruction, réside dans le: 
difficultés qu'épreuvent Jes architectes 
d'éncadrement à installer Jeurs agences 
dans des conditions,qui leur pérmetteut 
de travailler efficacement. 
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ex SRE PE NE * 

Je demande à l’Assemb'ée de se pronon- 
eu égard au rôle très im ortant qui 
échoit à ces architectes d'encadrement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ranporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission 
des finances avait d'abord été saisie par 
Je ranporteur spécial d'une deman le de 
réduction beaucoup plus élevée. Elle a 
pensé que celte réduction. était excessive 
et s'est Hmitée à une diminution de 25 mil- 
jions. 

Les crédits ouverts l'an dernier à ce 
chapitre étaient de ® millions, ct je ne 
sache pas qu'ils aient été augmentés à 
j'oceasion de la discussion des collectifs. 
Cette fois, monsieur le ministre, vous de- 
mandez 180 millions. Nous vous en accor- 
dons 155 et pensons que vous pouvez vous 
rulier à ce chiffre. 


fême la présidente. La parole est à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme, 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Je signale 
tout d’abord que l'abattement de 5 mil- 
lions demandé sur le crédit afférent à la 
seconde partie du chapitre 306 intéresse 
l'institution d'une commission de juridie- 
tion des dommages de guerre. Ce crédit 
est exactement de la même nature que ce- 
Jui que l’Assemblée à bien voulu rétablir 
tout à l'heure. Il faut faire face aux frais 
de construction des baraquements néces- 
saires au fonctionnement de ces commis- 
sions dans les régions où l’on ne peut pas 
des installer dans des locaux existants. 

J'insiste pour le rétablissement de ce cré- 


k 


di 


En ce qui concerne les architectes d’en- 
calrement, je voudrais qu'ils aient en 


main les outils nécessaires au travail qu’ils 
ont à faire, et qui, je l'ai dit, est véritable- 
ment très important, spécialement à l’épo- 
que où, quittant la période préparatoire, 
nous allons pouvoir entreprendre une ac- 
tion efficace pour les sinistrés, dans la me- 
sure où les crédits nécessaires seront mis 
à notre disposition. 

Concernant, done cette deuxième partie 
du chapitre 306, je demande également le 
rétablissement du crédit initial. 


M. le président de la Commission. la 
commission accepte le rétablissement du 
crédit de 5 millioins afférent à Ja peemière 
partie du chapitre 306, mais ne peut re- 
honcer à la réduction de 20 millions opérée 
sur le crédit de la deuxième partie du cha- 
pitre. 


Mme la présidente. Le Gouvernement de- 
Mande le rétablissement du crédit primitif 
du chapitre 206. 

La réduction opérée par la commission 
affecte inégalement les deux paragraphes 
de ce chapitre. 

Je consulte d'abord l'Assemblée sur le 
T“ablissement du crédit du paragraphe 1° 
du chapitre 306, crédit que la commission 
à réduit de 20.090 francs. 

La commission s'oppose à la demande 
du Gouvernement. 

L'Assemblée, consultée, décide 
dir le crédit du paragraphe 1* 
vure 306.) 


de réta- 
du cha- 


Mme la présidente. Je consulte mainte- 
nant l'Assemblée sur le rétablissement du 
œédit du paragraphe 2 du chapitre 306, 
credit que la commission a réduit de 
& millions de francs. 





La commission accepte le rétab'issement ; 


du crédit. 

(L'Assemblée, consultée, décide de réta- 
blir le crédit du paragraphe 2 du cha- 
pitre 506.) 

Mme la présidente. En conséquence, le 
chapitre 306 est adopté au nouveau chiffre 
de 180 millions de francs. 

« Chap. 307. — Acquisition de matégiel 
automobile, vélo-moteurs et lbievclettes, 
pour les transports de personnel et de 
matériel, 61.160.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre du 
merce, de la reconstruction et de 
nisme. 


COT- 


l'urba- 


M. le ministre du commerce, de la re- 
constructien et de l'urbanisme. Pour prou- 
ver à la commission des finances ma 
bonne volonté, s'agissant des chapitres 
#07 et 508, qui lui sont particulièrement 
sensibles, puisqu'il s’agit des véhicules 
automobiles, j'accepte les rédnetions opé- 
rées par elle. 


M. le président de la commission. Nous | 
vous en remercions. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 307, au 
chiffre de 61.160.000 francs. 

(Le chapitre 307, mis aux ir, est 
adopté.) 

« Chap. 308. — Réparation et fonction 
nement des véhicules pour les transport 
de personnel et de matériel, 235.337.000 
francs. » —(Adopté.) 

« Chap. 309. — Frais d'application de Ja 
législation des habitations à bon marché. » 


(Mémoire.) 


G partie. 


PET »e nlpsc 
— Charges sociales. 


* \ 11 e PER | EN 
« Chap. 400, Allocations familiales, 


146.504).000 francs. » — {di plé. 

« Chap. 4002, — Prestations en espèecs 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale » — (Mémoire 
securité SOClaie, ) Ê moire. 

Mme la présidente. — « Chap. 401. — 
OEuvres sociales, 22.013.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre du com- 


merce, âe !a reconstruction et de J'urba- 
nisme, 
M. le ministre du commerce, ce la re- 


construction et de l'urbanisme, Je suis 
obligé de demander le rétablissement du 
crédit initial. 

La commission des finances 1] 
réduetion de 1 million 1.000 francs, 1 
lion portant sur l'article 4% et 
sur l'article 4. 

Je suppose que la réduction de 
francs est de ; l 
pieux auquel je m'associe bien entendu 
avec joie, car le pens 
mettre aux délég 
frir dés arbres 


ril- 


Noël aux enfants de 


leurs agents; je n'ai jamais compris qu'ils 
en fussent privés alors que ceux de Par 

sont plus favorisés, J'aimerais qu'un cré- 
dit soit consenti en faveur des arbres de 
Noël des enfants des délégations de pro- 
vince, et pour montrer mon adhésion à 
la thèse de la commission des finances, 
j'accepte Ja réduction de 1.000 francs opé- 


rée à l’article 4. 

Par contre, je n'accepte pas Ja réduction 
de 14 million de franes demandée sur J'ar- 
ticle 1% et je Cemande à l’Assemblée de 
bien vouloir se prononcer. Voilà de quoi 
il s'agit, 


1.000 francs | 


Il s’agit de la ca 
dit, en particuher, 


crédits est faite pou 


] PET soin 
la COMINISSION 


des 


aire l'accès de ladite cant me all p 











ntine de Paris. On me 


que cette réduction de 
r marquer le désir’ de 
finances de voir inter- 


rs innel 


étranger à l'administration 
Je me permets de dema à M. le rap- 
porteur spécial quelques éclaireis uents 
car, à Ima connaissance, àl n' \ Ja 
cantine de personnes (RE l'admi- 
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a fait une réduction proportionnelle. Votre 
ministère n’a pas été désavantagé par rap- 
port à d'autres. 


Mme la présidente. 
M. Poirot. 


M. Poirot. M. le président de la commis- 
sion ayant donné toutes explications 
utiles en réponse à M. le ministre, je re- 
nonce à la parole. 


Mine la présidente. La 
M. Ciaudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Monsieur le 
ministre, est-ce que dans le prix du repas 
il est tenu compte du grade du fonction- 
naire ? 


La jarole est à 


parole est à 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Bien en- 
tendu. D'ailleurs, comme vous le savez 
sans doute, la subvention représentée par 
le crédit que nous vous demandons sert 
à compenser une différence de prix jus- 
qu'à un certain grade, Au delà de ce 
grade, le prix de revient du repas est 
facturé intégralement au personnel fré- 
guentant Ja cantine. 

Mme la présidente. 
demande le rétablissement du crédit de 
un million de francs concernant l’arti- 
cle 1% du chapitre 401, supprimé par la 
cominission, 


Le 


Gouvernement 


Je consulte l’Assemb'te sur cette propo- 
£Sil10n. 


(L'Assemblée, consultée, 


n'adopte pas 
celte pr position.) 

Mme la présidente, Personne ne de- 
maude plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 401 au 
chiffre de 22.013.000 francs. 

(Le chapitre 401, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 402, — Application de l’arti- 
cle 17 de l'ordonnance n° 45-2394 Au 
11 octobre 1943 relative au logement, 
50 millions de francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 403. — Par- 


licipation de l'Etat aux dépenses de per- 
sonnel des services du logement, 340 mil- 
Jions de francs. » 

M. Bougrain a déposé un amendement 
tendant à supprimer le crédit de ce chapi- 
tre. 

La parole est à M. Bougrain. 


M. Bougrain. Mes chers collègues, mon 
amendement tend à supprimer purement 
et simplement le crédit de 340 millions de- 
Mmardé pour la participation de l'Etat aux 
dépenses de personnel des services du lo- 
gement. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Voilà qui 
est énergique. (Sourires.) 


M. Bougrain, Vous souriez! Voici pour- 
quoi je demande cette suppression. 

Beaucoup d'entre nous ont été victimes 
des services du logement qui soulèvent 
de nombreuses récriminations. Il est inu- 
tile que l'Etat continue À participer aux 
dépenses de leur personnel, 

Les contrôleurs semblent destinés À dé- 
couvrir les logements vacants ou inoccu- 
pés. En réalité, il n’en est rien. Ils se 
contentent de rester dans une attitude pas- 
sive et altendent que les logements vides 
leur soient signalés, : 

Bien plus, ils mettent, pour effectuer 
les enquêtes, une lenteur si savamment 
calculée que les ordres de réquisition sont 





toujours notifiés lorsque le propriétaire a 
conclu un bail avec le locataire de son 
choix, qui est généralement celui qui à 
payé le plus gros pas de porte. 

En revanche, les agents sédentaires dé- 
loient un zèle admirable pour convoquer 
es paisibles occupants qui doivent justi- 
fier de leurs titres: ils leur font perdre 
usieurs heures d'attente et sont intraita- 
Lles sur la valeur des pièces produites. 
Is n'hésitent pas à les faire revenir quatre 
ou cinq fois pour leur demander les 
mêmes renseignements. 

Il apparaît préférable que cet énorme 
crédit soit purement et simplement sup- 
primé et reporté sur les crédits de la re- 
construction proprement dite. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du commerce, de la reconsiruc- 
tion et de l'urbanisme. 


M. le ministre du commerce de la re- 
construction et de l'urbanisme. Je crains 
que la position prise par notre excellent 
collègue, M. Bougrain, ne soit un peu pro- 
che parente de la politique du pire. 

{ ne saurait être question de faire payer 
aux agents des services du logement les 
imperfections d'un texte législatif dont 
j'ai dit tout à l'heure qu'il serait amélioré 
de façon à le rendre plus efficace. 

Je suis sûr que M. Bougrain me prend 
pas lui-même fort au sérieux sa demande 
tendant à la suppression de ce crédit de 
340 millions. 


M. Bougrain. Si, au moins pour une par- 
lie, vous allez le voir tout à l'heure. 


M. le ministre au commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Il sait fort 
bien que le crédit s'applique à tout l’exer- 
cice, que nous ne pouvons renvoyer sans 
les payer, ou rembourser les collectivités 
qui les emploient, les agents en fonctions 
depuis le 17 janvier. 


Si j'accepte, par conséquent, de discuter 
d’ailleurs, je ne peux pas accepter la ré- 
duction proposée par la commission des 
finances — je pense ne devoir retenir que 
les observations de M. Bougrain, et non 
point son chiffre. 


Sur ces observations, je suis absolument 
d'accord avec lui — cela est vraiment fa- 
cile — pour reconnaîire que tout ne va 


mondes et que les services du logement 
ne fonctionment pas à la satisfaction una- 
nime. x 


Je répète qu'ils. ne sont pas toujours 
outillés comme ïils le devraient par des 
textes qui les armeraient d’une manière 
efficace. 

Nous allons d'ailleurs essayer d'y remé- 
dier. 

J'ajoute que la tâche à laquelle ils ont 
à faire face est une des plus extraordi- 
nairenmænt lourdes qui soient et que, mal- 
gré tout, un gros eflort a été fait par ces 
services du logement depuis qu'ils exis- 
tent. 


Il y aurait lieu de les perfectionner, et 
non pas de kes supprimer. 


Pour leurs effectifs, la question ne dé- 
pend pas du ministère lui-même. Celui-ci 
a fixé, en accord avec le ministère des 
finances et celui de l’économie nationale, 


pas pour le mieux dans le meilleur des | 


, Sont remboursés par le budget ou mn, 








les contingents proportionnellement à 
l'étendue des sinistres dont doivent s’oc- 
ne Po les services du logement créés dans | 
telle ou telle ville. 





I est entendu que ces contingents sont 
à ja charge de l'Etat, et que les traite- | 


, ne. 
ments payés par les collectivités ji, aleg 


tère de la reconstruction et de l'un 
nisme. " 
Mais tout engagement suppléments 
au delà de ces chiffres fixés par qrèe 
interministériels, demeure à Ja chars 
exelusive des collectivités locales et ÿe 
rève en rien le budget du ministire de 
a reconstruction et de l'urbanisme. 


C'est pourquoi je me suis permis, avant 
même l'intervention de M. Bougran, à 
présenter quelques observalions à M, 
rapporleur spécial sur sa proposition de 
réduction, les crédits qui vous sont de. 
mandés ayant été calculés très exactement 


dé 
| 
i 


; d’après les normes établies par arrètég 
| interministériels. 


IL est bien entendu qu'il ne sera plug 
engagé de personnel à la charge de l'Etat 
au delà de ces normes, 

Si une collectivité locile juge nécessaire 
d'engager quelqu'un, elle le fait à ses frais 
et à ses frais seuls. 


Mme la présidente. Maintenez-vous volrg 
amendement, monsieur Bougrain ? 


M. Bougrain. Je ne veux pas le nainte 
nir Gans la forme où je l'ai présent, 
compte tenu des observations x M. la 
ministre. 

Cependant, monsieur le ministre, si vous 
avez un moment à perdre — je sais que 
cela ne vous arrive pas souvent, mais le 
cas peut se présenter — je vous conseille 
d'aller au service du logement de la ville 
de Paris, pour n’en citer qu'un. 


M. le ministre du commerce, de la re 


| construction et de l'urbanisme. Cela m'est 


arrivé, 


M. Bougrain, Vous pourrez constater 
l'inimaginable désordre qui règne dans ce 
service où les dossiers se perdent quand 
il est nécessaire de les perdre, et où, au 
contraire, ils se trouvent lorsqu'il est né. 
cessaire de les trouver, et cela a l'avan 
tage de certains fonctionnaires, 

J'insiste particulièrement pour que l'As 
semblée $e prononce sur mon alieides 
ment dont l’objet est de provoquer une 
réduction de ces services. 

Vous avez dit, monsieur le minstre 
qu'en fait, les crédits s’appliquaient à 
l'année entière et qu’ils vous étaient né- 
cessaires pour payer le personnel. 

Je propose de maintenir le statu quo, 
nd exemple, du 1% juillet au 4% septem- 
re, afin de donner un délai de deux mois 
à l'administration pour effectuer les com- 
pressions nécessaires dans ces services, et 
je demande à la commission de vouloir 
en chiffrer la somme correspondante à 
l'entretien des services pendant Ja moitié 
de l’année et ce délai de deux mois. Mais 
je tiens absolument à ce qu'il y ait une 
réduction de crédit sur ce chapitre, ne 


 fût-ce que pour montrer à des fonction- 
| naires qui trop souvent font légèrement 


leur service, qu’ils ne sont pas omnipo- 
tents. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruc 
tion et de l’urbanisme. 


M. le ministre du commerce, de la re: 
construction et de l'urbanisme. J'ai écouté 
avec intérêt les observations de M. Pou- 

rain. Elles ne lui sont pas personnelles, 
e sais qu’il se fait l'écho e personnes 


! qui, s'étant adressées à ces services n'en 


ont pas tiré tout le bénéfice qu’elles en 
escomptaicnt, 
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M. Bougrain. Les déportés en particu- 
lier ! 

M. le ministre du commerce, de la re- 
onstruction et de l’urbanisme. Je tiens à 
ivnaler, pour dégager ma responsabilité, 


sans méconnaitre le principe de la solida- | 
Fe" i D" a : 
ril gouvernementale, que si je paye ces | 


services, je ne les gère pas, et que je n'en- 
tends pas prendre-la responsabilité de leur 
ge tion. ; : 

Mais je demanderai à ces fonctionnaires 
de se reporter au Journal officiel. Is cons- 
tateront que si les clients de ces services 
ne sont pas satisfaits, les parlementaires 
pe le sont pas davantage. | 

J'espère que cela amènera une modifica- 
tion dans le fonctionnement de ces servi- 
ces. Mais ne me privez pas des moyens 
de les payer. 


mme la présidente. Monsieur Bougrain, 
anres cet échange d'observations dont les 
fonctionnairés incrimines pre pren- 
dre connaissance au Journal officiel, main- 
ten»z-vous votre amendement ? 


M. Bougrain. Oui, madame la présidente. 
Mas j'ai demandé à Ja commission de 
chitirer exactement les dépenses nécessai- 
res pour la moitié de l’année, plus un 
délai de deux mois que l’on peut estimer 
nécessaire pour effectuer les compressions 
que je demande. 


M, le président de la commission. La 
commission ne chiffre que les propositions 
de ses membres et les rapporte devant 
l'Assemblée. Elle laisse aux députés qui 
présentent des amendements le soin de 
chilirer eux-mêmes leurs propres propo- 
sitions. 


Mme la présidente. Quel chiffre propo- 
sez-vous, monsieur Bougrain ? 


M. Bougrain. Je demande une réduction 
de «édit de 100 millions. 


Mme la présidente. M. DBougrain modifie 
son amendement et propose de réduire de 
100 millions de francs le crédit du chapi- 
tre 103, 


La parole est à M. le ministre du com- 
merce, de la reconstruction et de l’urba- 
pisme. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. : Je me 
perinets, simplement et amicalement, de 
emander à mon ami M. Pougrain s’il croit 
qu'en diminuant les crédits il me donne 
quelque chance d'améliorer les services. 


M. Bougrain. Monsieur le ministre, si la 
réduction que je propose est adoptée, vous 
allez être obligé, de renvoyer un certain 
nombre de fonctionnaires. Vous serez 
appelé, par là même, à licencier les plus 


À : À s | 
mauvais. Par conséquent, je suis persuadé | 


que cette réduction de crédit 
une sensible amélioration du 
ment des services. (Sourires.) 


rovoquera 
onctionne- 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Vous êtes 
résolument optimiste. (Sourires.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement modifié de M. Bougrain, 
tendant à réduire le crédit du chapitre 403 
de 190.000.000 de francs. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 


adopté.) 


M. le ministre du commerce, de la re- 
Voulez- 


construction et de l'urbanisme. 
Vous avoir l’obligeance, madame la 


| différend avec M. le président de la com- 
| mission et M. le rapporteur au sujet du 
rétablissement intégral du crédit de ce 
chapitre ? 

M. le président de la commission. Mon- 
sieur le ministre, vous vous montrez trop 
gourmand. Vous venez de gagner 100 mil- 
| lions d’un coup! (Sourires.) Acceptez la 
réduction très raisonnable de 13 millions 
700.000 francs opérée par la commission. 


Mme la présidente. Je consulte l’Assom- 
blée sur le rétablissement du crédit du 
chapitre’ 403 demandé par le Gouvernement 
et repoussé par la commission. 

(Cette proposition, mise aux voir, n’est 
pas adoptée.) 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole ?... 

Je mets donc aux voix le chapitre 403, 
au chiffre de 340 millions de francs. 

(Le chapitre 403, mis 
adopté.) 


aux voir, esl 


Mme la présidente. « Chap. 404. — Rè- 
glement des indemnités de réquisitions 
laissées à la charge de l'Etat, 10.000.000 de 
francs. » 

La parole est à M. Dhers. 


M. Dhers. Mesdames, messieurs, de rom- 
breux sinistrés se sont vu attribuer des 
logements d'office dont ils doivent, natu- 
rellement, payer la location aux proprié- 
taires. 





Mais il arrive que de nombreux sinistrés, 
pour des raisons souvent fort honorables, 
ne soient pas solvables. Dans ces condi- 
tions, l’article 27 de l’ordonnance du 11 oc- 
tobre 1945 dispose que, devant une pareille 
défaillance, l'Etat doit se substituer aux 
bénéficiaires et acquitter le montant de 
leur loyer. 

Mais il est évident qu'il ne peut le faire 
que dans la mesure où il dispose des 
crédits nécessaires. Ce éont ces crédits 
qui sont demandés au chapitre 404. 

Le Gouvernement demandait un crédit 
de 20 millions pour l'exercice 1947. La 
commission des finances n’en propose que 
cinq. 


M. le rapporteur. Nous nous sommes mis 
d'accord à la commission sur le chiffre de 
dix. 





M. Dhers. J'avais l'intention de demander 
que ce crédit fût porté à 15 millions. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
| construction et de l’urbanisme. J'accepte 
ile chiffre de dix millions, par esprit de 
| conciliation. 


M. le rapporteur. Les dépenses engagées 
à ce titre au 1% juillet 1947 ne se sont 
élevées qu’à 28.000 francs. 

C’est précisément l'avantage des discus- 
sions budgétaires a posteriori de mieux 
nous renseigner sur l'utilité des crédits 
demandés. 

Je me suis cependant renseigné, car il 
ne faudrait pas que ces payements fussent 
arrêtés faute de crédits. Celui de 1G mil- 
lions semble suffisant en l'espèce. 





M. Dhers. Si M. le ministre de la recons- 
truction estime qu'il peut faire fonction- 
ner ce service avec ce crédit, je me déclare 
satisfait. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Je remer- 
cie M. Dhers de ses observations, qui me 


prési-  dispensent d’en présenter moi-même, et je 


dente, de faire régler maintenant mon | me déclare d'accord avec la commission 
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des finances sur le crédit qu'elle 
pour le chapitre 404. 


propose 


Mme la présidente. La parole est à M. Le- 
normand. 


M. Lenormand. La commission à cru de- 
voir opérer une réduction de dix millions 
sur le crédit demandé primitivement par 
le Gouvernement, 


J'estime que cette question mérite 
d'être étudiée très sérieusement 

En effet, il ne s'agit ] lement des 
] cata res léfaill iNtS Ont On à | rl { ut 
\ l'heure. Il s'agit aussi des sinistrés et 
réfugiés qui, logés dans des ville des 


départements côtiers, ci 
estiment injuste de payer un lover supé- 
rieur à celui qu'ils payeraient s'ils n'étaient 
pas sinistrés. 

Je vais donner un ext mple Dans le Cal- 
vados, la plupart des sinistrés de Caen 
et de Lisieux sont réfugiés dans des villas 
du bord de la mer. La comm par- 
tementale d'évaluation des tixé 
un taux de loyer pour chaque villa, mais 
ce taux permet tout juste au propriétaire 


mn À 
VIUEEL &i 


loyers a 


de couvrir les frais d'entretien et les im- 
pôts. 

Ce prix de loyer est néanm supé- 
rieur à celui que payent les autres Français 
par rapport à 1939, puisque ces loyers sont 
majorés de 15 ou 30 p. 100. 

Ainsi, dans notre département, les orga- 
nisations de sinistrés se sont rebellées 
contre les prix fixés par la commission dé- 


partementale d'évaluation. 

Récemment, l'office départemental des 
combattants, qui avait précédem- 
ment la mission de régler ces litiges, a dé- 
cidé de prendre à sa charge la différence 
entre les prix de loyer payés antlérieure- 
ment par A sinistrés, maJjorés de 15 ou 
30) p. 100, et les prix de loyer établis par 
la commission déparleméntale d'évalua- 
ton. 


1nNCIens 


Une telle solution satisfaisait à la fois 
les propriétaires des villas et les sinistrés. 

Je demande à M. le ministre s'il pense 
que le crédit, tel qu’il est maintenant fixé, 
suffira pour satisfaire à ses besoins 

Si mes renseignements sont exacts, les 
crédits destinés à ces payements, qui Hgu- 
raient l'an dernier au budget du minis- 
tère des anciens combattants, étaient de 
l'ordre de 64 millions. 

Je crois par conséquent, qu'il y a Jà 
matière a retenir l'attention de l’'Assem- 
blée et que, pour ne pas revoir les litiges 
entre les propriétaires de maisons réquisi- 
tionnées et nos sinistrés, il faut en re- 
venir aux propositions du Gouvernement, 
c’est-à-dire rétablir le crédit initial de 
20 millions. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Je remer- 
cie beaucoup M. Lenormand de vouloir me 
donner de l'argent, 

Je le refuse très rarement, mais les cal- 
culs auxquels se sont livrés mes services 
depuis l'établissement du budget primitif 
et compte tenu, comme l'a fait remarquer 
M. le rapporteur, des dépenses réalisées 
pendant le premier semestre, me permet- 
tent de dire à la commission que je suis 
d'accord avec elle pour que le crédit de 
ce chapitre soit ramené à 10 millions, 
somme qui me permettra de faire face à 
toutes les demandes de remboursement 
dont je suis et dont je pourrai être saisi 





iuson’à la fin de l’année 





reprendre 
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En ce qui concerne le problème soulevé 
par M. Lenormand, je n'ignore pas qu une 
trés grave difliculté a été suscitée par le 
texte méme de la loi, sur laquelle j'estime 
qu'il y aura lieu de revenir. 

Je signale, en tout cas, à M. Lenormand, 
que le crédit qu'il a mentionné — € est 
encore une anomalie qui fait que «es 
crédits concernant les sinistrés se relrou- 
vent dans tous les budgets — est actuelle- 
ment géré par le ministère des anciens 
combattants, 

Je crois done que M. Lenormand n'a pas 
à avoir d'inquictude et que les ca 
vise demeurent prévus, 

J'ajoute, pour le rassurer complètement, 
que je me suis, dès maintenant, mis 
d'accord avec mon collègue du ministère 
des anciens combattants pour que Je 
puisse reprendre la gestion de tout ce qui 
a trait aux sinistrés et aux viclimes des 
dommages résultant de la guerre. 

Par conséquent, étant donné que je me 
déclare moi-même satisfait quant au mon- 
tant des crédits et, d'autre part, que le 
plus grand compte sera tenu des obser- 
valions de M. Lenormand, je pense qu'il 
n'insistçra pas. 


Mme la présidente. La 
M. Claudius-Petit. 


parole est à 


M. Eugène Ciaudius-Petit, Puisqu'il s’agit 
du relogement des sinistrés, je voudrais 
poser une question à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

Lorsque des sinistrés sont logés dans 
des baraquements, il arrive lrès souvent, 
pour me pas dire toujours, que les com- 
pagnies d'assurances refusent de couvrir 
les risques d'incendie de ces nouveaux 
locataires. 

Or, .n incendie à détruit récemment à 
Frinquetaille, plusieurs baraquements où 
étaient logés des sinistrés, qui ont été 
ansi sinistrés pour la deuxième fois, 
élant donné qu'ils ont perdu tout ce 
qu'ils possédaient: mobilier, linge, vêle- 
ments, etc, 

Ces locataires ne sont pas assurés, mais 
l'Etat, propriétaire de ces baraquements, 
ne les à pas garantis non plus. Finale- 
ment, ces sinisirés pour la deuxième fois 
ne <ont plus considérés comme sinistrés 
dans le cadre de la législation sur les 
dommages de guerre. 

Je ne sais comment celle question est 
résolue juridiquement. C'est pourquoi je 
vous la soumets, monsieur le ministre, afin 
que vous puissiez prendre des dispositions 
ermettant, d'une part, d'assurer contre 
‘incendie ceux qui habitent ces baraque- 
ments et, d’autre part, de faire en sorte 
que, dans des cas comme celui de Trin- 
quoiaille, des mesures soient prises pour 


que ces sinistrés soient considérés comme 
sgin'strés de guerre. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. le ministre du commerce, de Ja re- 


construction et de l’urbanisme. 


M. je minietre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Je remer- 
cie M. Claudius-Petit d’avoir attiré mon 
attention sur ce problème. 


Je crois, là encore, que le crédit est géré 


pour parlie par le ministère des anciens 
tomballants, 


Toutefois, je ne crois pas que les com- 
pagnies d'assurances refusent d'assurer, 
mais elles le font à des conditions telles 
e l'assurance est pratiquement jmpos- 
sible, 





M. Eugène C'audius-Petit, Le résultat est 


ñ 
vn ÔMP 
1e meme. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et ce l'urbanisme, Mais votre 
intervention aura une suite, Car la ques- 
tion sera étudiée par les services et je 
vous promets de vous faire donner salis- 
faction, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je vous remer- 
cie, monsieur le ministre, 


Mme la présidente. Monsieur Lerormand, 
insistez-vous pour le rétablissement du 
crédit de 26 millions primitivement de- 
mandé par le Gouvernement ? 


M. Lenormand. Non, madame la prési- 
l 


aente. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 404, au chif- 
fre de 10 millions de francs. 

(Le chapitre 40%, mis aux 
adopté.) 

« Chap. 405. — Part de l'Etat dans les 
annuités dues à la caisse des dépôts et 
consignations pour les prêts effectués par 
applicalion de la loi du 24 octobre 1919, 
16.000 francs. » — (Adopté.) 


VOIT, est 


Mme la présidente, « ge 406. — Parti- 
cipation de l'Etat aux subventions com- 
munales visées à l’article 58 de la loi du 
5 décemibre 1922, 60.000 francs. » 

La parole est à M. Tourné, 


M. Tourné. Monsieur le ministre, j'inter- 
viens sur le chapitre 406 pour attirer votre 
bienveillante attention sur une catégorie 
de sinistrés dont il n’a pas encore été 
question dans ce débat, Il s’agit des mil- 
liers de sinistrés du département des Pyré- 
nées-Orientales, 

Notre département a été lui aussi sinis- 
tré de guerre, Le village de Valmanya a 
été rasé. Il à subi le même sort qu'Ora- 
dour-sur-Glane. Ce village est en voie de 
reconstruction. 


Nous avons connu ja destruction du port 
de Port-Vendres et d’autres endroits. Les 
Allemands se trouvant près de la frontière 
espaguole ont pu, avec plus de facilité 
qu'ailieurs, manifester leur folie destruc- 
tive. 

Mais je veux vous parler, monsieur le 
ministre, des sinistrés des inondations de 
1940 et de 1942, en particulier de cette ca- 
tastrophe qui, en 4940, ravagea complète- 
ment certaines régions du départemént des 
Pyrénées-Orientales-et fit des dégâts dans 
celui de l’Aude. 


En octobre 1940, lorsque le département 
des Pyrénées-Orientales, comme toutes les 
régions de France, souffrait de la douleur 
de la défaite, il a connu un déluge sans 
nb gp De savants géologues et archéo- 
ogues ont effectué des recherches, mais 
ils n'ont pu encore déterminer la nature 
du désastre. 


Des centaines de millions de mètres cu- 
bes d’eau se sont déversés de la montagne 
à la mer. 


Je vous prie, monsieur Bougrain, de 
m'écouter, Vous verrez que mon interven- 
tion est très intéressante et nécessaire. 


M. Bougrain. Rien ne vous permet de 
dire que je ne vous écoute pas avec inté- 
rêt. D'autre part, la question que vous 
traitez présente un tel intérêt qu’elle mé- 
riterait de faire l’objet d’une interpeliation 
au lieu d'être évoquée dans le cadre d’une 





simple discussion budgétaire. 


Vi 

M, Tourné. Si vous tenez à ce que in 
respecle mon temps de parole, ne n° 
terrompez pas, je vous @rie. k 

Je disais done que des centaines de à 
lons de mètres cubes d’eau se sont 4, 
versés de la montagne vers la mer. (4 
eau, venue certainement des profond 
vo:caniques du Canigou, emporta des r 
tiés de villages, des centaines de mais 
de fermes, des écoles, des usines 
hôtels, des maisons de cure, ete, 

Des habitants furent emportés ver ha 
ner ou enseveiis sous l'ébouiement 4: ja 
montagne. 

Les lits de nos quatre rivières furen: 
dans certains endroits, surclevés de plus 
de vingt mètres. Des collines même furent 
déplacées, en particulier à la Paillanouce 
près de Prats de Moilo. Des kilomètres 
de route furent emportés; des ponts, des 
gares, des lignes de chemins de fer con. 
nurent le même sort. 

Des dizaines de kilomètres de canaux 
d'arrosage furent complètement déjabrés, 
ravagés, voire rasés, Tout le système d'ir. 
rigalion, de la montagne à Ja plaine, fut 
sérieusement compromis. 

Des milliers d'hectares de forêts fiwent 
ravinés ou emportés, IL en fut de mime 
pour des centaines d'hectares de vignes, 
de champs, de jardins. Des dizaines de 
milliers d'arbres fruitiers furent emportés 
vers la mer. 

Dans plusieurs villages, les immeubles 
subirent des dégradations de toutes sortes, 
De l'outillage, de nombreuses machines 
agricoles, des autos, du cheptel furent 
noyés, 


is 


\ 


$ 


\g 
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Des dizaines de personnes disparurent 
sous les flots. Je rappelle, en passant, 
monsieur le ministre, que les sinistrés 
n'ont pas vu leurs pertes réparées. 

Voici un exemple qui vous montrera 
l’immensité du désastre et les douleurs 
qu'il causa dans notre région. 


Il s’agit du surveillant de l'usine éiec- 
trique du Pas-du-Loup, dont la femme et 
le beau-frère furent emportés par les eaux. 
Ce sinisiré est père de quatre enfants et, 
jusqu'à présent, il n’a reçu aucun secours 
des pouvoirs publics. 

Ce fut un bouleversement général de la 
nature, d’une brutalité jinouîe, Quand 
l’eau se retira, partout s'étendaient la dé- 
solation et la mort. 


Je nombre des sinistrés atteignit 12.00 
et les dégâts furent évalués, à l’époque, à 
970 millions, chiffre inférieur à la réalité 
et qui ne comprend pas les dommages aux 
ouvrages d'art appartenant à J'Etat, rou- 
tes, ponts, etc, 


Dans l'Aude, on compta plus de 5.70 
sinistrés et les dommages furent évalute à 
60 millions de francs. 


Le Gouvernement de Vichy essaya de 
venir au secours de ces populations, mais 
son intervention fut toute théorique. Il 
promulga un cerlain nombre de foie et 
déœæets: loi du 11 octobre 1940, loi du 
19 avril 1941, décret du 29 mars 4942; ces 
lois et ces décrets furent validés par une 
va n° 45-2677 du 2 novembre 

49. 


. Mme la présidente, Je me permets, mon- 
sieur Touré, de vous demander, malgré 
tout l'intérêt qu'elle présente, d’abréger 
votre intervention. 


M. Tourné, Je comprends votre souci, 
madame la présidente, mais je traite un 
problème dont l'importance est tout à fait 





exceptionnelle. Aussi je vous demande 
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1 srl . 1: 
d'être un peu indulgente et de me per- 
mettre de continuer encore un instant. 


Mme la présidente. Je crois qu'il suf.- 
ait que vous résumiez Vos observations 
dont, je suis persuadée, que M. le ministre 
a compris tout l'intérêt, 


M. Truffaut. Monsieur Tourné, voulez- 
vous mme permettre une remarque très 
prève ? 

M. Tourné. Voontiers, 


M. Truffaut. Vos observalions ne me pa- 
naissent pas se rapporter au budget du 
ministère de la reconstruction, En effet 
_etc'est ce qui m'autorise à faire cette 
remarque — je suis chargé, en qualité de 
rapporteur du budget du’ ministère de 
l'intérieur, de faire un rapport sur une 
demande d'indemnité au titre des ca:ami- 
{és publiques. : 

Etant donné qu'un chapitre spécial f 
gure au budget des dépenses du minis- 
tre de l'intérieur, j'en conclus que votre 
intervention trouverait beaucoup inieux sa 
place dans la discussion du budget de ce 
ministère. 

Je sais, monsieur Tourné, que vous 
plaidez une cause particulièrement digne 
d'intérêt, car la catastrophe dont vous 
parlez à provoqué bien des misères, mais 
Je suis persuadé que M. le ministre de la 
reconstruction va vous répondre que ce 
wob'ème est du ressort de son collègue de 
l'intérieur. 


M. Tourné. Mon cher collègue, je suis 
au regret de vous répondre que mon ex- 
posé intéresse directenÿent M. le ministre 
de lareconstruction et lui seul. Done, celui 
qui se trompe, c'est vous et non moi. 

in décembre 1946, le ministre de l'agri- 
cullure a demandé au ministère de la re- 
construction de prendre en charge la ré- 
aration des dégâts provoqués par le dé- 
ie qui a ravagé le département des Py- 
réntes-Orientales. Ces dégâts n'étaient, en 
effet, en aucune facon comparables à ceux 
que peuvent provoquer n'importe quelles 
inondations et, effectivement, le ministère 
de Ja reconstruction a pris en charge la 
remise en état des ravages. 


r, par une dépêche D. C. G./7 n° 1711 
en date du 9 mai 1947, le ministre de Ja 
reconstruction a fait savoir au délégué 
départemental des  Pyrénées-Orientales 
que les crédits dont il disposait ne lui 
permellaient pas de faire face aux tra- 
Vaux engagés. 

Pourtant des promesses formelles avaient 
été faites par les services de la recons- 
truction. 

Mon intervention a pour objet essentiei 
d'attirer l'attention de l'Assemblée sur Ja 
Sluation très grave dans laquelle risque 
de se trouver l'hiver prochain le départe- 
ment des }'yrénées-Orientales. Plus de 
200 chantiers de reconstruction et de ré- 
Paration sont actuellement ouverts. Une 
trentaine de petits et moyens entrepre- 
Beurs y ont engagé des millions de francs. 


Faute de crédits, ils vont être contraints 
de fermer ces chantiers, et plus de 2.000 
travailleurs du bâtiment vont être licen- 
és, C'est pour les uns la ruine à brève 
échéance el pour les autres le chômage et 
à misère, 

On a dit que les dégâts provoqués par 
les inondations n'ont rien à voir avec les 
dégâts causés par la guerre. C'est exact. 

ll n'en reste pas moins qu'il y a des 
lüiséres à secourir et l’avenir à préserver. 
Depuis plusieurs mois, parlementaires et 


’ 
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conseillers généraux ont multiplié les dé- 
marches auprès du ministère des finances, 
du ministère de la reconstruction, de la 
présidence du conseil, de tous ceux qui 
pouvaient aider notre département. Je 
dois dire que partout on a compris le bien 
fondé des doléances des sinistrés des Py- 
rénées-Orientales. 

En outre, le département a pris les de- 
vants, 11 a encouragé les associations et les 
syndicats à commencer les travaux, mais 
il est impossible de laisser à la charge des 
collectivités locales et des associaions syn- 
dicales qui ont avancé déjà des dizaines de 
millions, le soin de réparer seules tous ces 
dégâts. 

Si, faute de crédits, les travaux sont ar- 
rêlés, nous risquons une terrible catastro- 
phe. Dans notre département, les rivières 

roviennent d’altitudes très élevées et cou- 
he au ras de certains villages. Les 
brèches n'ont pas encore été réparées et 
cet hiver ces villages risquent d'être em- 
portés. 

Si j'interviens avec tant de chaleur, c'est 
parce que j'ai conscience du danger qui 
nous menace, Une nouvelle crue risque de 
tout emporter et, croyant économiser 
200 millions, voire un milliard, ce sont des 
dizaines de milliards qu'on aurait ensulte 
à dépenser. 

Monsieur le ministre, j'insiste de la ma- 
nière la plus vive pour que toutes disposi- 
tions soient prises d'urgence, Faites en 
sorte que la bi du 28 octobre 1916 s’ap- 
plique aux dommages causés par ces inon- 
dations: c'est une question vitale pour 
notre département hier encore un des pius 
beaux et des plus accueillants de France. 
Donnez des ordres pour qu'un plan gé- 


néral de travaux ct de financement soit 
enfin réalisé, 
Le danger, chez nous, est permanent. 


Voilà ce qui doit déterminer votre action. 
Aussi j'ose croire, monsieur le ministre, 
que vous tiendrez compte de mes obser- 
vations ct que vous ferez en sorte que men 
département ne soit pas abandonné. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre du cominerce, de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. J'ai pris 
note des observations de M. Tourné, mais 
je suis obligé de lui faire remarquer que 
les crédits dont il parle sont inscrits au 
budget extraordinaire et non point au cha- 
pitre du budget ordinaire sur lequel. il a 
cru devoir intervenir et qui concerne Îles 
habitations à bon marché. 


Une loi spéciale a mis à la charge de mon 
ministère les réparations des dégâts pro- 
voqués par les calamités agricoles dans 
les départements de l'Aude et des Pvré- 
nées-Orientales. 


LA 


Un arrêté en date du 4 mai dernier, pris 
par mon prédécesseur au ministère, à at- 
tribué à cet effet 160 millions au départe- 
ment des Pyrénées-Orientales et a chargé 
le préfet de Ja répartition de cette somme 
entre les sinistrés du fait de la guerre et 
les sinistrés agricoles. 


Si, sous une forme ou sous une autre, 
ar exemple, le déblocage des 40 p. 100, 
"Assemblée met de nouveaux crédits à 
ma disposition, soyez persuadé que les 
départements des Pvrénées-Orientales, de 
l'Aude et de la Dordogne recevront les 
compléments de crédits qui leur revien- 
nent, comme cela a été fait les années 
précédentes, 
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Je crois savoir, en effet, que déjà une 
somine de 60 à S0 millions a été payée au 
titre des sinistrés agricoles sur les quelque 
250 millions auxquels ont été évalués les 
dégâts à l'époque. 


Mme la présidente. La parole est à M. 
lourné, 

M. Tourné. Monsieur le ministre, si je 
suis intervenu sur un chapitre qui, je L 
reconnais, ne concerne pas tout à fait la 
question que j'ai traitée, c’est qu'il me fal- 
lait bien trouver le moyen de vous expo- 
ser Ja gravité du problème en présence 
duquel nous risquons de nous trouver l'hi 
ver prochain. Mon devoir, c'était de vous 
prévenir des conséquen es fächewes de 
votre télégramme du 5 mai dernier. 


Vous diles que les dégâts ont été éva- 


lués à 200 millions; c'est de plus de 9%00 
millions qu'il s'agit. 
Le danger, c'est que je n'ai pas l'im- 


pression que l’on se rende compte qu'il 
faudra dépenser des milliards si l’on ne 
procède pas d'urgence aux rt parations qui 
s'imposent. 


Ici, nous nè sommes pas 
calamités agricoles banales. Voila une ré- 
gion qu'il faut à tout prix reconstruire 
avant qu'une autre inondation ne vienne 
Aaggraver le mal déjà fait par les précéden- 
tes, 


en présence de 


Je ne saurais trop insister sur le fait 
que, dans ma région, des dizaines de vil- 
lages sont menacés par des crues toujours 
P ssib'es de nos ks d’eau en provenance 
d'altitudes très élevées, Parmi ces vil- 
lages, je m'excuse de citer le mien, celui 
de  Villelongue-de-la-Salanque. D'autres, 
comme ceux de Sainte-Marie-la-Mer et Ca- 
net, situés à proximité de la mer, sont, 
eux aussi, constamment menacés par une 
rivière dépourvue de berges et dont l'em- 
bouchure s'obstrue facilement. 

La ville de Perpignan, elle-même, n'est 
pas à l'abri. 

Je souhaite de tout 
N'avons pas un 
veau désastre. 
Jeu. Il vaut 


cœur que 
N tir il , A r " 
jour à déplorer un nou- 
Des vies humaines sont en 
mieux prévenir que guérir. 


Nous 


Songez à tout cela. 


minis- 
tre, et prenez les” précautions indispensa- 


\pplaudissements à l'ertrême qau- 


monsieur Je 


bles. 


‘ he.) 


Mme la présidente, Personne n 
pius la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 406 au chif- 
fre de 60.0) francs. 

(Le chapitre 406, 
adopté.) 


. 
demande 


MUS uUUT VOiI est 


, 


« Chap. 107, — Participation de lJ'Elat 
pour la construction de logements à lover 
moyen (art. 29 et 30 de la loi du 23 juillet 
1928), 1.498.000 francs. » — (Adopté.) 


l'Etat 
stiné à faci- 


« Chap. 408. 
un fonds spécial de 


C ntribut on de 
garantie de 


ter aux invalides de guerre l'obtention 
te . ee. L 1 / re + ‘ 5 

du bénéfice de la légisiation relative aux 
habitations à bon marché, » — (Mémoire.) 


« Chap. 409. — Allocations pour enfants 
aux pensionnés militaires et aux victimes 
civiles de la guerre acquéreurs de petites 
propriétés rurales, 8.000 francs. » — 

idopté.) 


Mme la présidente, « Chap. 410. — Sub 
ventions aux organismes d'habitations à 
bon marché et de crédit immobilier éprou- 
vés par les hostilités, 2 millions de 





| francs. à 
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Ia parole est à M. Touchard. 


N, Touchard. ‘: 
pitre 
‘, 1 


! uu 


jinterviens sur le cha 
110, c'est pour signaler à M. le minis 
ommerce, de la reconstruction € 
de l'urbanisme l'insuffisance de la 
truvclion et de la reconstruction 


cons 


dans le 


7° partie. — Subvention. 


É Mme la présidente. « Chap. 500. — Par- 
t | ticipation de l'Etat aux dépenses de fonc- 
. | tionnement des coopératives et. assocla- 
tions syndicales de reconstruction, 520 mul 


département de Ja Seine, en particulier lions de francs. + : 

Paris, La parole est à M. Coudray. 

ji LOS } À it ' ran ton 4 x Ë 

y” NÉ ae do. entre = pére M. Coudray. Je renonce à la parole. 
lion de 104410 logements pour Ie départe- 
ment de Ja Seine, dont 6.300 pour l'office kme la présidente. La parole est à 
public d'habitat à bon march M. Midol. 

C'est ‘ement uffisant | à ae 2 PE F 

è M. Midol. Je m'étais fait inscrire sur ce 

Si je sus bien renseigné, les crédits af- l'chapitre pour traiter de la question des 
[ da mstrucÜon pour toute Ja | coopératives de reconstruction. Mais M. le 
France $e montent à 9 milliards, Lg les- | ministre a présenté des observations à ce 

{ ) u los rtpmant p VAT te : » : - £ Liv 
que: L Need Res émaart rie q t See | sujet au cours de son exposé général et 
complent pour 1900 mIHONS, au MAXI | je n'ai pas voulu l'interrompre. 
IHU En. 21 A ». ; . 
as Qu'il me permette simpiement de lui 

Dans lépartement de Ja Seine, 53,3 | rappeler qu'un certain nombre de sinis- 


p. 10ù de Ja population vivent dans 


une pièce seulement 85.000 familles de 
deux enfants: 26.000 familles de trois en- 
fants; G.800 familles de quatre enfants, et 
2.300 familles de cinq à dix enfants. : 

Pour remédier d'une manière efficace À 
la crise aeluelle du logement, il serait né- 
cessaire de construire dans les dix pro- 
‘haines années, 200,000 logements, tant à 
Paris que dans le département de la Seine. 

Ce chiffre correspond d'ailleurs aux pré- 
visions du plan de modernisation du bâäti- 
ment, qui fixe à 130.000 le nombre des 
logements à reconstruire chaque année 
sur l'ensemble du territoire. 

Mème si ce plan ét: :t exécuté, le retard 
en matière de construction d'habitations 
ne sera pas pour cela résolu. Jl faudra 
poursuivre jes efforts en ce sens. Dans le 
département de la Seine, 100.000 familles 
priorilaires inserites allendent des loge- 
ments, En y ajoutant les familles qui hab:- 
tent dans des immeubles vétustes et les 
sinistrés, nous pouvons dire que cela fait 
plus de 500.000 personnes mal logées. 

En résumé, il faut assurer à chaque fa- 
inille française le foyer sain dont elle a 
besoin pour s'épanouir, Il faut le faire 
malgré les conditions difficiles actuelles, 
en ulilisant au maximum”toutes les res- 
sources dont le pays dispose. 

Voilà les brèves observations que je 
lenais à présenter. Je vous demande, en 
conclusion, monsieur le ministre, d'aider 
le département de la Seine à résoudre cette 
crise du logement, (Applaudissements & 
l'ertrêéme qaux he.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Je 
mainisire du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 


M. le ministre du commerce, de la re- 
construction et de l'urbanisme. Je suppose 
que M. Touchard sait aussi bien que M 
lourné que observations ne se rap 
portent pas au chapitre en discussion. 


ses 


Je tiens à Jui 


dire cependant que je 
prends not: 


de son désir. Il sait l'immen- 
sité des besoins et l'insuffisance des crée 
dits, Je lui donne l'assurance qu'il sera 
tenu le plus grand compte de ses observa 


lions, 


Mme la présidente, 


Personne ne de 
mande plus 


la parole EPA 


Je mets aux voix le chapitre 410, au chif 
jre de 2 millions d fran “ 
Le chapitre 410, mis aux voir, est 


des 
locaux reconnus insuffisants ou surpeuplés. 
Les statistiques révèlent que vivent dans 


s | trés ont déjà procédé à des séparations 
de leurs immeubles, mais qu’on ne trouve 
aucune trace, dans leurs dossiers, des 
pièces justificatives qu'ils avaient dépo- 
sées, Cela est dû sans doute aux circons- 
lances dans lesqueiles ont été constitués 
les dossiers en 1244. 

D'autre part, quelques-uns de ces mêmes 
sinistrés n’ont plus de pièces attestant 
qu'ils ont effectué je dépôt de leur de- 
inande, lis risquent donc de se trouver 
forclos. 

Et, m'excusant de profiter de Ja discus- 
sion de ce chapilre, je demande à M. le 
ministre de trouver un moyen d'éviter 
eue les sinistrés de bonne foi soient défi- 
nitivement forc:0os en ce qui concerne leurs 
demandes. 

Je m'excuse, encore une fois, d'avoir 
profité de la circonstance pour poser la 
question. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
mioistre du commerce, de la reconslæuc- 
tion et de l'urbanisme. 


M. le ministre du commerce, de la re- 


cie M. Midol d'avoir poursuivi ja tradi- 
tion en me posant cette question un peu 
au hasard des chapitres. (Sourires.) 

En ce qui concerne la forclusion, je 
liens à le rassurer. . 


Pour les cas qu'il voudra bien me signa- 
ler, de sinistrés empèchés, pour des rai- 
sons majeures, nous nous arrangerous 
pour que la forclusion ne joue pas. 

Il peut donc avoir, et l'Assemblée avec 
lui, tous apaisements à ce sujet. 


Mme la présidente, 


La parole 
M. Truffaut. 


est à 


M. Truffaut. Je senonce à la parole. 


” Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

chiffre de 320 millions de francs. 
(Le chaire 500, 
adopté.) 


mis aux voir, est 


Se parlie. — Dépenses diverses. 

« (Chap. G00. — Secours, 2.000.000 de 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 601. — Ionoraires d’avoués, d’a- | 
vocats et frais ‘judiciaires, 1.000.000 de 
francs. » — (Adopie.) 

« Chap. 602. — Application de Ja loi dn 
9 avril 1898 sur les accidents du travail, 





ad: plé.] 


8 M RETRO ADN Là ce ga 


| 6.125.000 francs, » — (Adopté.) 


construction et de l'urbanisme. Je remer- | 


Je mets aux voix le chapitre 500, au | 


naires en congé de longue durée, 0 600 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 604. — Dons manuels, » - 
moire.) 


| « Chap. 603. — Traitement des { 


Mme la présidente. « Chap. G042. — Fin 
des et recherches relatives à l’urb: | 
l'habitation et la construction. — Diffisicn 
des résultats, C0.000.000 de francs. » 

La parole est à M. Coudray. 





M. Coudray. Lorsque la commissico: 
reconstruetion a entendu les expl 


de M. le rapporteur spécial, elle 
| a réduction de erédit demandée cu chi 
l'pitre G012. En effet. elle n'a pas: ; 
| qu'un crédit aussi élevé fût prevu ] $ 


| tirages de plans. 

| Mais les explications données par M. le 
| ministre de la reconstruction Font &rneice 
| à changer d'opinion. Les frais de tirages 
| de plans se trouvent être rembou: l 
{n'y a danc pas lieu de prévoir un crédit 
aussi important. 

D'autre part, nous concevons l'inpor. 
tance des études et recherches pou la 
reconstruction et nous estimons que le cré. 
dit de ce chapitre devrait être rétabli on 
chiffre primitivement proposé par le Gou- 
vernement, 


Mme la présidente. La parole est à M la 
ministre du commerce, de la reeonstinuetin 
et de l'urbanisme, 





| 

|: M. le ministre du commerce, de la re- 
constrection et de l'urbanisme. Je relicn- 
drai les observations présentées par M. lo 

| président de Ja commission de la recois 
truction. 

Mais je dois aiigner ma position sur 
celle de la commission des finance: vt 
j'accepte le crédit qu'elle propose pour le 
chapitre 6042. 


M. Coudray. J'accepte également. 
Mme la présidents. Personne de des 


mande plus la parole ?.… 
! Je mets aux voix le chapitre 61 au 
chiffre de 6 millions de france. 

{Le chapitre 6042, mis aur voir, vil 
adopté. 





Mme la présidente. « Chap. 6047 -« 
Contrôle technique des travaux de r &« 
truction, 193.50S.0U0 francs. » 

M. Coudray a déposé un amende at 
qui tend à réduire le crédit du chap tra 
6013 de 10.000 francs. 

La parole est à M. Coudray. 


M. Coudray. Etant donné la réductot 9 
œédit qui a été opérée au chapitre ", 
je retire mon amendement. 

Mme la présidente. L'amendemeit 
retiré, 

Personne ne demande la parole <u: 18 
chapitre 6043 ?.. 

Je Je mets aux voix au 
193.508.000 francs. 

(Le chapitre .G043, mis aux voir 
adopté.) 

« Chap. 6044. — Expertises et concu, 
317.899.000 francs. » — (Adopté.) 


chiffre 48 


Ez 


Mme la présidente, « Chap. 6043. — |‘ 
penses de documentation et de vulgar.:: 
tion, 27 millions de francs, » 

M. Louvel a déposé un amendement 
tend à réduire de 3 millions de francs :8 
crédit du chapitre GO45. 





La parole est à.M. Louvel. 
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u, Louvel. J'estime que le crédit de 
o millions prévu pour les dépenses de 
do: imentation et de vulgarisation est 
quelque peu exagéré. 

ce crédit se décompose en deux parties. 
La première, de 15 millions, correspond à 
jh documentation des sinistrés, et sur ce 
chitfre je suis d’accord. 

par contre, celui de 12 millions, corres- 
pondant à l'achat de publications et diffu- 
sions diverses, mme paraît trop élevé. 

En effet, je lis: « 5 millions pour les pu- 
plications intérieures du ministère, 2 mil- 
lions pour l'achat de livres techniques, 
2 millions pour les brochures et comptes 
rendus ». 

Je pense que ces brochures et documen- 
tons sont utiles, mais je me demande 
elles sont lues par les intéressés, Je 
sais que si ces crédits éont accordés, ils 
seront utilisés, Mais je ne suis sûr 
que toutes ces publications, dans lesquel- 
les vous disiez « nager », seront lues, Je 
sais bien qu'il en faut dans les anticham- 
bres du ministère, pour distraire ceux qui 
attendent leur tour de visite. (Sourires.) 

Je demande, en conséquence, à l’Assem- 
hlée d'accepter une réduction de crédit de 
3 millions, et j'espère que M. le ministre 
acceptera mon amendement. 


ta 
si 


AS 


Mme la présidente. La parole est à M. Je 
ministre du commerce, de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme. 


M. le ministre du commerce, 
reconstruction et de l'urbanisme. Je suis 
désolé de ne pouvoir suivre M. Louvel. 
Mais l'effort à faire par le ministère, à la 
fois dans le sens de l'information du pu- 
blic sur le véritable problème qui se pose 
en matière de reconstruction et d’urba 
nisme et, d'autre part, pour mettre à la 
disposition du personnel du ministère tou- 
tes les armes nécessaires à sa formation 
professionnelle et aussi pour pouvoir ren- 
Seigner au plus vite et au mieux les sinis- 
trés, ne me permettent pas de considérer 
que ce crédit, sur lequel j'avais eu la 
satisfaction, au surplus, d'obtenir l'accord 


l 


de la 


de là commission des finances, soit exces- | 


sif, C’est pourquoi je ne me range pas à 
l'avis de M. Louvel, et je demande à 
l'Assemblée de maintenir le crédit de 
27 millions. 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Louvel ? 


M. Louvel. Oui, madame la présidente. 
Mme la présidente. La parole 


M. Eugène Claudius-Petit, 
ment, 


est à 
contre l’amende- 


M. Eugène Claudius-Petit. Je voudrais, 
en prenant la parole contre l'amendement, 
demander à M. le ministre de porter son 
attention sur les publications émanant de 
son ninistère. 


Certaines se contentent de reproduire 
des informations que tout le monde con- 
nait, et que par conséquent il est inutile 
de publier. Certaines sont anciennes, d’au- 
tres plus récentes. 


Je prends un exemple de revue de vul- 
garisation des principes de la reconstruc- 
Uon: Après un certain nombre de pages, 
on pense trouver quelque chose d’intéres- 
sant, et il n’y a plus que de simples slo- 
sans, Sur un papier glacé et couché. Ceci 


est peut-être bon pour des classes mater- 
nelles ou primaires. C’est désespérant de 
n'avoir que cela à mettre entre les mains 
de gens qui auront à connaître de l’urba- 
nisme, 











Or, des publications plus simples in! 
meraient bien mieux nos édiles de la gra- 
vité du problème si elles portaient sur des 
documentations très clairement exprimé 

Vous en avez, monsieur le ministre 
dans le hall de votre n tère a 
sément, seraient util à tous 1! 
municipaux et montrer t 
du problème de l'urbaïr | 
son incidence sur les budget 

Si ces licat | 
il y aurait peut-êt 
gens éclairés. 

Près de nous, en Angleterre, la 
tion et la diffus n 
a constitué pendant longtemps une im- 
portante ité du ministère de Ja re- 
construction. 

Le résultat, c’est que tous les Anglai 
sont maintenant avertis de ces problèmes. | 
Is savent ce qu'est une concentration, une 
unité de voisinage, une ville-satellite, une 
route de desserte ou une voie principale. 

Si chez nous, vous vous adressiez au 
grand publie et méme parfois à des conseil- 
lers municipaux de gra vilk | 
employant ces termes, vou nt Z 


un étonnement non fei 


Je pense que le ministre pourrait publier 





une brochure i 4 nte et J'ai 
confiance, pour cela, en M. le minis le 
la reconstruction, C'est pourq je « 
mande le rétablissement du crédit, 

Mais c] r | de: { ( | 1 
fait jusqu'à présent 
suppl Sion. 

Mme la présidente. La parole « M 
ministre du commerce, de ! 
tion et de l'urbanisme 

M. Île ministre du commerce, de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Je 
nouvelle ma demande * maintien 
crédit. 

Je fais simplement remarquer à M. 1 
sène Claudius-Petit que l’exem] qu 
bien voulu soumettre à l'A mhice 
réfère à 1944 ou 1945. 

M. Eugène Claudius-Petit, II y en a de 
plus récents. 


1 


M. le ministre du commierce de la re- 
construction et de l'urbanisme. La der- 


nière publication que vous avez 
monte à 1945. 

Je peux assurer M. Eugène Claudius 
Petit que depuis cette date, nous nous 
sommes efforcés de faire mieux, et que 


nous continuerons 
Mme la présidenie. 
l'amendement de M. Louvel, 
ie Gouvernement. 
(L'amendement, mis 
adopté.) 


Je mets aux voix 
re] JUS Par 


AuT voil est 


Mme la présidente, En cor 


mets aux voix le chapitre 60 
de 24 millions de francs. 


(Le chapitre G045, mis aux voix 
chiffre, est adopté.) 

Mme la présidente, « Chap. 
ploi de fonds provenant de legs ou 
riati Mémoire 

« Chap. GO06. 
clos. » — (Mémoire. 


iOnS, 


D — 


périmés non frappées de dé 
(Mémoir 


Fime 
chap t 


— Dépenses des exercices 


la présidente. Nous arrivons au 


l les raisons qui font maintenir au JInin r' 
de la marine les familles des dragueurs 
de la Rochelle dans un immeuble impor 
tant occupé illégalement par ces familles 
— # a dcr à mn nv 


1474 1 3267 
SEE SEE mm 
1 E 1! — liq les dépenses 
ité 
{ . L! 1671 EM: el 
f: S ,)) 


M. Coudra; 


Y« 


Mme la présidente, ] tà M. le 





M. le ministre du commerce, de la re- 
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Mme la présidente. ? ons terminé 
l'examen du budg | \ reconstruction 

Je tie! mes chers collègues, à 'U# 
remercier d'avoir répondu à mon appel et 
d'avoir montré tant Ge discipline, ce qui 
nous permet de nous parer et de L'hèrer 

! t } ! ! }, 1 
le personnel à ine heure TralSOnnalies 
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empêchant ainsi le locataire de cet im- 
meuble réfugié à Parthenay de rentrer 
dans sa maison et cela près de trois ans 
après Ja libération de la Rochelle. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 


SE 1 


RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente, La commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de résolution (n° 2034) 
de M. Pierre Chevallier (Loiret) et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer la çarte de 
sinistré aux officiers et fonctionnaires co- 
Joniaux ou à toute autre personne qui ont 
perdu leur mobilier au cours de la guerre 
soit à la suite d’un naufrage de guerre, 
soit à la suite de la destruction d’un garde- 
meubles par faits de guerre, dont l’examen 
pour le 2 a été renvoyé à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à être 
appelée à donner son avis sur la proposi- 
tion de loi (n° 987) de M. Berger et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la créa- 
tion d’une caisse nationale d'aménagement 
des lotissements défectueux, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l’intérieur. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à être 
appelée à donner son avis sur la proposi- 
tion de résolution (n° 148) de M. Cartier 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à réaliser l’amé- 
nagement des lotissement défectueux, dont 





l'examen pour le fond a été renvoyé à Ja 
commission de l’intérieur. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Lundi prochain 
21 juillet, à quinze heures, première 
séance publique: 


Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de commission; 


Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables 
aux dépenses du budget ordinaire de 
l'exercice 1947 pes civiles) (n°s 1180, 
1556. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général): budget des anciens combattants. 


A vingt et une heures, deuxième séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’exercice 
1947 Le gro civiles) (n°5 1180, 1556. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) : 
budget des anciens combattants. 


I n’y a pas d'observation ?..+ 
L'ondre du jour est ainsi fixé. 


SR oi 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J’ai reçu de M. Gref- 
fier un rapport fait au nom de la commis- 
sion de Ja reconstruction et des dommages 
de = sur la proposition de résolution 
de MM. Pierre Chevallier, Kuehn et Ven- 
droux tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux propriétaires sinistrés une 
exonération d'impôts équivalant au mon- 
tant des loyers dont ils ont été privés de- 





. . PR. rm 
puis la destruction de leurs immey, 
(n° 1038). M 
Le rapport sera imprimé sous le ne 
et distribué. 7 
J'ai reçu de M. André Lenormani 
rapport fait au nom de la commission à 


la reconstruction et des dommage. n 
guerre sur la proposition de résolution de 

. Jean Masson tendant à inviter le Gy 
vernement à prendre toutes mesures u! les 
pour reviser et améliorer la réparation deg 


dommages causés par les troupes alicog 
dans les maisons réquisitionnées (n° 414) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 21% 
et distribué. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténogray ie 
de l’Assemblée nationale, 


PAUL JLaAIssy. 





Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la deuxième séance du 17 juillet 1911, 





Page 3150, 3° colonne: 


— 11 — 
DÉPÔT D'UN AVIS 


Rétablir, sous ce titre, les deux alin(ag 
suivants : 


« J'ai reçu de M. Jean-Raymond Guvon 
un avis présenté au nom de la commis- 
sion des finances sur le projet de loi ten- 
dant à compléter la loi du 27 octobre 1:44 
relative à la composition et au fonctionne- 
ment du Conseil économique. 

« L'avis sera imprimé sous le n° 2055, 
et distribué, » 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 19 JUILLET 1947 
Application des articles 94 à 97 du règlement, aïnsi conçus: 
a Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 
«a-Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée q' 
les communique au Gouvernement. 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard des tiers nor 


mément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l’article 97 ci-après, sont, sauf indication contraire de 


leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au 


officiel. » 
« Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque 


l'un de ses collègues. 


rôle, 


à compter de leur insertion au Journal 


* ? € mois une séance pour les questions orales. En outre, dix questions orales sont inscrites, 
d'office et dans l’ordre de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque vendredi. 
« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les questions déposées huit jours au moins avant cette séance 


« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de la question, disposent seuls de la parole; l’auteur de la question peut se faire suppléer pañ 


a Les orateurs doivent limiter strictement leurs explications au cadre fixé par le terte de leurs questions; ces explications ne peuvené 


excéder cing minutes. 


« Si l'auleur d’une question ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en Séance publique, la question est reportée d'office à l@ 


suite du rôle. 


« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à l’ordre du jour du vendredi suivant. 

a Lorsque, par suite de deux absences successives d’un ministre, une question est appelée pour la troisième fois en séance publique 
et si le ministre est de nouveau absent, l'auteur de la question peut la transformer séance tenante en interpel'ation et soumettre sur-le- 
champ un ordre du jour au vote de l'Assemblée. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'ils 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2941. — 19 juillet 1947 .— M. Francisque Gay 
demande à M. le président du conseil dans 
uel délai sera dressé l'inventaire national 
es ressources financières, industrielles, agri- 
coles, alimentaires, et quelles mesures ont 
été prises, conformément à l'engagement 
souvent réitéré, pour dire, enfin, avec tout 
l'éclat possible, la vérité au pays, afin que 
chaque citoyen comprenne les raisons des 
sacrifices qui lui sont imposés et l'obligation 
de son effort personnel dans la grande œuvre 
er" fé de redressement et de rééquipe 
ment. 





AGRICULTURE 


2942. — 19 juillet 1947. — M. Raymond 
Moussu demande à M. le ministre de l'agri- 
culture quelles mesures il a prévues pour 
assurer le succès de la collecte des céréales 
et notamment de la collecte du blé 9 risque 
de se heurter à de sérieuses difficultés, np 
son urgence, par suite de la réaction des 
organisations professionnelles agricoles, con 
séquente à la fixation du prix du blé. 





2943. — 19 juillet 1947. — M. Charles d'Ara- 
8on expose à M. le ministre de la guerre que 
des renseignements très défavorables lui sont 
Jarvenus sur le ionctionnement ei l'anncoxl 





sionnement de nos services sanitaires en 
Indochine; et lui demande, dans l'intérêt de 
notre corps expéditionnaire et des populations 
dont nous avons la charge, des précisions 
sur le fonctionnement de ces services et sur 
les mesures qu'il entend prendre pour les 
améliorer. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2944. — 19 juillet 1947. — M. Jules Castel 
lani expose à M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transports que la pénurie de ba 
teaux qui desservent Madagascar est très pré: 
judiciable, non seulement à l'approvisionne 
ment en armes de la grande île, mais aussi 
au ravitaillement de la métropole; ajoute 
que les Français n'auront Le de café pen- 

ant deux mois alors que plus de cinquante 
mille tonnes de ce produit sont entreposées 
en Afrique et à Madagascar, et demande 
gr qu mesures il compte prendre pour remé- 

ier à cel'e situation. 





2945. — 19 juillet 1947. — .4. Jules Castel- 
lani expose M. le ministre des travaux 
publias et des transports que les scouts de 
Madagascar et de la Réunion ne pourront 
probablement pas assister au 'amboree, au- 
cun eftort sérieux n'ayant été fait pour leur 
ermettre d’y participer; qu’il serait regret- 
able de les exclure de cette manifestation; 
et lui demande s'il ne M assurer le 
transport des scouts de Madagascar et de la 
Réunion et, dans la négative, nuelles sont les 
raisons qui s’y opposent, 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2946, — 19 juillet 147. — M, Patrice Bou 
grain demande à M, le président du conseil 
si, le service des alcools possédant en stock 
800.000 hectos d'alcool pur, il ne serait pas 
possible de prélever sur cette quantité 60 à 
80.000 hctos d'alcool pur qui seraient suffisants 

our assurer le retour à la liberté totale de 

ansaciion; et ajoute que le marché serait 
ainsi normalisé pour le plus grand bien da 
tous. 


2947, — 19 juillet — M. Patrice Bougrain 
demande à M. le président du conseil s'il 
compte prendre une décision fixant k sort de 
la campagne viticole 1947-1948, élant entendu : 
a) que la récolte s’annonçait sous de bons 
auspices dans la plupart des régions viticoles, 
il devrait y avoir une quantité de vin suff« 
sante pour approvisionner la consommation 
du pays et égasement pour salisfaie aux né« 
cessités de l'exportation; b) que l'on peut 
compter sur une récolte équivalente à celle 
des années moyennes d'avant guente pendant 
lesquelles la population a toujours éié large+ 
ment approvisionnée en vins de consomimas 
tion courante; c) que le contingentement ct 
la taxation de ia prochaine récolte, voira 
même l'établissement d'un double secteur, 
amèneraient obligatoirement les producteurs 
à minimiser leurs déclarations, d’où perte de 
ressources pour l'Etat et gêne dans l'appro« 
h des centres LORS Quun a Lion 


bete pe ne 4 nd Rredtqncen na. 
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d) que, par le jeu de la libre concurrence re- 
venue, les prix taxés de cetie dernière Camm- 
pagne ne subiraient pas de majorations jm- 
porlantes et seraient même beaucoup moins 
élevés que les prix actuels et officiels des 
vins de qualité supérieure, le quix de ces 
derniers, dans le cadre du rationnement, étant 
présentement de 50 francs le Jire; e) que je 


retour à la liberté provoquerait un assainis- 
sement du marché du vin et donnerail en 
égale satisfatcion au producteur, au Commer- 
çant et au consommateur, 
AGRICULTURE 

2948. — 19 juillet 1947, Mme Andiée 
Pierre-Vienot demande à M, le ministre de 
l'agricuiture si un propriélaire, dépossédé 
temporairement de ses tert en verlu de 


l'acte dit loi du 23 mai 1943 (réquisilion &ues 
terres incultes, a droit: 10 à un prix de loca- 
tion; 20 à une indemnité pour détérioralion; 
dans l’affirmative, si ces sommes doivent êire 
payées par l'administration ayant ordonné la 
réquisition ou par les exploitants qui ont eu la 
jouissance des terres réquistionnées, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


2949, — 19 juillet 1917, — M, Jules Castellani 
demande à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 1° si l’article 9 
de l'ordonnance du 2 septembre 1943 s'ap- 
plique à un ancien président de section ou 
de district de la légion française des combat- 
tants: 29 dans l’affirmative, s'il peut être ap- 
plicable à un ancien chef de district ou de 
section ayant appartenu à un groupe de ré- 
sistance avant septembre 1942 qui, arrêté par 
les autorités d'occupation pour activi anti- 
italienne, puis emprisonné, s’est évadé, a tenu 
le maquis Pre la capitulation ilaienne 
et a reçu la médaille de la résistance en 
49%); ajoute que celte quesiion qui, a déjà 
été posée, a fait l’objet, de la part des ser- 
vices de son département, d’une réponse pou- 
vant donner lie à. des interprétalions diffé- 
rentes et qu’il y aurait done lieu d'y répondre 
d'une manière précise, soit par « oui », soit 
par « non », 


2950, — 19 ujilict 1047, — M. Henri Teitgen 
signale à M. le ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre que les veuves 
de guerre sont privées de la majoration de 
10 p. 100 des allocations familiales accordée 

certaines catégories sociale et demand: 
1o si les délégations de solde payées aux 
veuves de guerre depuis 1940 ont été mises 
en harmonie avec les traitem?nits ou indem- 
nités militaires et, dans la négative, si des 
dispositions sont prévues pour faire bénéficier 
des veuves de guerre de cetle majoration de 
40 p. 100; 2° s’il est organisé des colonies de 
vacances à l'intention des orphelins de guerre 
et si les veuves de guerre peuvent obtenir, 
pour les vacances de leurs enfants, des allo- 
cations journalières comme en accordent les 
caisses d'allocations familiales à leurs adhé- 
rents. 





ECONOMIE NATIONALE 


2951. — 419 juillet 1947. — M. Atbert Léori- 
vain-Servoz demande à M. le ministre de l'éco- 
nomie nationale; 1° l'état des opérations 
ventes des surplus américains; 2° comment 
se présente la balance commerciale de ces 
opérations, 8° s’il est exact que la société 
nationale des surplus accuse un déficit sen- 
sible; 4 s'il existe des matériels d'aviation 
susceptibles d'intéresser les aéro<lubs. 





2952. — 49 juillet 1947. — M. Maurice 
Bohumann expose à M. le ministre de l'éco- 
nomie nationale qu'un arrêté en date du 
26 novembre 1916, pris à la suite de sa ques- 
tion écrite n° 1510 du 48 octobre 1016, a 
chargé le ministère de l’économie nationale 
e la pe de l'office professionnel des 
Éoloita ns frigorifiques, en auplication des 


dispositions transitoires prévues par les arti- 
cles 4 et 7 de la loi du 26 avril 1946; que des 
arrêtés secondaires successifs ont délini les 
modalités d'application; qu’un arrêté en date 
du 7 décembre 1946 a donné délégation au 
ministre de l’agriculture pour l’application du 
décret de dissolution, en spécifiant toutefois 
que les gonditions d'application des mesures 
transitoires devraient éêlre soumises au con- 
treseing du ministre de l’économie nationale; 
qu'un arrêté, enfin, en date du 43 janvier 
1917, a indiqué comme organismes succes- 
seurs de l'office professionnel des exploita- 
lions frigorifiques, en ce qui concerne le bé- 
néfice des éléments de l'actif de cet office: 
a) l'inspection générale des activités frigori- 
tiques (émanation de la direction du génie ru- 
ral au ministère de l'agriculture); b) une 
commission (émanation de l'organisation syn- 
dicale professionnelle) chargée de la réparti- 
tion de la monnaie matière; c) le syndicat 
général de l’industrie frigorifique; signale que 
ces dispositions ne sont pas conformes aux 
stipulalions des arlicles 4 et 7 de la loi du 
26 avril 1947 qui précisent, notamment, que 


en feront la demande se verront attribuer les 
éléments d’actif utiles à l’accomplissement 
des tâches qui leur sont confiées en exécution 
de ladite Joi: immeubles, meubles, etc. (art. 
4 Let 7 b'et c) de la sous-répartition et de 
la mise en place des contingents de matières 
premières »; rappelle que seul le S.G.LEF. 
dont la création remonte à 4900, remplissait 
les conditions exigées, mais que le texte de 
cet arrêté du 43 janvier n'étant pas conforme 
aux prescriptions de la loi, un rectificatif a 
été établi par le ministère de l’économie na- 
tionale, mais n’a pas encore paru à ce jour; 
qu'il en résulte des confusions dans l’appli- 
cation de la loi, confusions éminemment re- 
rettables, qoerel la plus grande gêne à 
a marche des exploitations frigorifiques au 
moment même où le Gouvernement compte 
uliliser à plein l’agencement frigorifique fran- 
çais pour son plan de congélation des viandes 
métropolitaines ; et demande, en conséquence, 
quelles mesures il lui est possible de prendre 
ei faire paraître le plus rapidement possi- 
de l'arrêté rectificatif en question, afin de 
faire cesser la pluralité de Lnetions préjudi- 
ciable aux intérêts de la profession. 





FINANCES 


2953, — 19 juillet 1917. M. Patrice Bougrain 
dernande à M. le ministre des finances si, 
étant donné que les crédits de secours ont 
été pratiquement supprimés, il n’estime pas 
qu'il serait logique de dégrever d'impôts les 
sinistrés agricoles, en particulier sur les béné- 
fices agrirnles et en fonction du pourcentage 
de sinistre. 


2954. — 49 juillet 1947, — M, Patrice Bou- 
grain demande à M, le ministre des finances: 
1° quels ont été, pour l'exercice 1946, les ré- 
sultats des différents postes de la balance des 
payements; 2° quels sont, pour l'exercice 
1947, les chiffres prévisibles pour: @) les re- 
celles concernant les exportations, les dé- 
penses des tourisies, les règlements non com- 
merciaux, etc.; b) les dépenses concernant 
l'importation d'approvisionnement et d'équi- 
pement, le fret et frais accessoires, les rèzle- 
ments non commerciaux, etc.; 3° comment 
pourra être soldé le déficit de la balance des 
payements et quels seront notamment les 
qe sur les réserves, les emprunts 

2 cpl et auprès de la banque interna- 
tionale. 





2955. — 19 juillet 1947. — M. Louis Bour ex- 
pose à M. le ministre des finances que le 
payement des diverses fractions de l’impôt de 
solidarité a été fixé à des dates différentes se- 
lon la première lettre du nom du <ontri- 
buable, ces dates constituant une différence 
qui peut aller jusqu’à deux mois; que, pour 
le payement des quatre fractions dites « im- 
pôt de solidarité », les contribuables dont le 
nom commence par les premières lettres de 





« les organisations syndicales patronales qui: 


L l'alphabet sont, par trois fois, obligés de |; 


ee, 
payer les premiers; qu'il en résulte que ls 
contribuables dont le nom commence ar 1 
lettre A, par exemple, sont obligés de pa pe 
au total quatre mois plus tôt que les contri. 
buables dont le nom commence par un \ ou 
un X; et demande s'il ne croit pas qu'il se. 
rait ulile de modifier, pour le payement de 
la quatrième fraction, l’ordre indiqué par ses 
sersices afin de permellre aux contribuables 
des premières leltres de payer les derniers 
ou, en tout Cas, de prévoir, pour le quart sup. 
plémentaire à payer en novembre, que les 
contribuables dont le nom commence par les 
dernières leltres de l'alphabet devront paver 
les premiers. % 


> 





2956, — 19 juillet 1947, — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances :; 
pour le payement du cinquième quart de l'im- 
pôt de solidarité, les valeurs du Trésor sont 
admises dans les mêmes conditions que fixe 
l’article 34 de l'ordonnance du 15 août 4141. 


2957. — 19 juillet 1947. — M. Pierre Caret 
expose à M. le ministre des finances qu'un 
certain M. X... est décédé, laissant, à défaut 
de descendants directs, pour ses seuls héri. 
tiers : M. À.…., son père, héritier a réservé 
pour un quar! ou deux huitièmes, Mme veuve 

…, Sans enfants, sa sœur germaine, de son 
chef pour trois huitièmes, et Mme veuve C..., 
sans enfants, sa nièce par représentation de 
sa mère prédécédée, pour les trois huitièmes 
de surplus; que M. A... renonce à la succes. 
sion de M. et demande quels sont les 
droits de mutations dus par Mme veuve B.. 
et Mme C... sur la succession de M. X... s'éle. 
vant à 103.225 francs, et comment doit se 
faire le calcul, élant ici fait observer que 
M. A..., père de M. X..., bénéficie d'une réduc- 
tion de 1040 p. 100 sur les droits dus par lui 
(art. 34 de la loi du 24 octobre 1942) et qu'aux 
termes de l’article 34 de la loi du 45 novembre 
1943, les héritiers acceptants sont tenus, pour 
les biens leur advenant par l'effet d'une re- 
nonciation à une succession, d'acquitter au 
like des droits de mutation par décès, une 
somme qui, nonobstant tous abattements, ré- 
ductions ou exemptions, ne peut être infé- 
rieure à celle que le renonçant aurait payée 
s'il avait accepié. 





2958. — 19 juillet 1947. — M. dean Vuillauma 
expose à M, le ministre des finances qu'un 
propriclaire, désirant améliorer sa ferme en 
y amenant l’eau par des travaux de captation 
de source, a droit au concours financier de 
l'Etat d’après la loi du 13 avril 1946 ; et de- 
mande à quel organisme ou service l'intéressé 
doit s'adresser pour celte subvention éven- 
tuelle et quel en serait le pourcentage sur un 
devis de 100.000 franes. 





2959. — 19 juillet 1917. — M. Joseph Yvon 
expose à M. le ministre des finances |e cas 
d’un propriétaire de terrains d’une ville sinis- 
trée qui subit un prélèvement de surface con- 
tre une indemnité en espèces, soit à la suite 
des opérations de remembrement, soit à la 
suite de mesures d’expropriation pour cause 
d'utilité publique ; et demande à quelle date 
exacte on doit se placer pour apprécier Ja va- 
leur du terrain retiré au Arr * si Ja 
date à retenir est celle laquelle le plan 
d'urbanisme a été reconnu d'utilité publique 
— la date effective d'expropriation — ou, sui- 
vant les dispositions du droit civil en malière 
d’exproprialion, la date du versement de l'in- 
demnité d’expropriation. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2960, — 19 juillet 1947. — M. Jean Vuillaume 
demande à M.te ministre de la France 
d'outre-mer : 1° S'il est possible actuellement 
à un jeune homme de partir dans un quel- 
conque des territoires d'outre-mer, pour y {ra- 
vailler (dans une exploitation agricole si pos- 
sible, même en Indochine); 2° Quelles sont 
les formalités à remplir dans ce but et à qui 
adresser la demande. 
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le cours de l'existence de la société, l'opéra 
tion est assimilée à la vente du fonds avec 
cette différence qu'il n'y a pas immatricula 
tion nouvelle, mais déclaration modificative 
de l'immatriculation initiale de la société. 





ECONOMIE NATIONALE 


229. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l’économie nationale quelles ral 
sons expliquent la remise en vigueur de l'ar- 
rôté du Gouvernement de fait de Vichy aux 
termes duquel les magasins de fleurs doivent 
Ctre fermés le dimanche et le Jundi, alors que 
justement il était semble-t-il tombé en dé- 
suétude pour cet excellent motif qu'une fer- 
melure de deux jours consécutifs entraîne la 
perle de grandes quantités de marchandises. 
(Question du 21 décembre 1917.; 


Réponse, — Les magasins de fleurs tom- 
haient sous le coup de l'acte dit « arrêté du 
3 décembre 1943 » pris par les départements 
de la production industrielle et du travail en 
application des actes dits « lois des 18 dé- 
cembre 1910 et 31 décembre 1912 » relatifs 
à la réduction de la consommation de l'élec- 
tricité. Dans son article premier ce texte pré- 
voyait en effet notamment que jusqu'à nou- 
vel ordre, les établissements commerciaux 
demeureraient fermés deux jours consécutifs 
par semaine. Or, par un avis rendu le 15 avril 
4947, le conseil d'Etat à fail connailre que 
l'acte dit arrèté du 3 décembre 1913 doit être 
considéré comme caduc en raison rolam- 
ment de l'incompatibilité de ses dispositions 
avec celles d'un arrêté en date du 15 mars 
4917 qui a anis fin aux restrictions tempo- 
raires à la consommation d'énergie électri- 
que édictées à l'entrée de l'hiver dernier par 
l'arrêté du 18 novembre 196. Une circulaire 
adressée le 43 mai 1947 aux préfets par le 
ministre du travail a précisé qu'en consé- 
quence les établissements commerciaux n'ont 
plus l'obligation de fermer deux jours consé- 
cutifs par semaine æet que seules restent dé- 
sormais applicables en matière de repos heb- 
domadaire les dispositions contenues dans les 
articles 36 à 50 b inclus du litre 1! du code 
du travail. 





393. — M. Clovis Macouin expose à M. le 
ministre de i’éconoinie nationale que les in 
dustriels ou producteurs dont les produits 
bénéficient de la liberté des prix et ne font 
l'objet d'aucune mercuriale, n'avaient, pour 
lutter contre la hausse du coût de la vie, 
procède à aucune majoration de leurs prix 
de vente depuis le 1% juillet 1946, malgré la 
hausse des prix de revient, consécutive à la 
majoration de salaires survenue à celle €po 
que et avaient repoussé l'application de nou- 
veaux tarifs au 1°r janvier 1947, ainsi qu'en 
justifle la correspondance échangée avec Leurs 
agents; et demande s'il ne pourrait confirmer 
que, pour Îles pe non taxés bénéficiant 
de la liberté des prix et ne faisant l'objet 
d'aucune mercuriale, la baisse de 5 p. 100 
ordonnée par le décret n° 47-1 du 2? janvier 
4917 sur les prix pratiqués à celte date, doit 
se calculer sur les prix entrés en application 
le {er janvier 1947, par analogie aux décisions 
prises pour le charbon, le gaz, l'électricité, les 
transports, ele. (Question du ?S janvier 1947. 


Réponse. — Les majorations de prix inter- 
venues sur le charhon, le gaz, l'électricité et 
les transports à la fin de l'année 1946 avaient 
été décidées depuis plusieurs mois dans le but 
d'atténuer le déficit budgétaire, La baisse de 
5 p. 100 devait donc porter sur les prix qui 
cntraient en vigueur au 2? janvier 1947, H 
n'élail pas possible d'envisager des mesures 
analogues rl les prix des produits mis hors 
taxation, Les intéressés antérieurement au 
décret du 2 janvier 1917 avaient la possibilité 
de majorer leurs prix de vente en fonclion de 
l'augmentation des éléments constitutifs du 
prix de revient. IL est à noter d'ailleurs 
que, pour un grand nombre de produits béné- 
ficiant de la liberté des prix, les cours ont 
été ajustés en décembre en raison de l'ac- 
croissement de la demande durant la période 
des fêtes, En tout élat de cause, il est loisi- 
ble aux industriels où producteurs qui ont 
gubi des augmentations justifiées de prix de 





revient depuis le 4er janvier 1947, à l'exclu- 
sion des chefs de hausse consécutifs aux 
aménagements de salaires, de solliciter la 
fixation de nouveaux prix, conformément à la 
procédure habiluelle des majorations de prix. 


896. — M. René Pleven demande à M. le 
ministre de l'économie nationale: 1° le "10m- 
bre de: automobiles étrangères de tourisme 
importées en France au cours de chacun des 
trimestres de 1916; 20 Je nombre des licences 
d'importation accordées; 3° Ja vaieur totale 
des véhicules ainsi importés; 4° le nombre 
lotal des automobiles de tourisme fabriquées 
en France, exporlées au cours de chacun des 
trimestres de 19%, cn distinguant entre les 
colonies françaises et les pays étrangers; 50 ja 
valeur totale des véhicu:es ainsi exportés. 
(Question du 21 février 1947.) : 


Réponse. — Il a ét6 importé en 1916, 2.212 
vébicuies de tourisme en provenance de 
l'étranger, représemant une valeur de 455 mil- 
lions de francs. Ces importations se sont 
réparties comme suit, entre les différents 
trimestres : 

importalions d2 l'élranger: 


1er {rignestre 1916....,...., 179 voitures. 
2e trimestre 1946......00 0 °° 4  — 
Je trimestre 1946.....00500e 912 — 


&e trimestre 1916...00.0000 0 650 _ 


Année 19146.....sovs000e : 2.212 VORDrES. 





Sur ce lolal d’imporlalions, 43 voilures seu- 
lement ont"%onné jeu à délivrance de licen- 
ces d'imporlalion comportant l'octroi de de- 
vises pour payement, Il s'agissait de proto- 
ivres et de véhicules de démonstration, Les 
autres importations enregistrées par la douane 
n'ont pas donné lieu à des transferts de de- 
vises. Elles concernent des voilures étran- 
gères rnises à la consommation en France 
après importation temporaire faite par des 
étrangers ou des français résidant à l'étran- 
zer, des voilures importées sans payement, 
des véhicules en provenance de surplus 
{Jeeps) ou d'Allemagne. En raison des frau- 
des toujours possibles, des instruclions ont 
été données au début du mois de mai pour 
interdire, en règle générale, toute importa- 
lion de voitures étrangères sans payement. 
Il a été fabriqué 20.130 véhicules au cours de 
l'année 1936 dont 21.425 en vue d'exporta- 
tions à destination de l'étranger. Les sorties 
cffeclivement enregistrées en douane portent 
sur 17.762 véhicules (répartis selon le tableau 
ci-dessouŸ, la Uifférpnce entre ces chiffres 
provenant du déjai qui s'écoule entre la 
soriie de fabrication et le passage à la fron- 
tüière on le chargement au port. 























, 1] ATION 
Fanni.| __ EXPORTATIO 
ns | Étran- | Colo- 
CATION 
9 ger nies. Total. 
Année 1916 : 
{er trimestre....! 2.751! 370] 167 597 
2e trimesire.....| 6.586! 4.62% 397 5.029 
3e trimestre. ....| 7.62! 4.138 563 1.701 
ie trimestre... 12.461 | 8,622 059 9.571 
peer Lane 
17 PR [90.120 | 17.702 | 2,082 | 19.841 
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La valeur {olale de ces exportation 
à 2.389 milions de francs. 
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1107. — M. Max Brusset expose à M. le mi- 
nistre de l'économie nationale que le comité 
interprofessionnel de la pharmacie d'officine 
considère comme anormalement bas les taux 
de marque actuellement fixés pour la vente 
au détail des produits pharmaceutiques, Ja 
pharmacie étant un arl et une science qui 
ont le droit d'être honorés et estime que e 
laux de marque ont à prendre en considéra- 
tion la notion dhonoraire qui découle à la 
fois de cette définition et du caractère libéral 
de la profession de pharmacien; et demande, 
en conséquence, s’il a l'intention de donner 
prochainement satisfaction aux suggestions 
présentées par ledit comité interprofessionnel 





pour le relèvement des taux de marque 
seraient à fixer ainsi: 4° pour les Spécialité 
normales, 40 p. 100; 2° pour les spécialités 
>onfraternelles, 50 p. 400: 3° pour les article 
de pansements, 40 p. 400; 4° ajustement du 
tarif national pour les préparations mais. 
trales, portant le bénéfice brut à G0 p. {w 
(Question du 6 nars 1947.) é 


qui 


Réponse. — 19 Les taux de marque utilisés 
pour la fixation des prix de vente au détail 
des médicaments non spécialisés inscrits à la 
nomenclature du tarif pharmaceutique natio. 
nal ne sont pas anérmalement bas. Ce tarif 
prévoit des honoraires pour responsabilités 
professionnelles et pour formalités particulie- 
res, ainsi que des indemnités de manipulation 
qui tiennent compte du caractère libéral et 
scientifique de la profession; 2° il ne saurait 
être ‘question d'augmenter les taux limites de 
marque brute fixés pour les articles de pan 
sements; les hausses importantes qu'il à été 
nécessaire d'autoriser à la produclion en rai- 
son de l'augmentation des cours du coton 
pour ces articles, justifieraient au contraire 
une nouvelle réduction des taux de marque 
correspondants, mais cette mesure à été dif 
férée pour compenser partiellement Ja situa 
tion difficile du commence pharmaceutique en 
malièmæ de produits spécailisés; 39 le com- 
merce des spécialités pharmaceutiques est la 
seule branche de la distribution pour laquelle 
les taux de marque actuels sont encore supé 
rieurs à ceux du 17 septembre 199. Sans 
doute, en dépit de cette circonstance, l'aug- 
mentation des marges brutes correspondantes 
est frès inférieure à celle enregistrée dans les 
autres commerces, par suite du faible pour- 
centage des hauses autorisées à la produc- 
tion (moyenne actuelle pondérée 15 p. 100), 
Mais, l'arrêté no 17-135 du 27 février 194 à 
déjà tenu compte de cette siluation en exemp- 
tant de nombreux produits pharmaceutique: 
spécialisés de la baisse prévue par le décret 
n° 47-317 du 24 février 1917. Les demandes de 
relèvement des honoraires professionnels nets 
des taux de marque des spécialités « norma- 
les » et des spécialités « d'exception » sont 
actuellement examinées par les minisières de 
la production industrielle et de la santé pu- 
blique qui n'ont pas encore transmis ces dos- 
siers au département; en tout élat de cause, 
les taux réclamés de 40 p. 100 et de 50 p. 10 
paraissent a priori trop élevés dans les cir- 
constances actuelles, notamment en l'absence 
de production d'un certain nombre de comp- 
tabilités probantes. La réunion d’une commis- 
sion interministérielle est envisagée à bref 
délai pour revoir l’ensemble du problème des 
prix des spécialités pharmaceutiques à la pro- 
duclion et à 1& distribution. 
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1915. — M. Manrice Deixonne demande 
M. le ministre de l'économie nationale: 1° :; 
ie prix des bâch2s qui figurent aux surplu 
américains n'est pas excessif, comple tenu 
des retouches qu'il convient d2 leur faire subir: 
20 s’il est exact que ces bâches, empilées les 
unes sur les aulres 2t soumises à toutes les 
intempéries, risquent de devenir bientôt inu- 
tilisables : os quelles mesures il comple pren- 
dre pour assurer Jeur écoulement normal. 
(Question du 9 mai 1947.) 


Réponse. — 1° le prix des bâches fixé par 
les services de la société nalionale de veute 
des surplus ne dépasse pas le prix des pro- 
duits similaires français et a été accepté sans 
difficultés par les parties prenantes les plus 
importantes. Il apparait donc que la question 
posée concerne plus spécialement Jes tentes 
qui sont achetées par un certain nombre de 
transformateurs, en vue d'en faire des bâches; 
le prix a dû être fixé en tenant comple non 
seulement du prix de malière première mais 
également du coût de la main-d'œuvre en- 
trant dans la confection de la tente. Le prix 
des bâches ainsi tranformées est évidemment 
légèrement supérieur au prix des bâches nor- 
males: 20 les bâches existant dans les dépôts 
ont été mises à l'abri et une grande partie 
d'entre elles ont été lransporiées dans des 
locaux couverts, situés dans la région pari- 
sienne où il est procédé à leur tri, Les szules 
bâches exposées aux intempéries sont celles 
qui prolègent certains autres matérie:s qui 
sont stockés en p'ein air; 3° une partie impotr- 
tante des bâches a déjà été cédée à des 
attributaires utilisateurs directs, comme par 
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Suius, Aussi l'atleulion des conserveurs est 
@ile dés maintenant attirée sur la nécessité de 
réserver pour leur campagne du premier se- 
mselre 1938 les allocations qui leur seront 
fuites au premier trimestre 14947. Par aiHeurs, 
Je ministère de l'agricullure s'efforce d'obte- 
nr des conserveurs une utilisation plus ra- 
tisunelle des emballages métalliques mis à 
Jour disposition. 


2546, — M. René Penoy exp05e à M. le mi- 
nistre de l'économie nationale que les pelits 
erlisans utilisateurs de bois ne peuvent se 
procurer les matériaux nécessaires à l'exercice 
de leur mélier, notamment lorsqu'il s’agit de 
l'exécution de travaux privés; que, sans mne- 
connaitre les besoins de notre reconstruction 
ei de notre rééquipement, il apparaît qu'une 
é onomie bien dirigée ne doit pas mettre en 


péril les autres activilés de la nalion; ect de- 
Dande les mesures qu'il compte prendre 

ir remédier à cette situation, (Question du 
E ‘in 4947.) ; 

iéponse, — Ta question posée, qui reiève 
d ailleurs du ministère de la production indus- 
te clle, appelle les remarques suivantes: la ré- 
parlilion du bois s'effeclue sous double sec- 
î Un secteur dirigé comprenant 79 p. 400 


la production envisagée, destiné à couvrir 
besoins des secteurs essentiels de l'écono- 
e francaise; et un seèteur libre comprenant 
p. 400 de la production prévisible, couvrant 
besoins des autres utilisateurs. Les arti- 
ont été compris dans le secleur libre, 
le répartileur ayant été saisi des diffi- 
s rencontrées par les arlisans pour s’ap- 
isionnez à ce secteur libre, a envisagé de 
ir attribuer par dépannages les quantités de 
qui leur sont nécessaires, par prélève- 
ent sur la réserve qu'il s'élait conslilué sur 
secteur dirigé, La question a été étudié et 
recevoir très prochainement un commen- 
nent d'exécution, Les circulaires nécessai- 
sont établies et vont être adressées pour 
ulion aux autorités compétentes. De toute 
n, les artisans continueraient à avoir la 
ssibilit® de s’approvisionner sur le secteur 


APP KE Le nes en 


tt pue ht À A tte métatet 


2438. — M. Marcel Noël demande à M. le 
r inisire de l'économie nationale: 1° quel est 

* rôle exact des inspecteurs régionaux de 
}economie nalionale; 2° étant donné que, 
üins chaque département, il existe un délé- 
gié départemental de la production indus- 
Lucile qui est au courant de l'activité tant de 
J1 production industrielle que de l'économie 
railionale, pourquoi la créalion de ces nou- 
Vaux services s'imposait-elle; 3° combien 
€ le à l'Etat les services complets de chaque 
eoutre d'inspection régionale. (Question du 
#> juin 1947.) 

Réponse, — 1° Il n'existe pas d'inspecteurs 
r'gionaux de l'économie nationale, Le corps 
de l'inspection générale comprend vingl-huit 
x ombres comporlant des inspecteurs généc- 
riux et des inspecteurs. Certains reçoivent 
os missions dans un secteur vertical de l’Éco- 
mamie, D'autres (15 à l'heure actuelle) se 
t'ouvent chargés de missions territoriales 
€ une certaine durée porlant non plus sur un 
+ eteur, mais sur la totalité des activités éco- 
homiques d'une circonscriplion territoriale 
correspondant à une zone de l'ordre de 5 à 15 
d'parlements suivant le cas; 2° les inspec- 
tours de l’économie nationale en mission ter- 
riloriale: a) informent le ministre, dont ils 
#unt en province le seul représentant à com- 
pelence étendue à la différence des services 
# cialisés du contrôle économique et des sta- 
Ustiques; b) exercent pour son compte et sur 
#1 délégation les tâches de coordination con- 
diées à ce département ministériel; 3° la dé- 
amer est variable avec l'importance du poste, 
ui-même fonction de l'étendue et de l'impor- 
fance économique de la circonscription. Géné- 
ralement le poste comprend, outre l'inspecteur 
tilulaire de la mission territoriale, un chargé 
ce mission et quatre ou cinq employés auxi- 
liaires (employés aux écritures et sténodac- 
trlographes), Dans les postes particulièrement 
{ ge le nombre des chargés de mission 
#'élève à deux. Les chargés de mission sont 
des agents contractuels au traitement budgé- 
taire moven de 110.000 F. Les auxiliaires sont 


budget général, pour les dépenses de person- 
nel aux chapitres 411 et 112, pour les dépen- 
ses de matériel aux chapitres 303 (art. 2), 304 
(art. 2) et 508. 





2465. — M, Maurice Violiette demande à 
M, le ministre de l’économie nationale Com- 
uicut le prix du goudron importé vient de 
passer de 3.484 F la tonne à 6.427 F à dater du 
1er quars, et sous réserve de nouvelles aug- 
mentalions €t s’il faut supposer un double- 
ment des frais généraux, un nouveau béné- 
tice prélevé par 1e aninistre des finances ou 
une chute de la valeur du franc. (Question 
du 12 juin 1947.) 

Réponse. — L'augmentation conslatée sur 
le prix à la tonne du goudron préparé pour 


bre 1915. Jusqu'au 23 février 1947, le gou- 
iron préparé arrivé en France a été acheté 
sur la buse de l’ancien cours du change et 
vendu au prix intéricur français par de ser- 
vice des importations et des exportations (Im- 
pex) à la suite d'achats faits par les missions. 
A compier du 1 mars 1947, l'association tech- 
nique pour l'importation des goudrons et ben- 
Zo1s Sélant substitue aux missions, les 
achats ont élte réalisés au cours du change en 
vigueur au moment de l'arrivée de la mar- 
chandise en France. De sorte que le prix de 
revient à l'entrée en France du goudron pré- 
paré pour routes importé d'Amérique ou d’An- 
gleterre, revient actuellement en moyenne à 


(rançais est de 3.101 F, Une subvention ayant 
paru inopportune, un prix de 5.720 F la tonne 
sur wagon départ hors taxes a été fixé en ac- 
cord avec la direction des routes (arrêté 
3.108 I, P, Bulletin ofliciel des services des 
prir du 9 mars 1917). 


2484. — M. Jean Catrice expose à M. le mi- 
nistre de l’économie nationale la situation dé- 


üers en farines depuis le décret de juin 1940 
qui Les priva de leur métier au bénéfice des 
groupements de répartition des farines et de 
l'O.N.IL.C.; insiste sur le caractère de spolia- 
tion de cette décision qui, sans préavis ni in- 
demnisation, supprima des situations acqui- 
ses, et sur le fait que les courtiers en farines 
ayant été à r'origine de la clientèle de leurs 
employeurs sont en droit 
ceux-ci une compensation équitable; et de- 
mande quelles mesures il compte prendre en 
vue de remédier aux conséquences du décret. 
Question du 13 juin 1947.) 


Réponse. — Le décret du 18 juin 1910 por- 
lant organisation du marché des farines, qui 
a instilué les groupements départementaux 
de répartition des farines, n’a prévu aucune 
indemnisation en faveur des courtiers en fa- 
rines dont l'activité se trouvait supprimée. ;1 
est de jurisprudence constante que si la loi 
ne prévoit pas d'indemnisation des profession- 
neis qu’elle évince, ces derniers n’ont üroit 
à aucun dédommagement. Une réclamation en 
faveur des courtiers en farines ne peut donc 
ètre accueillie juridiquement, Néanmoins !a 
siluation de ces professionnels a retenu l’at- 
tenlion des pouvoirs publics; la circulaire de 
‘odification ne C.F.I. du secrétaire d’Etat au 
ravitaillement du 13 janvier 1912 adressée aux 
préfets, relative au fonctionnement des grou- 
pements départementaux de répartition des 
farines, a prescrit notamment les dispositions 
suivantes ‘ « En ce qui concerne ie choix des 
agents employés par les groupements, il vous 
apparliendra de recourir, dans toute la me- 
sure du possible, aux services d'anciens cour- 
tiers onu représentants en farines ne justifiant 
d'aucune profession annexe. » Par ailleurs, 
dans Ja situation présente du marché de la 
farine, il n’y aurait aucune utilité à envisager 
de rétablir l'activité des courtiers en farines. 
Il est permis enfin de penser que depuis 4940 
ceux d’entre eux auxquels les groupements 
de répartition des farines n'ont pas fait appel 
ont ét$ amenés À s'orienter dans une autre 





rémunérés suivant les barèmes en vigueur 


voie, soit à développer leur activité dans les 


pour ce personnel. Quant aux dépenses de 
matériel, il s’agit du loyer, de l'éclairage et 
chauffage et des fournitures nécessaires au 
fonctionnement de bureau administratif à fai- 
ble personnel. L'ensemble des dépenses aflé- 
rentes au fonctionnement de l'inspection gé- 
nérale de l'économie nationale apparaît au 


routes est duc à Ja dévaluation de décem- : 


1.900 F la tonne, alors que le prix intérieur | 


sastrèeuse dans laquelle se trouvent les cour- | 


d'attendre de ! 


ee 
opérations de courtage sur les ventes de pro 
duits du sol ou de produits nécessaires à 
l'agriculture que, dans le passé, ils eftn 
tuaient souvent concurremment avec les 002 
rations sur les farines. m7. 





2485. — M. Francisque Gay signale 
ministre de l’économie nationale le c 
artisan de meubles employant trois ou 
trois apprentis, qui a demandé dans le Courant 
du mois de janvier le bois nécessaire e 


à M, le 
as d'un 
vriers et 


+ ane) fu à Ses 
activités au ministère de la production indus- 
trielle; qu'il lui a été répondu que seules 


« les entreprises pouvant souscrire à 180 me. 
tres cubes de bois pour l’année et occupant 
au moins 20 ouvriers avaient droit à une ré. 
partition »; et demande quelles mesures j 
compte prendre pour remédier à cet état de 
choses. (Question du 13 juin 1947. 


Réponse. — La question posée appelle les re. 
marques suivantes: les artisans ne bénficient 
pas, en effet, d’attribulions de bois sur Je 
secteur imposé. Ils doivent satisfaire leurs he. 
soins en bois sur le secteur libre, compre. 
nant 25 400 de la production forestière. 
Mais, devant les difficultés rencontrées par les 
artisans pour s’approvisionner à ce secteur, 
le répartiteur a décidé d’accorder, par dé- 
pannage, des contingents de bois aux arti. 
sans, par prélèvement sur la réserve du sec- 
teur imposé. Les circulaires réglant les mo- 
dalités d'attribution de ces dépannages vont 
êlre incessamment diffusées, pour exéculion, 
aux services compétents. Les artisans conser- 
vent néanmoins la faculté de s’approvisionner 
au secteur libre. 








EDUCATION NATIONALE 


1361. — M. Louis Marin demande à M. le 
minisire de l’éducation nationale pour quelies 
raisons le décret du 5 mars 1947 sur les ser- 
vices des œuvres sociales universitaires: 40 au 
lieu de six étudiants au comité supérieur, n'en 
comporte plus que quatre et, au lieu de deux 
étudiants au bureau permanent, n’en compte 
| plus qu’un seul; 2° au lieu de recruter les 
étudiants, membres du bureau ‘permanent, 
comme l'étaient leurs deux prédécesseurs, en 
| les désignant selon les fonctions auxquelles 

les étudiants les ont élus au suffrage univer- 
: Sel, — seule méthode véritablement démocra- 
[.Uique devenue d'usage courant — les fait 

choisir, maintenant, par le directeur de l’en- 
seignement supérieur, fonctionnaire; 3° au 
lieu de désigner les quatre étudiants du co- 
mité supérieur, comme leurs six prédéces- 
curss, par les fonctions auxquelles les étu- 
diants les ont élus au suffrage universel, seule 
méthode acceptable, deux sont désignés par 
le président du comité, fonctionnaire; 4° à 
propos des deux autres étudiants visés à 
l’article 4 du nouveau décret, celui-ci ne for- 
| mule pas le procédé par lequel ils seront élus 

ou choisis, (Question du 20 mars 1947.) 


Réponse. — Un arrêté du 24 mars 1947 
(Journal officiel du 27 mars 1947, page 85) 
a suspendu l'application de l'arrêté du 5 mars 
1947 dont certaines dispositions ont motivé ja 
question écrite ci-dessus. Cette question est 
donc actuellement sans objet, 











2117. — M. Robert Lecourt expose à M. le 
rainistre de l'éducation nationale que lors 
d’une cérémonie officielle ayant eu lieu le 11 
mai 1947 pour commémorer Ja fête de la vic- 
| loire les élèves d’une école publique, appar- 
| tenant à une association privée avaient décidé 
de participer à cette cérémonie avec leur as- 
sociation; que le directeur de l'école « trouve 
inadmissible cette facon de faire » disant que 
le « devoir » des élèves était d'assister à cette 
cérémonie « en tant qu'élèves et non en tant 
que membres d'une société »; et lui de- 
mande: 4° s’il avait donné des ordres en ce 
sens; 20 si, dans la négative, il ne croit pas 
que cette façon de faire lèse la liberté des 
parents et des enfants; 3° quelles mesures il 
compte prendre pour que ce fait regrettable 
a puise se renouveler. (Question du 22 mai 


Réponse. — 1° Réponse négative; 2e l’obli- 
gation Jégale de se rendre aux cérémonies of- 
ficielles n'existe que pour les maîtres. Les en- 
fants restent libres' de ne pas assister à ces 
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cérémonies ou d’y assister avec leurs cama- 
zades d'école ou comme membres d'une asso- 
ciation privée; 3° une circulaire rappeilera in- 
cessamment ces principes aux inspecteurs 
d'académie. 





2210. — M. Pierre Beauquier demande à M. 
Je ministre de l'éducation nationale: 1° tn 
est le prix de revient moyen annuel d’un 
éiève de l’enseignement public du premier 
degré (depuis l'école materneile jusqu’à 
Jécole normale), d’un élève de l’enseigne- 
ment public du deuxième degré et d’un élève 
de l’enseignement technique; 2° Dans ce prix 
de revient quelle est la part relative à la ré- 
munéralion du personel afférant aux dépenses 
du matériel et aux frais de toute nature; 3° 
Quel a été pour les derniers exercices et pour 
chacun des départements du Doubs, de la 
Haute-Saône, du Jura et du territoire de Bel- 
fort, le montant des dépenses incombant aux 
départements pour chacun des trois degrés 
d'enseignement et le montant des dépenses 
incombant aux collectivités locales pour ces 
mêmes catégories d'enseignement. (Question 
du 29 mai 1947.) 


Réponse. — A. — En ce qui concerne le 
budget de l'Etat, le prix de revient moyen an- 
nuel d’un élève de l’enseignement primaire 
élémentaire a été, pour l’année 1916, d’envi- 
ron 3.740 F (dépenses du personnel, 3.700 F; 


dépenses du matériel et diverses, 40 F); celui 
d'un élève-maître, d'environ 34.000 F (dépen- 


ses de personnel: 9.200 F, dépenses de maté- 
riel et diverses, 24.800 F); 3° Les renseigne- 
ments afférents aux dépenses des collectivi- 
tés locales ne pourront être fournis que par 
les préfets et les maires intéressés. — B. — 1° 
Le prix de revient moyen annuel d’un élève 
de l’enseignement public du second degré 

ur l’année 1946 est égal à: 7.936, 61 F; 20 
Dans le prix de revient: a) La part relative 
à la rémunération du personnel est égale à 
7.561,78 F; b) La part relative aux dépenses 
du matériel et aux frais de toute nature est 
égale à: 368,83 F; 3° a) Les départements ne 
supportent pas de dépenses en ce qui con- 
cerne les établissements de l’enseignement pu- 
blic du scond degré. Celles-ci sont à la charge 
des villes; b) Il n’est pas possible de fournir 
de renseignements précis sur les dépenses 
supportées par les collectivités locales pour 
leurs établissements du second degré pendant 
les derniers exercices. Les dépenses de fonc- 
tionnement des collèges sont incluses dans les 
budgets municipaux .et, seuls, les trésoriers 
payeurs généraux pourraient donner les ren- 
seignements demandés. Les traités constitu- 
tifs renouvelés des collèges classiques et les 
traités constitutifs nouveaux des collèges mo- 
dernes permettent toutefois d'évaluer les dé- 
enses prévues pour l’exercice 1947. Elles s’é- 
èvent pour les villes des départements du 
Doubs, de la Haute-Saône, du Jura et du ter- 
titoire de Belfort, qui possèdent des collèges 
aux chiffres suivants: 


Département du Doubs: 


DT so rdiood see oousec 415.000 F, 
DID disosouesstéercs cc 828,000 
BOSANQON , usés oososocos  1:509.000 


Département de la Haute-Saône: 


LE 7 NERF OpRAC AOMOTPEAENANRE A TRI DENT 445.000 F, 
1 RENE Es 208.500 
Luxeuil 00 er... 291.000 
Département du Jura: 
RL nil irdosdoséédoseecur O0 TO FE. 
Salins-les-Bains s...so.cootoceee 101.800 
DORRECIAUGS  ..sovsocoosecsesses 4:117.000 
Ti sn erolVesbuvunte 465.000 
PP 433.900 
CHAMPAENOIG. ss. cosovse 271.000 


Département du territoire de Belfort: 
Belfort 928.621 F. 


nn nes sre 


C. — Pour l’enseignement technique: 

40 Prix de revient d’un élève de l’enseigne- 
ment technique: 
école nationale des arts et métiers 63.000 F. 
école nationale professionnelle... 35.000 
collège 1echniQUe. sessesessesensesse 46.000 


20 Parts relatives au personnel et au maté- 
riel et autres frais: 
école nationale des arts et méliers: 2/3 per- 

sonnel, 1/3 matériel et auires frais. 
école nationale professionnelle, coHège tech- 

nique : 3/1 personnel, 1/4 matériel et autres 
frais. 

Les chiffres communiqués ci-dessus ont été 
établis par le comité d'enquête sur le coût 
et le rendement des services publies. Tou- 
tefois, au moment où ils ont été arrêtés, 
ledit comité n'était pas en possession de tous 
les éléments de calcul; les chiffres n’ont donc 
qu'une valeur approximative et pourront dif- 
férer légèrement de ceux qui seront fournis 
par le comité d'enquête lorsque celui-ci aura 
terminé ses travaux. 3° Montant des dépenses 
incombant aux départements et aux munici- 
pre dans les départements du Douhs, de 
a Haute-Saône, du Jura et du T de 
Beiïfort. 

Doubs: département « néant 
sons vosce 
US P:, RAREMENT ET 

Haute-Saône: département « 
Gray, cours complémentaire (gar- 


rriloir 
FrHOITe 


2.061.383 F. 
S$51,100 
néant », 


nn nsc idauuirgs " 73.25 EF 
Jura: département « néant » 
Champagnole, cours complémen- 

RO M) osseuse rs oc 238.178 F 
Dôle, collège moderne (garçons 00, 0(K) 
OR EL hr soioscocossse 91.909 
Moirans-en-Montagne,cours com- 

plémentaire (garcons) ........ 653.732 
Mouchard, collège technique 

RL en uns due do use è 677.704 
Saint-Amour, cours complémen- 

taire (garçons) ...... LORS 36.00 
Salins-les-Bains, collège moderne 

eme eee 65 à 5.620 
RO serres os eue de 200.251 

Territoire de Belfort: département « néant », 
D ren list nest ere co 2.291.830 F. 
Beaucourt, cours complémen- 

taire (garçons) .......... pres 108.12 
Deile ,cours : complémentaire 

(EAPCONS) “sos ve 00e 00 0 0 00 0 151.954 





2555. — Mile Marie-Madeleine Dienesch de- 
mande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° de quels moyens il dispose actuelle- 
ment pour créer, dance chaque centre obliga- 
toire d'orientation professionnelle, un budget 
qui serait en harmonie avec le budget des 
centres départementaux obligatoires d'orienta- 
tion professionnelle des départements voisins, 
compte tenu de la population de ces départe- 
ments ainsi que de leur importance indus- 
trielle et commerciale, qui puisse permettre 
le recrutement d’un nombre suffisant de con- 
seillers d'orientation professionnelle pour 
que l'obligation Kgale de l'examen d'’orien- 
tation puisse être enfin appliquée; 20 s'il a 
été prévu un moyen de financement autre 
ue les moyens actuels permettant un déve. 
oppement normal des éecrélariats et des 
centres d'orientation professionnelle, au cas 
où les départements auraient actuellement 
fait un effort maximum en faveur de l'orien- 
tation professionnelle, et quel serait ce moyen. 
(Question du 18 juin 1947.) 

Réponse. — 10 Les budgets des centres obli- 

atoires d'orientation professionnelle qui, dans 

a situation actuelle, ont la qualité de servi- 
ces départementaux, sont établis non par le 
ministre de j’éducation nationale, mais par 
les préfets dans la limite des crédits accordés 
par les conseils généraux. Pour harmoniser 
entre eux les budgets des eentres d’orienta- 
tion professionnelle obligatoires d’une même 
académie, interviennent: a) les secrétaires ré- 
gionàux d'orientation professionnelle, fonc- 
tionnaires représentant le ministre de l'édu- 
cation nationale; b) l'inspection générale de 
l'orientation professionnelle. Mais il est bien 
évident que, s’effectuant par voie de sugges- 
tions et de recommandations, ces interven- 
tions ne peuvent pas toujours donner satis- 
faction. Le problème souffre en outre de l’ex- 
trême modicité des moyens financiers accor- 
dés au ministre de l'éducation nationale pour 
subventionner les centres en question, alors 
que les conseils généraux intéressés, à dé- 
faut de la prise en charge par l'Etat de l’en- 
semble des dépenses des centres d’orienta- 
tion professionnelle, désireraient au moins 





| voir s'élever la participation de l'Etat, 2° Le 





a — 
ministre de l'éducation nationale va, dans un 
très bref délai, demander au Gouvernement 
de sais le Parlement d'un projet de ioi réor. 
ganisant l’ensemble des servicos de l'orien- 
tation professionnelle. 





2571 — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quelles me- 
sures li Compte prendre pour corriger l'erreur 
commise au préjudice d’un certain nombre de 
fonctionnaires mis à la retraite d'office après 


le 15 février 4%M6, alors qu'ils n'avaient pas 
atteint l’âge de cinquante ans, et s'il ne con- 
vi-nt pas que ces fonctionnaires puissent, s'ils 


en manifestent le désir, reprendre leur service 
jusqu'aux limites légales de l’activité 
tion du 19 juin 1917.) 

Réponse. — I n'est pas possible de réinté- 
grer ces fonctionnaires qui ont été admis à 
la retraite au titre d’une disposition législalive 
propre au personnel enseignant primaire; la 
loi du 27 avril 1916, article prévoit, en 
effet, que le relèvement des limites d'âge pré- 
vues à l’article 10 de la loi n° 46-195 du 15 fé- 
vrier 1946 ne sera applicable aux instiluteurs 
qu'à compter du 4 octobre 1946. 


Ones 


FINANCES 


996 — M. Joseph Denais d'mande à M. te 
ministre des finances sil n'est pas po: 
d'accélérer le payement des coupons français 


aussi bien qu’'étrangers, le payement du capi- 
tal des valeurs réquisitionnées ou des reg 
non confisqués d’ertreprises (entreprise de 
presse en particulier), sur lesquels l'Etat a 
étendu la main. (Question du ?7 février 1917 


:.05 — M. Joseph Denais dei 
ministre des finances quelles compensationg 
seront données aux propriélaires de valeurs 
nationalisées ou réquisitionnées, et mime 
d'avoirs liquides en devises, pour la privation 
à eux imposée pendant de longs mois et de la 
perception des intérêts de leurs capitaux et 
de libre disposition de ces capitaux eux- 
mêmes. (Question du 29 avril 1957.) 

Réponse. — 19 En ce qui concerne le 
leurs nationalisées, des mesurt publiées ré- 
cemment dans la presse financière, on! été 
prises pour qu’un acompte soit mis prochaine- 
ment en payement sur les intérêts des obiiga- 
tions à émettre par les nouveaux étahiisse- 
ments publics chargés de la gestion des entre. 
prises nationalisées. En attendant la distribu- 


nande à M. le 


va- 


tion effective des obligations des cCharbon- 
nages, du gaz et d'électricité de France, leg 
intéressés peuvent mobiliser leur créance en 


négociant en bourse les actions des anciennes 
sociétés nationalisées; 20 en ce qui concerne 
les valeurs réquisitionnées, le payement des 
indemnités de réquisition ne peut intervenir 
qu'autant que les titres livrés ont été recon- 
nus de bonne livraison. La mise en état de 
bonne livraison exige des délais, variables suli- 
vant la situation dans laquelle se trouvent leg 
titres, qui ne sauraient être imputés aux aula- 
rités françaises, Il appartient aux propriétaires 
de valeurs réquisitionnées ou à leurs manda- 
taires de faire toute diligence à cet égard. I 
ne peut done être question d'accorder une 
compensation pour les délais que comnarte le 
règlement du prix de la réquisition; 3° il en 
va de même pour le règlement des indemnités 
de réquisition de devises étrangères. Lorsque 
les fonds sont mis à la disposition de la Ban- 
que de France, le règlement de la contre- 
valeur en francs est immédiat: 4o enfin. l’ad- 
ministration n'intervient pas directement dé 


la procédure de payement des coupons de 
valeurs étrangères. Lorsqu'il s’agit de counons 
afférents à des titres émis dans les pavs où 
les avoirs francais avaient fait l’oblet de me- 
sures de blocage, l'office des changes dé'ivre 
des certificats de propriété non ennemie. Pour 
le surplus, les démarches sont failes à la dili- 


gence des banques dépositaires. 





1620 —— M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances quel est le montant des 
rentes françaises, acceptées à 110 p. 109 de 
leurs valeurs, inclus dans le total des sommes 
perçues au titre de l'impôt de solidarité. 
(Question du 29 avril 4947.) 


Réponse, — 10 Rentes sur l'Etat reprises À 
110 francs pour 100 francs de capital nominal; 
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CAPITAL 
FONDS PARTIES RENTES noutinsl 
francs francs, 
DO Lochsvscden cridésée coco 0s 000 ss 88 s » 546 58.352 ,569 1.945 .086.300 
8 0/0 amortissahle 1942. .....es00esesessssssss 210 3.119.6H 103.988 .000 
3 0/0 amortissable 1878....... sssosotes de stesns 59 16.870 5.229 
3 1/2 0/0 amorlissable 1942... soso 126 3.734.710 106.706 .000 
3 1/2 0/0 amortissahle 14943... ..co00ss...ss0 + 72 712.975 22.085.000 
3 1/2 0/0 amortissable 1944... 0000000000» 43 179.200 5 120 000 
8 0/0 amortissable 1985..,,.., 090505000000 166 4.664.820 155. 491.000 
1.222 70.989.804 2.313.705.300 
Caisse autonome : si RE AE F è 
h 1/2 0/0 amortissable 1929...... sea toc este 36 19,725 1.105.000 
4 0/0 amortissable 1941,........., conso 74 021.920 23.058.000 
8 1/2 0/0 amorlissable 4943... , ...e 47 260.590 5.790.000 
Total général....... srpsosons tree cs 197 1.231.795 29.935.000 
4.379 72.212.599 2.373.611 .300 
20 Rentes reprises au premier cou’s coté en Bourse le cinquième jour précédent le paye- 
met 
r —— - ee 
Rp NRA es CAPITAL 
FONDS PARTIES RENTES RENE 
francs francs, 
5 0/0 amorlissahle 1920. … ss... His] 87.02% 1.740.600 
4 1/2 0/0 amor ADIE 2999, .. soon. 11 124.110 2.708.000 
4 0/0 amortissable 1994......0. ss ous 16 711.320 1.858.000 
© 0/0 amorliSsahc 1958... PPT TON II 26 C2,815 1.256.900 
PMR ous PPILLLI TER IEEE 141 518.305 7.612.500 
Les chiffres indiqués ci-dessus comprennent | Réponse. — Réponse négative. La taxe for- 
seulement les rentes portées au compte 938 | faitaire de 8,50 p. 100 perçue, conformément 
« Trésor public, son compte de rentes re- | à l’article 19 de l'arrêté du 19 mars 1940, mo- 
ques en payement de l'impôt de solidarité | difié par l’article 4er de l'arrêté du 4 seplem- 
nationale, ordon: e du 15 août 1945 », à la | bre suivant, en sus du prix de cession amiable 
date du 30 avril 1917, à l'exclusion du mon- | des biens mobiliers aliénés par l’administra- 
tant des rentes non encore inscrites à ce | tion des domaines, est destinée à tenir lieu 
com! et qui sont détenues soit par le ser- | des droits de timbre et d'enregistrement aux- 
vice des émissions, soit par les receveurs de | quels la cession donne normalement ouver- 
l'enreistrement, Une situalion plus précise | ture. La perception de cette taxe s’impose 


n'aurait pu être fournie qu'après une enquête 
auprès des services locaux de l'enregistrement, 
des domaines et âu timbre, que l'administra- 
tion a cru pouvoir dispenser de prescrire afin 
de ne pas accr la tâche déjà très lourde 
qui leur incombe, 


1602 — M. Raymond Mondon expose à M. le 
ministre des finances que l’adininistration des 
domaines, de l'enregistrement et du timbre 
a cédé aux expulsés, sinistrés et spoliés du 
département de la Moselle, des meubles ayant 
appartenu à des ressortissants ennemis ou à 
des collaborateurs dont les biens avaient été 
confisqués; que les attributaires de ce mobi- 
lier recoivent actuellement l'ordre, de la part 
de l'administration des domaines, de régler 
ces achats: que la plupart de ces bénéf- 
Ciaires, spoliés ou sinistrés, n’ont pas encore 
perçu l'allocation mobilière d'attente, notam- 
ment dans les départements du Rhin et de la 
Moselle, en raison du nombre considérable 
drs spoliations et des sinistres de guerre; que 
leur situation matérielle ne leur permet pas de 
faire face à leurs engagements envers l’admi- 
nistration tant qu'ils n'auront pas perçu leur 
allocation mobilière, ou tout au moins un 
acomple; qu'en outre, l'administration exige 
une taxe de transaction de 8,5 p. 400 et une 
redevance de 6 p. 1400 pour location; et de- 
mande : 4e s’il ne pourrait envisager, eu égard 
à Ja situation particulièrement intéressante 
de cetle catégorie de victimes de la guerre, de 
les dispenser du payement de la taxe de tran- 
saction et de la redevance pour location de 
meubles; 20 si le règlement des achats de 
mobilier par les spoliés et sinistrés ne pour- 
rait être subordonné au versement de l’allo- 
cation mobilière ou de l’acompte donné par 
le ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, après entente entre ce département 
ministériel et le ministre des finances. (Ques- 
tion du 29 avril 1947.) 














donc à l'administration des domaines qui ne 
peut y renoncer en aucun Cas. De même, le 
cessionnaire d’un mobilier qui, avant la date 
de l'acquisition, détenait, à titre de location, 
le mobilier cédé, reste, en principe, tenu des 
lovers stipulés jusqu’à la date de la cession. 
Néanmoins, par mesure de tempérament et 
après examen € chaque espèce, il peut ne 
pas être insisté sur la fraction desdits loyers 
applicable à la période postérieure à la de- 
mande d'acquisition régulièrement présentée 
par les intéressés; 2° l'administration dés do- 
maines, habilitée par la loi du 21 mars 1447, 
à liquider les avoirs allemands en France, doit 
recouvrer immédiatement et effectivement le 
produit de cette liquidation afin de lui don- 
ner l'affectation prévue par l'acte final de la 
conférence de Paris sur les réparations à rece- 
voir de l'Allemagne. Il est donc tmpossible de 
subordonner le pavement par les sinistrés et 
spoliés du prix de mobiliers allemands, au 
règlement des allocations auxquelles les ces- 
sionnaires peuvert prétendre au titre des dom- 
mages de guerre. En fait, des délais de 
payement sont néanmoins accordés par le ser- 
vice local des domaines, spécialement en 
Alsace et en korraine, dans la mesure compa- 
tible avec l'exécution du service, aux cession- 
naires sinistrés et spoliés se trouvant dans une 
situation digne d'intérêt. En ce qui concerne, 
d'autre part, les meubles ayant ve à 
des Français dont le patrimoine a été confis- 
qué, l'administration des domaines ne procède 
à leur aliénation que dans le cas, peu fré- 
quent, où la confiscation n’a pas donné nais- 
sance à une indivision ou lorsque, à la suite 
du partage, ces meubles sont attribués à 
l'Etat. En fout état de cause, la liquidation 
des patrimoines confisqués étant poursuivie, 
non seulement dans l'intérêt de l'Etat, mais 
également dans celui des créanciers (article 39 
du code pénal), l'administration des domaines 
ne peut, d’une façon générale, surseoir au 
recouvrement du prix des cessions consenties 


aux victimes de lx guerre, jusqu’au règlement 
des allocations auxquelles celles-ci peuvent 
prétendre. Toutefois, elle est disposée à étu. 
dier avec bienveillance, dans chaque cas parti. 
culier, les demandes qui lui sont présentées 
par les sinistrés et 4es spehés à l'effet d'obte. 
nir des délais pour se libérer du prix des mo- 
biliers qu'ils ont acquis. On précise, enfin 
que si le payement du prix des cessions de 
meubles de l'Etat consenties à des sinistrés 
par délégation des indemnités de dommages 
de guerre, a pu tre admis sous certaines 
conditions, le bénéfice de cette décision ne 
saurait être étendu aux cessions de mobiliers 
sous séquestre — notamment, lorsque le pro- 
duit de la liquidation est recouvré dans Je 
cadre d'accords internationaux — ni aux ven- 
tes d'objets confisqués, en raison de la néces- 
sité qui s'impose à l'administration des do- 
maines, en matière de confiscations pénales, 
de désintéresser les créanciers. 





1749. — M. Michel Clemenceau cxpo:e à 
M. le ministre des finances que le comimen- 
taire pratique pour l'établissement de l'impôt 
de soiidarité nationale diffusé par l'adminis- 
tration prévoit un exempie type de déclara. 
tion pour un cullivaleur; que cet exemple 
ne comporte pas de déclaration de l'évalua- 
tion de la récolte en terre tant au {er jan. 
vier 1910 qu’au 4 juin 1945; qu'un cultiva- 
teur a établi ea déclaration conformément à 
cet exemple type; que l’administralion de 
l'enregistrement lui réclame l’évaluation de 
sa récolte au 4 juin 1935 et le pénalise pour 
cette absence de déclaration; et demande: 
4° ce qui justifie semblable réclamation, 
compte tenu de ce que la récolle au 4er jan- 
vier 1910 et au 4 juin 195 ne représente 
qu'une dépense et, en tout cas, une valeur 
bien incertaine; 2° en cas de déclaration, sur 
quoi on doit se baser pour faire celte éva- 
luation. (Question du 2 mai 1947.) 


Répense. — 10 et 20 L'article G de l'ordon- 
nance du 145 août 1915 portant institution de 
l'impôt de solidarité nationale prescrit aux 
contribuables d’énoncer dans leur déclaration 
la totalité des biens composant leur patri- 
moine au 4 juin 1945 et, par conséquent, les 
récoltes en terre et les façons oulturales dont 
à cette dernière date ils étaient appeks à 
profiter. Lorsqu'ils appartiennent au fermier, 
ces biens doivent faire l’objet d'une eslima- 
tion dans la déciaration du patrimoine sous- 
crite par celui-ci. S'ils appartiennent au pro- 
priétaire du fonds, ils ont le caractère d'im- 
meubles et une évaluation distincte de celle 
du fonds n’est pas exigée; tel était précisé- 
ment le cas dans l’exemple cité par l’hono- 
rable député, Mais l'évaluation unique ainsi 
effectuée, pour je fonds et pour les fruits 
ct récoltes qui y sont rattachés, doit corres- 
pondre à la valeur de l’ensemble. Qu'ils 
soient évalués distinctement ou qu'ils soient 
retenus ur l'évaluation globale du fonds, 
les récolles et fruits doivent être: estimés à 
leur valeur réelle au 4 juin 19%. Toutefois: 
a) lorsqu'ils appartiennent au propriétaire du 
fonds, et que le fonds est compris parmi les 
éléments anciens du patrimoine, l'évaluation 
globale -de la propriété peut être faite en pre- 
nant pour base la valeur au cours de la pé- 
riode 1937-1938, affectée du coefficient de 
majoration des produits agricoles visés à 
l’article 42, no 4, de l’'onmionnance du #5 août 
1945; b) lorsqu'ils appartiennent au fermier, 
il est admis que celui-ci peut en comprendre 
la valeur au 4 juin 149% dans les éléments 
anciens de son patrimoine dans la mesure 
où il exploitait, au 1# janvier 1940, la même 
propriété ou une propriété d'égae impor- 
lance, et que cette valeur au 4 juin 1915 peut 
alors être obtenue en appliquant à la vareur 
correspondante de la période 1937-1938 le coel- 
ficient de majoration précité. 





1878. — M. Maurice Béné atlire l'attention 
de M. le ministre des finances sur la néces- 
sité d'augmenter le montant de l'exonération 
du droit d'enregistrement concernant la 
vente de maisons d'habitation; signale que 
ce montant, fixé par décret du 17 juin 193 
à 200090 F, n’est pas en harmonie avec la 
situation économique actuelle; et demande 
s’il ne serait pas possible d'accorder le bénx- 
fice de ladite exonération, jusqu'à concur- 





rence de 2 millions de francs, par exemple, 
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ce qui, évilerait à l'acquéreur d’acquilter un Réponse. — Comme toutes les entreprises 2272 — M. Paul Antier demande à M. 
droit injuste et excessif, du fait même du | qui, par appileation de l'arrêté du 9 juin 1945, | ministre des finances «| e serait pas pos 
prix élevé de toute habitation qui, si modeste | ont opéré en 1945 des retraits sur les sommes | ble de faire délivrer par les r celtes burali 
hoit-elle, dépasse toujours 200.000 F. (Question | bloquées à leur nom au titre des provisions | tee, conme avant 49%, les cong s réclaun 
du $ vai 1947.) : pour renouvellement des stocks, l’entreprise | pour ke transport du bé des er niers à IX Ch 
Réponse. — En l'état actuel de la législa- ge Poe Pos À reg .— la possibilité, tres de collecte, cec , afin d'éviler aux agr:- 
tion, la réforme préconisée ne _présenterait 1890 Qu 17 août 4945 et ee Lg vr rge HN A quteurs de } NES déplacements et d perics 
qu'un intérêt très limité, les droils de muta- me À Ft « L a { % .d la loi n° 35-0195 de temps, (Çuestion du % mai 1917 
jon n'entrant que pour une lrès faible part ra te — Dies d' reconstituer ces pro- Réponse. — L'article 2 du décret du 14 fr- 
dans le prix de revient des constrwelions au | {ion de’ blocage es À et sans er vrier 4939 prôvoit que les titres de mouvr- 
moment de leur aliénalion. En effet, depuis : fes d pe pal  Prélovement sur les béné- | ment nécessa aus hsstoues bout ans, 
à mise en vigueur de l’article 2 de Ja loi du N'ANONE ENCRES CIOS en 175. porter leurs blés de ia ferme à ranism 
9, mars 1936, complété par le décret du elockeun nt déiivri \ ar e ht ar 
7 juin 1938 (code de l'enregistrement, arli- des col itio d du ! d'ex 
«te 457 bis), un allègement sensible des 1965. — M. Jean-Marie Louvel demande à | tion des 1 L'a d m d re 
groits de mutation à élé réaisé par l'arli- | m4, le ministre des finances si | pe ne pose que sur à ‘ehet à ( , 
cle 63 de l'ordonnanee du 13 août 1945 ins- | réévaluation d'aclif dans #-y irioilees à local à ribu 
tuant un impôt de solidarité nationale et | forme personnelle au moment où elles sce- | de titres de mouvem en 
édictant diverses mesures de simplifikations | raient transférées à des so id Ps doit are le veur buraliste col À ère < L 
iscales, qui a supprimé Iles surtaxes de ! ; de : pa + ue LUS ile du dro breé 0 
5 et 10 p. 100 frappant les ventes d'immeu- cut ire “ele : à LE 2 eco > cho vs gg Tune 
ples dont le prix élait respectivement supc- Dee en ee nc got supporter que vou ix 4 | & ; 
à 200.0 + di cable k DE" | droit d'apport de 1 p. 1400 et la taxe addition fo d l 
er) Patent out LE nd - part, 166 | nelle de 15 p. 100 suivant la forme de la | JOUFS En VIEueU 
d'être achevés ou dans l'année de leur MAN | 1917.) en préparation. (Question du 15 mai _— 
ément sont, en vertu de l'article 741, ali- Es 6 à 
néa 5, du code de l'enregistrement, exoné- | Réponse. — L'apport en sociélé d'une entre #… Îu ns np "4 M. le 
rés de la laxe exceptionnelle de 4 p. 100, lors | prise individuelle est de nature à entrainer | criva "ae . d r - . ’ 
de leur première mulalion. Par ailleurs, si { l’assujettissement à l'impôt sur les bénéfices du ra mn ‘Er era] 
la vente n’est pas susceptible de bénéficier, | industriels et commerciaux — et, par voie | tuel « im 
ÿ raison de son prix, du régime spécial prévu | de conséquence, à l'impôt général sur Île nb | \ 
par l'aricle 497 bis du code de lenregis- | revenu — de la réserve spéciale de réévalua Nr ( 
rement, eLe est néanmoins en silualion de | Lion figurant au bilan de l'apporteur. Ce der qu Oui lu 10 (9! 
profiter de la réduction des trois quarts du ! hier peut toutefois bénéficier éventuellement ” S dr 
droit proportionnel, &lielée par l’arlicle 4 du | dans ce cas, pour l'assiette de l'impôt géné- _Rém Rép l 
décret du 28 février 1939 (code de lenregis- | ral, des dispositions de l'article 113 ! dr) ‘0 à ci 190 M , 
wement, art, 455 sepliès, alinéa 2) en faveur | code général des impôts directs qui prévoient, | IL pa ès or du 
de ja première mulalion à litre onéreux des | sous “certaines conditions, l'élalement des | =} 311! 1915 tout reira 
immeubles hâtis dont la construction a él6 | revenus exceptionnels sur l'année de leur | Pi, © HIMINISIrA 
php de 24 el le 1° RES 1939, à ja €0N- | réalisation et les années antérieures non cou pate . 
dition que cette premiére mutation it CnrC- | vertes par la prescriplion. Lors de l'enregistr 
gistrée avant le 1 janvier 195. ment de l'acte constatant lapport dont il PS PRET 2 
s’agit, cet apport — s’il ne comporle pas du : 
contre-partie soustraite aux aléas sociaux et 2408 M. Joseph Denais \ M. le 
É susceptible, de ce fait, de rendre exigibles ministre des finances (|11 « d ONU « 
1924. — M. Jean Villard demanée à M. le | des droits de mutalion à titre onéreux — | PTECS U qu TesUA l 
ministre des finances si un banquier où un | donnera ouverture au droit proportionnel de | “PPT ne na 
agent de change à le droit dg refuser la | 4 p. 100 prévu par l’article 445 du code de! 7 urs Joanon SCAN : 
livraison à ses clients des titres ci-dessous | l’enregistrement, sur la valeur nelle, à la trafiquants d n il 1 à 
achetés en Bourse: emprunts des colonies | date de la mise en sociélé, des biens ap- Dion pUuBMIqUE Jah VIS-A ucsyu e 1 
françaises et lous protcclorats français; em- | portés, ainsi que, le cas échéant, au droit | ©? mi IMmpuissan Vue y du 10 
prunts russes, chinois, yougoslaves et autres | de 2 p. 100 édicté par l’article 416 du code | 191 
emprunis Compris au tableau B et v<és par | susvisé, sur ceux dettes biens ayant le carac Réponst sou ( d Ù 
J'ardonnance du 7 octobre 1914 et l'arrêté | tère immobilier: mais la taxe additionnelle L publicité des dé ns dé (l de con! 
du 9 décembre 1914 (Question du 9 mai 1917 de 45 p. 100 établie par l'article 438 du méme ation pré par Ja la i 
Réponse. — Un banquier où un agent de us ne sera pas applicable, ge taxe ne | redevable a encouru une amende « 
change ne peut refuser à ses clients la livrai- Se re leg dehors du cas de fusion do | pas acquitté du montant de sa d enN 
son de litres acquis en Bourse, po era À Sociétés, que la capitalisation, par une société | Trésor dans Jes conditions qui on fl 
ae se, pour lesquels déià existante, de ses propres réserves la règle d ret br De | a 
la législation n’a pas prévu l'obligation do | 924 CSS, CE SES 54 -svlntcléne ee Û 
dépôt. Tel est le cas, notamment, des em- “Saut PRES 96,00 L'RERNReS DS 75 o6ionn PT 
prunts des colonies françaises et proie: torals DNS FOR SR SEEN ee Pen 
français, ainsi que des emprunts russes, Chi- 2052. — M. Henri Bourbon expose à M. le | "nes di nues sfaires qui sont à 
unis et yougoslaves. ministre des finances que les communes du ji à Va Le vs à À r 
département de l'Ain ne peuvent plus prendre 
à leur charge soit les réparations, soil Île 2442 -- M. Pierre Gabelle demande à M. le 
service s emp ls nécessaires à ain- ini i ci l'ext droil 
1957, — M. Jean Biondi cxpose à M. le mi- tien en - ‘élat de lers habitations à bon ” vo ee d'enregistrement, pt 
nistre des finances: a) que, conformément | marché: qu'il est injuste de demander un Pariiele ( den te Did eo 
aux lois en vigueur, une entreprise à cons- | effort fiscal supplémentaire alors que les pou- RE Le ne aus 
ütué au cours des années 1943 et 194%. des voirs publics n'ont rien fait à ce jour pour Mes } he d'in bles au Loos l 
provisions pour renouvellement des stocks; | résoudre le problème des habitations à bon | T sn, 1 ani des is Du 
que les sommes correspondant à ces provi- | marché: et demande quelles mesures il MS D aa ns 
sions élaient exemptes de l'impôt de 24 p. 100 | compte prendre pour conserver les habita are À 0 #e Le Cie gg 
sur les bénéfices industriels et commerciaux, | tions à bon marché dans un état répondant ph À Le 7, Dies du él ons : 
sons condilion d'être versées un comple aux prescriptions les plus élémentaires d’'hy . ment est diff u décès de frui 
spécial bloqué en banque; que l’entreprise | #jène et du salubrité, sans toutefois imposer | rontormément à l'artice 110 du code d 
en queslion versa done une somme d’un de nouveaux sacrifices 4 ux populations déjà ee. 8 c'ête ta Nehs \ né 
montant d'environ 1.500.000 F; D) qu'en 1955, | &j durement frappées. (Que tion du 20 mai # nent de À ace à Dés de D dei 
une nouvelle disposition légale à aulorisé | 4947) Rai Ro a le Piterriolion mt TE Le butbhle 
leurs titulaires à reprendre possession de ces |": NES : URSS die NS a =. 
sommes et c’est ce que fil cetie entreprise Réponse. — Les collectivités locales sont} ên Pere estion du (9 juin 1947 » + Sid 
qui devait alors réaliser des achats impor- | fréquemment obligées de prendre en charge Juestion au 12 JuM L 
fants et loujours conformément aux disposi- les dépenses d entretien que doivent effec ti r Ré] e, — Réponse affirmal 
tions légales en vigueur à celle époque; que les organismes d’habilation à bon mar“hé en 
ce montant se trouve réintégré dans les héné- | raison de l'insuffisance des ressources dont 
fices etle fisc réclama, à juste litre, la somme | disposent ces organismes. Cette insuffisance 2446 -- M. Guy Petit à M, le minis- 
de 360.000 F au litre de l'impôt sur les béné- | est due au taux très faible des loyers qui 10 | tre des finances qu'en conltormi lo l'ai 
fices industriels et commerciaux: €) qu'un | peuvent excéder des rnaxima fixés par décret. e 3% ($3) d do e du 45 août 146 
arrêté en dale du 1 juillet 1946 (Journal | I ne sera donc possible d apporter um olu l'administra \ de | v nent admet ! 
officiel du 1e août 1916, page G823), fixe les | tion efficace au _problèmi ac l'entretien des déduelibilité d up fl lidari 
modalités dn retrait des sommes bloquées | bâtiments d'habitation à bon marché qu en L'imiemn À 0 1 des pilagi 
au titre des provisions pour renouvellement | Protédant à une revis'on des maxima des | faits pa ni; qu ‘pendant rsqu 
du matériel et d2s stocks; et demande s'il | valeurs locatives. La revision dont il s’agit | j'aduni \ ( F insuf ile il 
ne considère pas que: 4° les dispositions de !: ne peut être déridée que si clle s'inscrit |'ijon faite pa tribuable, 4 exige | 
cet arrélé sont génératrices d'injustices et | dans le cadre général de la politique des pavement vnédiat d impôt! \a 
incompatibles avec l'équité la plus élémen- | lOYCrs que propose IC Gouvernement et sur l'en re q érence l 
laire: Ÿo des mesures doivent étre envisagées laquelle l'Assemblée nationale doit e pro-| 1, % | ) 
afin d'assurer à chacun un traitement équi- | nOucer incessamment, méme nanrde, « 
table, (Qucstion du 13 mai 19471 meme | du ‘ ! de np tant du 












































D 1 " + L [2 
relèv “ var l'edm im ne doit 
pas venir, comme le principal de l'impôt, en 
uéduelion sur Îles inde1tnmm que ic plié € 
appelé à recevoir au titre des dommag®s de 
guerre Question du 12 juin 191%. 

Réponse Il com p'ÉTt de droit sim- 
ple dr nt redevables 3 I ruables & 
Li ou l a ra ' Ci l 

mt t 
«le 1 { } " La 

6 D} 1 Hooiid l rticle l 
6 0 ofd 1 0] ] | 19% 1 Ja 

1} [ } i 

CxUI l il { Î CR JL 
1 va ra l e d l noir À 
1 ] m Il excède 
) miilions de fran x pou 
lovables marée çn situa : dc Î 
«| ration unique), Ma les ménal'irs 
ile nature sont formel'ement exclues, en 
l he ju bénéfice te l'imputaiion 
! l a disposition précil rt, 
«| yrjonnanre 





2147. M. Pierre Segelle {} à M. le 





minictre des finances ({l ] Liior 
| Î a 
' [a ) d { CS ‘ 
res in 4 " au MMS 
le ]1 ° Il » d fi on 
| l 1 1 ] | ei 
1! } Eu } { ‘ 
\ l fi temnit 
] 0.900 fra ehif res 
| L i i » Ca | 1 h hi L 
| } ] les services du nains 
‘i firia : se basant sur la va'eur <adas- 
le « le montant de l'indemnité 
( ( iemand {o si l'injemnité 
| M lle « iINMeUDIPS à 
1 | 2 { il M en te1 int 
CRRET EU i 11 l liealive 1] > Q de 
1h astra 20 quelles sont Les voies de 
n n lisposent les propriéiait qu 
satin \ une indem suffisante 
Quest in 1? r 197 
Réponse, — 10 Les Ï nl ules à 
?a | I les ‘ illemandes 
d'in à g | bia duvent 
d'a uen t Ï 
La » On K.A du 2» m 1442 « 
Mrs R.A. du Fi 1 r {Yi n cak 
at i ve 1; ) ive reueu des in 
p'ublies )! iU jou | { uilus 
ï bar 1 où l'immeub éta loue 
va hos | lant l ‘ 193 
OR « 1959 « vu neut di À iu situ 
l r locative cet repré n prin 
pe, p prix de location, compte tenu 4 
i a 1 1 p 1 NYpouM 
ir) le À À Uk vament de 
\ ré] Re) Inca st à dête 
n In vec | I 
neub nh s de Ja 
“ob «l à | où. à 
à ) s à 1 
Le k , 
Quoi qn en soit, en antun cas, la vavrur 
Le 4 » comme base de calcul des 
lemnié: de réquisition ne peut ètre infé- 
eu À L va "adeslrale xt '! l'ad- 
n'uistra des eontributions directes, lors 
le les évaluatio fon s 
Le 19 lou 1 val | ve des 
HUTEE } ] i min nune e>= 
17e | re fr | 4 l 1 
dr 3 mn) ons d iricn {aies 
léva pranos X préfets 
ia immeuble 7 té lot 
199: 3 1939 ou lorsque l'immeuh] 
kit D econda 1 «= 
l de d rminer ! | Jo- 
‘ mmeubl equis par réf À 
\ > à es ( S noiam- 
une an l nl des hostilité à des 
taux parfois ex En outre, dans lg ! 
quidati indemniiés prur réquisitions a 
lenan ne peut ëlre tenu mpte des 
son s tllouées } la réquisilion « nu 
mes immeubies par les tre s franca'ses Gu 
britanniques mème lorsque ces réquistions 
ont C'É transformées en contrats de Vocation : 
2° Les indemnités pour réquisitions alleman- 
ues sont lxees par le préfet, après avis d'une 


cor 8e 42 départementale 


d'évaluation, Les 
pre! 1!a res qui estimer 


insuffisant le men- 





int des indemnités ai allouées peuvent, 
en appacalion des dispositions de lacte di 


RO TO Er TT RE A UT 


éme ; sa bi 





qe ent mms 





« loi du 23% août {1 (Journal officiel du 
96 août 1941) et de la loi du 20 avril 196 
Journal officiel du 1°7 mai 16) modifiée par 
l'article 161 de la loi n° 46-2151 du 7 octobre 
1936 (Journal officiel des 8 et 9 octobre 1M6 A 
formuler un rec“ ] préfet 


devant le 
jans le délai d'un mois à compter de la 
} Ü 


ja > 





ification de la décision, Le préfet prend 
lors une nouvelle décision, après avis d'une 
manission d'appel, et celte décision peut, 


ans un dé'ai de deux mois, être évoquée de- 
vant le ministre des finances qui siatue 
| commission supérivure 


1 


1Vi a Ja et 
malions, La décision ministérielle <st defini- 
live et n'est susceptible d'aucun recours à 
l'exception du recours pour excès de pouvoir 
devant le n<eil d'Etai. 





2448. —- M. Henri Thamier d: manie à M, le 


ministre des finances s'il neslüne pas 
qu'il y aurait intérêt à ouvrir à Gourdon 
ot), am magasin de tabac de plein exer- 
cice qui I géogrephiquement, silué au 
centre d'une régon complant de (rès nom- 
breux pianteurs à qui sert'ent évités des frais 
le trajet e‘ de séjour consii rables; et 
ajoute que l'on donnerait ainsi satisfaction 
tu désir unanime de 21 municipal lés grou- 
pant à elles seules 1.224 planteurs qui récla- 


lion. (Question du 12 juin 

Réponse. — Le S.E.LT.A. d'spose déjà dans 

département du Lot de deux magasins, 
l'un à Cahors, l’autre à Souillac et dans l'ar- 
rondissement du départemeut de I Bordo- 
une contigu au Lot d'un vaste magasin à 
Sarlat, Ces établissements sont largement suf- 
fisants pour permeltre l'emmagasinage et le 
ira tement dans des condilions satisfaisantes 
de toute la production en tæbac de la région. 
La créalion d'un nouveau magasin à Gourdon 
ne serait donc pas justifiée. 








2440, — M. Paul Theeîten demande à M. le 
ministre des finances si l'administration 
de l'enregistrement est en droit de refuser 
d'accemter en payement de l'impôt de solida- 


rité des valeurs d'Elat (en l'espèce rente 
à p. 40, ermpeunt de lælibération) pour le 


seul motif que la déclaration du contribuable 
qui à souscrit titres et qui, les ayant 
conservés chez lui ne peut donner la jus- 
üification que ce <somt bien ceux ‘omprs 
dans sa déclaralion, do t être exclu du bénré- 
fice de ee imode de règlemcem. (Question du 


12 juin 1917 


ces 


Réponse, — 19 Les agents dè l'administra- 
‘own de l'enregisitremeut ne doivent pas re- 
fuser d'accepter la remise de valeurs d'Etat 
en parement de l'impôt de solidarité nationale, 
paur le seul molif que la déclaration du con- 
tribuable ne mentonne pas les numéros des 


lilres. Pour que des valeurs puissent être 
admises en payement dans les proportions 
prévues par l'ordonnance. du 15 août 1945, 


il faut ct il suffit, en effet, que le contr- 
buable juslilie que les titres remis sont bien 
ceux compris dans la déclaration, Or, si la 
mention dans la déclaration des numéros des 
valeur: d'Elat susceptibles d’être remises en 
payement de l’'mpôt Æarte toute contesta- 
ion à ce sujet, permettant l'identification 
risgoreuse des litres, on doit admettre cepen- 
dant que la justtication exigée peut résiter 
d'autres faits ou circonstances et notamment 
d'un ensemble de présomptions graves, pré- 
cises et concordantes; 2° Le contribuable qui 
n'est en mesure d'apporter aucune justifica- 
tion que les titres qu'il” désire remettre en 
payement de l'impôt sont ceux compris dans 
sa déclaration, ne peut que se vor opposer 
un refus quant à l'admission de ces titres en 
payement de l'impât, 





2520. - M, Joseph Delachenal demande à M. 
le ministre des finances si le produit de Ja 
vente d'une coupe de bois sur pied, faite en 
1911, doit être consdérée comme un enri- 
chissement au point de vue de l'impôt de s0- 
liderité, le contraire paraissant résulter du 
lat que la valeur de la forêt se trouve ap- 
pauvrie par cette coupe pendant vingt an- 
nées at \ la coupe suivante, (Question du 
12 juin 1915.) 
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Réponse. — Pour la liqu dalion de 0! 
iribution sur l’entichissement, le produit ré: 
lisé entre le 4° janvier 190 et Le 4 jun 19% 
des coupes de bois taïllis ou des coupes pe. 
glées de bois de haute futaie — proinu:. qu 
en vertu des articles 390 et 591 du « 
civil, a le caractère de fruits — 
venir en déduet on de l'enriélissement l1x 
ble. Cependant, dans la mesure où ce pro 
se trouve compris dons les revenus des à; 
nées 1910 à 19%4 déciarés à l'administrato 
des contributions d'rectes pour lassie! : 
l'uupôt général sur le revenu, le contribua! 
cst appelé à bénéficier des dispos ti 
l’article # me 2 de lomonnance du 1: 


} 
u 


19% (déduction de la moitié des reve: 
clarés). Quant aux coupes extraordinair: 





3 classées dans 
const'{uent des réali 
b'ens anciehs, d 


déduit pour le +alcu 


liquées sur des forè 
inen!'s anciens, elles 
lions partielles de 
inontant peut être 

l'enrichissement, à moins qu'il n'ai ; 
remployé à l'acquisition d'éléments 

rés Comme anciens en vertu du &8 1 
go de l'article 7 dé l'ordonnance préc't P 
« Coupes extraordinaires », il faut 

celles qui ne sont pas faites suivant un pla 
d'aménagement régulier préétabli par le pr 
pr'élaire ou qui, à défaut de plan d'amé: 
gement, me sent pas effectuées conformiém 
aux usages locaux, Par ailleurs, les prom 
forestières devant Cire estimées d’après leu: 
valeur vénale réelle au 4 juin 4943 — dar: 
la limite du maximum prévu par l'article 
n° 4 de l'ordonnance du 15 août 1945, 
qu'elles sont comprises parmi les éléine 
anciens du patrimôinme — ‘l doit être nu 
cormpte, éventuellement, pour leur évaluation 
de la dépréciation pouvant résulter des 

pes suppkimentaires imposées à Fexploi'ar 
depuis 19%. 





2739, — M. René Pleven demande à M. le 
ministre des finances s'il n'a pas l'htention 
d'assurer le maintien à jour de Finventar 
de Ia situation financière de Ia, France, 11. 
bli par ses soins en #96, par la publicato 
de suppléments semestriels, contenant les 
renseignements statistiques se référant à 
que semesire Ccouk depu's Ja publication de 
l'inventaire. (Question du 2 juillet 1917. 

Réponse, — La mise à jour de l'inven'a re 
de Ja situalion financière sera assurée par la 
publication périodique de suppléments do 
le premier es! actuellement en préparation 





FRANCE D'OUTRE-MER 


2526, — M. Mamaïou Konate Acmande à M. 
le ministre de la France d'outre-mer qu: 
mesures il compte prend pour mettre f 
aux nombreuses mutatons que le che! 
ierriloire qu'il représente prescrit à l’enco 
tre des fonctionnaires appartenant à l'Unio 
soudanaise ; Signale qu'il ne s'agit pas comm 
le prétextent les décisions, de « nécessik 4 
Serv ce », mais de véritables brimades cet « 
mesures arbitraires pour délit d'opinion ; 
insiste sur le fait que cette façon de pro- 
céder crée un éiat d'esprit dangereux pour 
la Coopération que les représentants au!or] 
toncs de tendance progressiste souhaite 
l'administral on, (Question du 17 jui 
1947). 

Deuvième réponse, — Le gouverneur d 
Soudan déelare n'avoir pas connaissance 
mulations préseglant un caractère politiqu 
S'il est possilie qu'une fausse interprétatio 
ait été donnée par certains fonclionna re: 
peu satisfaits de leur nouveau poste, il n'e: 
est pas moins vrai que toutes les mutation: 
de personnel ont été sirictement motivées pa: 
des considérations de service intérieur. To 
tefois, si cerlaines mutations présentaien 
aux veux de M, Mamadou Komale, un cara 
tère politique, il conviendrait qu’il préc se | 
nom des fonciionnaires en cause, afin de pe: 
mettre au chef de territoire de faire con- 
naître les raisons qui ont motivé ses dé 
sions. Enfin, il y à lieu de rappeler que tou! 
fonctionnaire qui se considère frappé par un 
sanction résultant d'une décision non jus! 
fie de l'adm'nistration peut toujours demai 
der la communication de son dossier en vertu 
de l'article 65 de la loi de 19%; cette Comini 


nicalion doit lui être accordée s'i y à vi 
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linare prise à <on 


nt mesure dise piin 
n dossier le confirme 


tre: Si l'EXAMEN ON 
: l'idée qu'il est lobjet une mesure 
de l'administration, il dispose du 
devant le tribunal administratif com- 


bitraire 


nt: Au demeurant, ces règles viennent 
a une nouvelle fois portées à Ta connais- 
sance de tous %es fonctionnaires en service 
en Afrique wecidenlale française, tant nar li 


ut commissaire, que par le gouvernew 


jan en ce qui concerne ce terrilo re. 


du 


soi 





2528. —— M. Jean Legendre Jjeimande à M. ie 
ministre de la France d'outre-mer: 1° : 
vestinme pas que la p'opagande faile en fà- 


eur du Viet-Miuh, soit dans a presse, sait 
juus des réunions publiques, sait par 
uwoven de fJ'assorialion France-Vict-Nam ne 

istitne pas une trahison ou, téat au moins, 

ttente pas au moral de nas combattants 
jindochine; 20 quelles mesures il Compie 
j ire pour faire cesser celle propagande. 


question du 17 juin 1947. 
Réponse. — La trañtsen est r'primée par les 
rtivies 7 36 du codé pénal qui en déter- 
ninent des ééments rémetitatifs. F1 appartient 
à la justice renseignée par la police d’exarmi- 
ner dans chaque cas si ces éléments se trou- 
is et peuvent donner lien à infor- 


"1 Ci 





+ 


ent réunis 


ma! on €t à poursaites, Le Gouvernement ne 
peut que signaler aux autorités judiciaires les 
qui lui parailraient tomber sous le coup 

s Jois Tépressives, En ce qui concerne 
l'einte qui pourrait étre portée ‘au moral 


d'Indochine par nne prapa- 
exercée en France métroporitaine, 
du ministre de l'intérieur, seul 
a déié spécialement appelée sur 
ec de la question poste par l'hono- 
ar.ernenlaire. 


des combattants 
ande 
l'atteniion 
camnéient. 
l'importance 

h,! } 


JC 3} 





JUSTICE 


2384, — M. dJoannès Charpin demande à 
M. le ministre de la justice <i, à la suite dt 
\ modification de l'article 3 de Ja Joi du 
30 juin +926 enr les baux commerciaux, par 
la doi mo 46-341 du #8 avril 4%$%6, Ja reviskn 
tricnmale dan prix s'applique désormais aux 
haux iriliaux, eux haux renouveiés amiable- 
ment, onu seulement aux baux renonvelés 
dans le cadre de la Hoi du 90 juin 19%. ‘Ques- 
tion du 6 juin 1945.) 






Réponse, — Ainsi qu'il a été jà répondu 
le er août 1945 à une question égrite ne 141 
osée par M. André Muitler, à Ja date du 
ï juillet 1916 et sous réserve de l'apprécialion 


souveraine des cours et tribunaux, il sembe 
ésulter des alinéas 8 et 9 de l'article 3 de la 
loi du 20 juin 1926 modifiée par la loi du 
18 avril 4946, que de prix de tout bail com- 
mercial, renouvek ou mon, peut être revisé 
à la demande des parties, à la condition que 
cetie demande soit formée trois ans au moins 
après l'entrée en jouissance du Jocataire ou 
renouveice irois ans au moins après la fixa- 
ion du nonveau prix. La jurisprudence est 
toutefois divisée sur cette question. Dans le 
sens de l'interprétation ci-dessus: cour d’ap- 
pel de Limoges An 7 mai 1947, Gaz. Pal. {8 juin 
1947. 





2504. — M. Jean Villard 


x 
que, d'i H 


nistre de la justice après ] 
dernier alinéa, de ja ioi n° #5 du 

bre 49135, valitée et modifiée par 
nance no 45852 du 3 mai 19:35 conce 


sabilisation des baux à ferme, 
indûment perçues pourront être répétée 
que la demande de répélilion se prescrit 
cinq ans » et que, d'après l'ariicle 





Aispositions de ja présente loi sont d'ordre ] 
ic »: ei demande si le bailleur qui, en 1939, 
1914, 1915 et 1916, a continué de recevoir le 


fermage stipulé dans le contrat de bail (fer- 
mage consistant en une somme d'argent fixt 

ot à délivré des reçus sans aucune réserve, 
peu revenir sur le réglement de Leis fermages 
qui n’a pas Cité fait conformément aux dis- 
positions sur !a stabilisation, dispasitions qui 
sont applicables aux fermages afférents à Ja 
pèriie Ge jouissance ayant commencé à cou- 
rire le ‘45 septembre 1933 et qui sont en vi- 
gueur jusqu'au 21 décembre 1947. (Question 
du 13 juin 1947.) - 












Réponse, — septemibre 1943 x 
Ike et modifié "man du 3 m 
1915 relative à ation es baux à 
ferme étant, aux termes de st ariicke 1 
d'ordre public, de bailleur demeure, en tou 
état «de cause, fondé à se prévaloir, pour ] 
mode d'évaluation des fermases acquiltiés, des 


<ispositions de 
dant, 
fère 





aucuTre 











convenn dans le délivré dt 
quitiances sans la facul 
d'agir er pavem: ntre ] 
fermages am Cé UY 
qui auraient dû être pavés par le pr 

Les parties avaient, dès le 15 s ni hi 
fixé le prix du bail en mnfiorma u 
règies énonrées par l'a i de la k I 
\ M CN PAVETM Ê ü < ï 
do) rrecovable, sous 

ion des ‘ribunaux TEL EM 

quilian définitive des ferinas 4 Lil 
payement desque}s Ïs correspondent. 

2541. -— M. Patrice Bougrain M. le 
ministre de la justice (jure, suiva alinsa 
du nouvel arlicie 5 bis inséré dans l'ordor 
TAN lu 17 octobre 1935 par l’ar e 43 Ja 1 
du 13 avril 1946 eu 
quéreurs après autorisa 
président du tribunal } 
voie d’erdonmanre, les pr 
cullure eu toutes autre 
manke si une vente ré 
lique, sans aut tia 


1 


ke présent du 


tible d’ètre annulée à 














Lessionnel <ke l'agriculture ou ( vu tre 
person res Question du 17 juin 1917 
Réponse. — L'ordonnanee du 17 octobre 
1919, modifiée par la loi du 13 avril 19%, mt 
confère x professionnels de l'agricuhure 
ie à l'aruicle 5 bis de ce texte aucure action 
en annuiaiion de la vente d'un fonds rural 
onsentie tiers, sams autor: sation préa- 
lable n président du tribunal paritaire, Ce 


Sera! «OMC, Sos réserve de l'appréciation des 
juridictions judiciaires compétentes, ajouver à 


la }oi et déroger aux principes généraux dé 
notre diroit que d'ademettre les intéressés à 
poursuivre sams texte l'annu'ation de l'aliéna 
ion considéré 


2618. M, Jean-Louis Tinaud dGernande à 
M. le ministre de la justice: 1° :i, pour parct 


à certaines pratiques frauduleuses de loca 


aires sortant de locaux commerciaux ou 
mixtes, il est possible d'étendre à la cession 
des baux commerciaux ou mixtes l’applica- 
tion de l'article 7 de la loi du ?8 février 
1951, modifiée par la loi du 22 iuillet 4943, 


prohibant nolamment l'exigence de 
d'argent à titre de reprise d'effets mobiliers 
d’un montgnt excessif ne correspondant pas à 
la valeur vénale de ceux-ci; 20 au cas où une 
telle extension ne serait pas possible, s’il ne 
conviendrait pas de modifier la législation ac- 
tuelle pour permettre d'atteindre pénalement 


SsOonnmnes 


des gens sans scrupules qui cèdent un seul 
élément d'un fonûs de commerce à des prix 
exorbitants en profitant de la situalion mal- 
heureuse dans Jaquelle se trouvent de nom 
breuses personnes sans abri. (Question du 
23 juin 1917) 

Réponse. — {0 [La loi du février 1941 


étant exclusivement relative à la majoration 
abusive des loyers des locaux d'habitation ou 
à usage professionne!, son article alinéa 2, 
#dictant des sanclions pénales à l'encontre des 
lncataires ou occupants, qui, pour quitter les 
lieux loués, ont exigé au reçu du‘bailleur ou 
du nouveau locataire une remise d'argent non 
justifiée ou une reprise d'objets mobiliers 
ne correspondant pas à leur valeur vénale, pa- 
raît inapplicable à la cession consentie par 
le locataire d’un bail commercial de son droit 
au bail; 2° le droit au bail d'un propriétaire 
de fonds de commerce étant l’un des éléments 
de ce fonds, ce serait altérer sa valeur pa- 
trimoniale, au préjudice de tous les commer- 
cants qu ont acquis leurs fonds sous le régime 
de la liberté, que d'édicter à leur encontre 
des sanctions pénales au cas de rourvelle ces- 
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son À u | { 1 it Die] OUvVeERHL 
relni q { 1] EUX 0m p pour a 
quérir ce dre iu | 





2655. — M. André Collin rapyrellt M. le mi. 
nisire de la justice que le de ba 17-44 
du 40 janvier 1917 (Journal efjiciel, p. 874), 
pris pour l'anplicalion d l'ordonna du 
11 oclobre 1%, por { { UC lt pal 
graphe 2, que son hsidér nt ox 
pes ICS IOCAUX qui ne so up ‘ his 
inerimilitence lorsque celte 0 upalio nter 
huttente AMC résuile pas Lex ni 
u { l if } { | uo { } »] 
breux officu { { { ut 
In marine l t nari mai 
ec harrdi l ment 1! | à er ‘ 
de) t légale de taco 1 t Ch 
mardi i on do id tte © patio 
interimitiente comme le résultat de l'exercicu 
horiInal t hrofe { t s { } IX Fit 
GolVent } VU I ue stion 
du 2% juin 194 

Fépons - L'o Î erri ui 0 
leur logenn d'hal h ha l lors € 
marins de la marine militaire ou de la marine 
marchande parait hier Ù erve de l’a 
pr« ILOr Gt } CU $ mi] tr 
le 1 lat de Cxerci ] Hal « | pre 
fessio JL ne para t don pu ju lt iCal 
il ent être creme coinme 0 t 
sens dont à terme par J'articl ( 
cret 1 16 janvier 19 portan | 
] 0 ] 11 l 1‘ 


2656. M. Paul Couston .k M. le 
ministre de la justice si l'échanue d ig4 
} i u À ] | Li REA 
l Ï LI Ki] S 1 “heu 

es « ] 1 Le V t 

1 LI t / Le 4 . 
19% 

Répons L'apy le l'on ce 
du 11 oct { 1949 { ues 1 r4 

xCeption l temporaires en d 
remédier à ja is loger int res 
lreinte aux ui) dans ,lesqu 1 clé 
institué un st e municipal du Jeme gl, 
1 à 11eu ’ tn sou Cser\ L appire- 

ion d pu X En pré li / i 63 
sous-lorations ir voie d’échang bsiant 
l'opposition des m IPTICLAITCS, prévu à 1ar- 
Uicie 10 de Jadite ordi ince 1 went 

rier ju ies ! 1 Ç ll “tou 
ninu ] 1 ( l d'un 
el 10 LEA l { à | 
} £ ie s que s est réce EL rono 

Ü la juri nee } St 

Dar, SH P, #7 IV-IH). 


2657. —— M. Jean Cayeux demande 
mhmstre de la justice <i la propri 





] L'un 
JCIHOINE \ Pa 13, Ctant de nation beivre 
par son ma mais d'origine nande, 
L { nent en Roumanie depuis 
1929 pe it biiger ses ]| ataires 1x HTCTS 1 
vuritt , L "ET r un " nr , tr 
quitter ce logement pour le reprem our 
ciic mem Queslion du 25 juin 1M7 
Réponse, — Le bénéfice des Jois ives 
ix ba 1x 1 1 vor t 
(RATS { Ir l de 
| iétaires « ni 6 par 
l'articée 1 de ] 1443 
üliX d'CSSOI (ul 
offrent aux 1 ii iS= 
ilion ana ( {TAN 
S Gspenses par ilionale 
| ette r it on- 
ventuüon d'établissem au 6 0€- 
loure 1927 sl pu ri de 
‘HNAaCUN GS pays si (ait « } {, su? 
terriloire de l’autre, 1 trailen ° la 
" H 1r mise oans 
ation la pius favorisée en ce qui concerne 
\ possession, j'acquisition, l'occupation et 
la ocation de tous biens meubles et immeu- 
bles ». L'interprétation de cette convention 
paraît inciler à admettre, sous réserve de 


l'apprécialion des tribunaux compétents, que 
le propriétaire de nationalité belge d’un 
meuble silué en France peut exercer le droit 


de reprise accordé par les lois francaises en 
vigueur dans les mémes conditions que les 
nationaux français 
me 
» 
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2683. —- M. Patrice Bougrain signale à M. le 
ministre de la justice que l'articie 5 de la 
loi du 2% mars 1947 (Journal officiel du 
‘0 mars, page 2912) exige, pour l'exercice 
du droit de reprise, un acte extrajudiciaire 
mentionnant, à peine de nullité: à) la date 
et le mode d'acquisilion de l'immeuble; 
hu) l'adresse du propriétaire et les conditions 
d'ins Jesquelies il est logé, ainsi “Je les mnen- 
bres de sa famille: et dernandle si sont va- 
lables les congés signifiés antérieurement à 
“es dispositions dans les conditions da temps 
et d'usage voulues, mais ne contenant pas, 
«ans leur rédaction, res rlanies Entièrement 
houveles. (Question du 96 juin 1947.) 

Réponse. — I résulle de la loi du 28 juars 
1917 que ie droit de reprise ouvert &1X pro- 
prétaires par son article 4 ne peut étre exercé 
qu'au moyen d'un congé, soumis ;ui-même 
à certaines conditions de déjai et de forme 
“dictées à peine de nullité par son article 5. 
Les congés antérieurement signifiés à des 
lacetaires bénéficiant des lois en vigueur sur 
1: maintien en jouissance sont donc nuls, sous 
réserve de l'appréciation des tribunaux com- 
pétents, s'ils ne portent pas les mentions 
prescrites à peine de nullité par (article 5 
précité de la loi du 28 mars 1947. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2049. — M. Jean Lliante expose À M, Île 
ministre de ia production industrielle que de 
nombreux maires de son département, ayant 
sollicité un bon d'achat de vélo-moteur pour 
leurs besoins administratifs, ne peuvent avoir 
satisfaction, car la S. C. A. M. du ministère 
‘le l'intérieur n'accorderait à la préfecture 
qu'un seul bon d'achat triméstriellement; et 
‘Jemande queties mesures il compte prendre 
pour augmenter ces attributions, qui sont 
d'utiité publique. ‘Qwestion du 20 mai 1947.) 

Réponse, — Le contingent de vélos-moteur 
mis en répartition est fonction de la quantité 
«le malières premières pouvant être allouées 
trimestriellement à l’industrie du vé'o-moteur, 
L'attribution des bons est effectuée par priorité 
aux services pub'ics et industries-clés ct, seul, 
un faib'e contingent peut être mis à la dis- 
position du ministère de l'intérieur pour les 
besoins de l'administration municipale. Les 
‘‘emandes des communes, qui sont plus de 
80.009 en France, ne peuvent donc tre mo- 
men‘anément satisfaites que dans une faible 
mesure, 





2390. —- M. Raymond Marcellin demande à 
M, le ministre de la production industrielle: 
{° les raisons pour lesquelles le nombre de 
bicyclettes accordées au département du Mor- 
bihan, qui élait de 1.850 pour le quatrième 
trimestre de 1916, a été ramené à 8%0 pour 
chacun des deux premiers trimestres de l'an- 
née 1947, 20 l'organisme qui prend ces déci- 
sions; 3° la procédure suivie, (Question du 
6 juin 1947). 

Réponse. — Le nombre de bicyclettes ré- 
pari trimestriellement par la direction des 
industries mécaniques et électriques du mi- 
uistère de la production industrielle est stric- 
tement fonction des quantités de matières pre- 





mières qui peuvent être attribuées à l'indus- 
tris du cycle dans le cadre du budget-matière 
arrêtée par le ministère de l'économie natio- 
nale. Chaque billet d'achat de bicyclette étant 
remboursable à raison de 25 kg monnaie-ma- 
tière acier et un train de pneumatiques, il 
ne peut donc être émis plus de bons qu'il 
n'existe de matières premières pour les rem- 
bourser. Si les atiributions ont été plus sub- 
stantielles au cours des derniers trimestres de 
1946, c'est qu’en raison de la lenteur de re- 
montée des bons au remboursement, il a élé 
possible, pendant un certain temps, de pra- 
céder à une inflation destinée à amorcer le 
cireuit de remontée. Etant donné que les bons 
parviennent maintenant au remboursement à 
la cadence voulue, le nombre de ceux qui peu- 
vent être mis en circulalion dépend absolu- 
ment des possibilités de remboursement. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2365. — M. Charles Viatte rappelle à M. le 
ministre du travail et de Ta sécurité sociale 
que les parlementaires ne sont pas astreints 
jusqu'ici à cotiser à la sécurité sociale et 
qu'aucun crédit n'est prévu au budget pour 
que l'Elat verse pour eux la cotisation due par 
les employeurs: que, cependant, certains par- 
lementaires ont figuré sur les listes de candi- 
dats et ont élé élus en qualité de salariés aux 
élections aux conseils d'administration des 
caisses de sécurité sociale; et demande si ces 
parlementaires ont cotisé régulièrement et 
quels sont les employeurs qui ont versé pour 
eux Ja fraction patronale des cotisations. 
(Question du 5 juin 1947.) 

Réponse. — L'indemnité allouée aux parle- 
mentaires n’est pas soumise aux retenues pré- 
vues par la législation de la sécurilé sociale. 
St un parlementaire avait une autre activité 
qui, par sa nature, l’assujettissait à ladite lé- 
gislation, il avait la qualité d’électeur au sens 
de la loi du 30 octobre 1946 et pouvait, de ce 
fait, voler aux élections des conseils d’admi- 
histralion des organismes de sécurité sociale 
dans le collège travailleur, La loi du 30 oc- 
fobre 1916 précisant que sont éligibles les 
personnes ayant la qualité d'électeur, rien ne 
s'opposait done à- ce qu’un parlementaire 
ayant été admis à voter ait pu figurer sur 
une liste de candidats et avoir élé élu comme 
administrateur d'un organisme de sécurilé so- 
ciale au titre de représentant des travailleurs. 





2548. — M. Fernand Bouxom demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale si un assuré immatriculé le 1® avril 
1914, radié le {er octobre 1944 pour dépasse- 
ment du plafond d’assujettissement, jimma- 
triculé à nouveau le 4er avril 1945, tombé ma- 
lade en juin 1945 pendant quatre mois et, à 
nouveau, trois mois, à compt®èr du 15 juin 
1946 (rechute), et justifiant du minimum d 
deux cent quarante heures de travail au cours 
de l’année antérieure à la première constata- 
tion médicale, dont soixante heures au cours 
du trimestre civil précédant la maladie, peut 
prétendre à une pension d'invalidité pour la 
période excédant les six mois de soins « Ima- 
ladie »: et ajoute que, les termes de l'arti- 
cle 80 de l'ordonnance du 419 octobre 1945 ne 
spécifiant pas que l'assuré doit avoir élé im- 





race 2" 
matlriculé pendant un an sans interruptio 
avoir subi douze précomples sur ses Salair “| 
il semble que, dans le cas considéré l'assurs 
se trouve remplir les conditions exigévs pour 
l'attribution d'une pese d'invalidité. 300 
tion du 17 juin 1947.) és à 


Réponse. — Dans le cas de l'espèce, compte 
tenu de la période de radiation du 4 octoh 
1944 au 1° avril 1945, l'assuré ne justifiait pa, 
d’une année d'immatriculation aux ascura 
ces sociales en juin 1945, époque à laquelle à 
eu lieu la première constatation médicale qu 
son affection, En application des dispositions 
de l’article 80 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915, l'intéressé ne peut donc pas être admis 
au titre de cette maladie, au bénéfice de l'as 
surance invalidité des assurances sociales } 
convient d'observer que les dispositions rela. 
tives à la radiation des assurés sociaux conte 
nues dans l'article 1e ($ 10) du décret du 
28 octobre 19%5 n'ayant pas été reprises par 
l’ordonnance du 19 octobre 1945, les personnes 
immatriculées aux assurances sociales conser. 
veront toujours dorénavant la qualité d'assn. 
rées sociales. Fn conséquence, la condition 
d'une année d’immatriculation requise par 
l’article 80 de l'ordonnance précitée pour avoir 
droit au bénéfice des assurances mé#adie et 
invalidité ne sera plus opposable à l'avenir, 
qu'aux jeunes assurés immatriculés depuis 
moins d'un an à la date de l'ouverture du 
risque. 





2668. —— M. Robert Lecourt expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'un affilié à la sécurité sociale à envoyé en 
mai et début juin un totai de cinq dossiers 
concernant les maladies de différents merm- 
bres de sa famille et de lui-même; qu'une Jet 
ire recommandée a élé adressée par Jui à 
deux reprises à la sécurité sociale; que les 
services de cet organisme Jui ont répondu 
d'une facon disrourloise au téléphone; et de. 
mande s’il est normal qu’à ce jour il n'ait pas 
encore reçu avis de remboursement de ses 
dossiers, (Question du ?5 juin 1947.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 85 du 
décret du 29 décembre 1945, les prestalions 
doivent être payées à l’assuré dans les quinze 
jours qui suivent {out renvoi de feuilles de 
soins ou d'incapacité de trav@eil. Pour permet- 
tre d'intervenir utilement, il conviendrait que 
l'honorable parlementaire précise les non, 
prénom, numéro d'immatriculation aux assu 
rances sociales de l'intéressé et, si possible, 
la caisse à laquelle i'assuré à adressé son do:- 
sier. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 17 juillet 1947. 





RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 2167, 3 colonne, réponse de M. le mi- 
nisire de la justice à la question écrite no 2981, 
de M. Emmanuel Fouyet, dernière ligne de 
cette réponse, au lieu de: « … l'honorable 
fonctionnaire », lire: « … l'honorable parle- 
mentaire », 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


de la 2° 


SCRUTIN (N° 184) 


Sur l'amendement de M. Lenormand au cha- 
pitre 106 du budget de la reconstruction de 
l'exercice de 1947 (Rémunération des con- 


cours extérieurs). 


Nombre des votants.......,..,..., 588 
Majorité absolue.........,...,.... 295 


Pour l'adoption. ...csssses 208 


Contre 


smsssorcvescsoessee 380 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi, 


Ap ihy. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d”’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mme Basiide (Denise), 
loire. 

Béchara'! 

Benoist (Charles). 

Ber rger 

Bi sset. 

Bidault (Georg 

Billat. 


F4 


es). 


Billoux. 
Biscarlet, 
Le 

hanchet 
pt 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Bourdan (Pierre). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault, 
Mme Madeleine braun. 
Brillouet, 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin, 
Cance. 
Cartier (Marius!, 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
C’ermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 








Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Coste-Floret 
Hérauit. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol,. 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonville 

Delbos (Yvon). 

se AH 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


(Paul), 


Seine. 


Depreux (Edouard). 
Djemad, 

Mme Douteau. 
Doyen. 


Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. Ë 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dutard, 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 
Gosnat, 
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Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Greflier. 

Grenier 

Gresa 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guyat (Raymond), 
St ein à, 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Mme 1lerlzog-Cachin. 

Hervé {Pierre >). 

pp ouet-Roigny, 
Jacquinot. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret], 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Krieg2l-Valrimont. 

Lacoste. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé 
lène). Côtes-du-Nord 

L2normand 

Lencrvanche (de). 

Letourneau. 

L'Huillier Waldeck). 

Lisette, 

Llante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marie (André). 

Maroselli, 

Martin”. 

Marty (André) 

Masson (Al bert) , 
Loire. 

Maton. 

Mayer Daniel}, Seine. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mitterrand 


(Fernand). 
(Jacques). 


Indre- 






Hau- 


Moch (Jules), 
Mokhltari. 
Montagnier, 
Môquet, 


Mora. 
Morand, 
Mouton 


Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Mme Nedelec 


Noël (Marc el}, Aube. 

Patinau 

Paul (Gab }, Finis 
tère 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

P dl 1 (Hi 1 e) 


Petit (A! ). Seine. 
Pevrat 

ph ] n (AI iré) 
Pierrard 











è , Lairet, 
Mme Roca 
tochet (Wakleck). 
Roclore, 

Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
oucaute 
Ardèche. 

ag 


(Roger), 


Mme Schell. 

Schuman 
Moselle. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 

Thamier, 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 














Versès, 
Mme Vermecrsch, 
erre Villon. 


ino 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
Allonneau. 
Amiot (Octavi 
Pic rre). 


Aragon (d'}. 


Beauquier 
Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
3er£asse, 
Bergeret, 

Jessac. 
Bélto laud. 
Beugnit ù 
Bianchin 
Bichet. 
Billères, 
Binot 
Biondi. 
Blocquaux. 
bocquet, 
Boganda. 
DER. 
Bonnefous 
Bonnet, 


(Edo uar 





Borra. 
Mlle B 
bougrain, 


Boulet (Paul), 





Bourcet (Henri). 
Boursès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, 1le- 
et-Vilaine 

Bouvier - O’Colltereau, 
Mayenne 

Bouxom 

h (M K} 

Bri el, 

Bu 

Il 

Cail 

Ca} 1110, 

Car 

Caï Gilbert 
S et-Oise 

Ca Mar 
D : 

Cas! ni, 

Cat 

Cali 

Ca x (Jean) 

Cavx 

Cei 

CI D À ô 
rü 

Chan nt, 

Charlot (Jean) 

Charpentier, 

Ch rh n, 

Ch aing, 

Chas! llain. 


Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 

Ch: V lier 
Indre 
Chevallier (Pierre), 

Loiret, 
Chevigné (de). 
Chrisliaens, 


(Louis), 


Clemenceau (Michel); 
Coff 

Colin, 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred) 


Haute-Garonne. 





Coty (René). 











2 qe he ET 2 Co ar à ip 
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es nn. 
Coudray. Gallet. Lecourt. Moynet. Senghor. Tinguy (de). 
Courant, Galy-Gasparrou. Le Coutalh2r. Muttzr (André). Serre. Triboulet, 
Couston. Garavel. Lécrivain-Servoz. Ninine. Sesmaisons (de), Truffaut. 
Crouzier, Garet. Leenhardt. Nisse, Siefridt. Valay. 
Cudenet, Gau. Mme Lefebvre (Fran-|Noël (André), Puy-de- | Sigrist. Valentino. 
Darain. Gavini. cine), Seine. Dôme. Si:vandre. Vée. 
Daladier (Edouard). Gay (Francisque). Lefèvre-Pontalis. Noguères. Simonnet. Verneyras. 
Darou. Gazier. Leg?ndre. Olmi. Sion. Very (Emmanuel, 
David (Jean-Paul), Geoffre (de). Lejeune (Max), Somme. | Orvoen. Sissoko (Fily-Dabo). | Viard. 
Seine-et-Oise. Gernez. Mme Lempereur. Palewski. Solinhac, Vialte. 
David (Marcel), Lan- | Gervolino. Le Sciellour. Panialoni. Sourbet. Mme Viénot. 
des, Giacobbi. Lescorat. Penoy. Taillade. Villard. 
Deilerre. Godin. Yo à Petit (Eugène), dit Temple. Viollette (Maurice), 
Defos du Rau. Gorse. Le Troquer (André). Claudius. Terpend. Vuillaume, 
Degoutte. Gosset. L?vindrey. Petit (Guy), Basses- | Terrenoire. Wagner. 
Mine Degrond. Gozard. Lhuissier. Pyrénées. Theelten, Wasmer. 
Deixonne. Grimaud. Livry-Level. Pevytel. Thibault, Mlle Weber. 
De'achenal. Guérin (Maurice), Loustau, Pflimilin. Thiriet. Wolf. 
Del1houtre, Rhône. Louvel, Pierre-Grouès. Tinaud (Jean-Louis). | Yvon. 
De!cos. Guesdon. Lucas. Pinay. 
Denais (Joseph). Quilbert. Charies Lussy. Pincon. 
Denis (André), Dor- Guillant (André). Mabrut, É Pineau N'ont pas pris part au vote: 
dogne. Guille. Macouin. Pleven (René) 
De-hors. Guillou (Louis), Finis- | Malibrant. Poimbœutf. Khider. 


De:jardins. 

Devemy., 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine), 

Mike Dienesch. 

Dixmier, 

Doininjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest,. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ee 

Mie Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy 
ronde. 

Duquesne. 

Durroux. 


Dusseaulx. 
Duveau. 
Errecart 


Faure (Edgar). 
Fauvel 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouyet, 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit, 


(Marceau), Gli- 





tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Husues, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel, 

Jadfard, 

Jaqunt. 

J:an-Moreau. 

Jecanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kushn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Faouis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel peval 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent KAugustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 





Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), IHaute- 
Marne. 

Maurellet. 

Mauroux. 

René May?r, Conslan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaigneri?. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jan Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendé?. 

Michelet. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjarct. 

Mont. 

Monteil (André), Fi- 
nistére. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 


Indre- 


Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouvet. 

Mlle Prevert. 

Queui:le. 

Quilici, 

Rabier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Recy (de). 

Recb. 

Regiudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révilon. 

Reynaud (Paul). 

Ribevyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Scine. 

Rincent. 

Rivet. 

Rdllin (Louis). 

Roques. 

Rou:on. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manchè. 

Schneiter. 

Schumann (Maurice), 





Nord. 
\Segelle. 





MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf,. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour. 


Lamine D2baghine. 
Laribi. 

Mekki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert, 
Smail. 


Ne neuvent prenüre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahan£gy, 


Excusés cu absents par congé: 


Bouhey (Jean). 
Capitant (René). 
Clostermann. 
Gaillard. 
Liquard. 

Mürin (Louis). 


Maurice-Petsche. 

Raymoni Laurent. 

Saïd Mohamed Cheick, 

Teitgen (Henri), Gi- 
ronde. 

Vendroux, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


be nationale, et Mme Germaine Peyroles qui 


présidaient la séance, 





Les nombres annoncés en séance ava'ent 


été de: 


Nombre des votants............. 591 


Majorité absolue... 
Pour l'adoption 
Contre ........ 


cossossssssee 298 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
cté recliñés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 





coM! 





